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Emise fl!:'US le Grand Sceau de la Provinoo de Québec, le onzième jour de . 

- janvier; l'an mil huit cent quatre-vingt-do~ pour fa~re ~nqu~te sur 

divers sujets et matières, se rattachant a~n gouyernem~nt rlA 

c_ett~ Province,; sous l'autorité des articles 596 et suivants 

des statuts Refondus de la dite Province, au sujet 

des enquêtes stu les atfaires publiques. 

: PROCÈS-VER_BAUX DES SÉANCES ET DÉPOSITLONS DES TÉMOl~S. 

QUEBEC 
ATELIER TYPOGRAPHIQUE DEL. BROUSSEAU. 





c:OlvlMISSI()N l{OYaLt\LE 
Émise sous le Grand Sceau de la Province de Québec, le Onzième jour de janvier~ 

-. l'a]). mil huit cent quatre vingt-douze, nommant et constituantl'hou~m.blej~ge 

Michel Mathieu, Donald l\facMaster, avocat et Conseil de la Reine et Damase 

Masson, nt!gociant, commissaires, pour faire enquête sur divers sujets et 

matières, se rattachant au bon gouvernement de cette Province, sous l'au­

torité der. itrticlcs 596 et suivants des Statuts Refondns de. la dite Province, 

au sujet des enquêtes, r,nr les affaires publiques. 

PROCFZ-VERBA.UX DES SÉANCES ET DÉPOSITIONS DES TÉMOINS 

lÈlŒ SÉANCE 

Ùl douzième jour de janvier, en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent 

quau·e-vingt-douze, _ 

l'Rf:BENTS: 

L'honorable Juge MICHEL MATHIEU, 

" MR. DONALD MAcMASTER. · - L 

" MR. DAMASE MASSON, >, , 

Commissaires-. 

La Commission commence ses séances à Jix heures du matin, au :Pillais de._ 
Justice en la salle ù'audience de la Cour du Banc de la Reine, jm·isdiction tirün,i. 
nelle, en la cité de Québec. ., . 

Le Président annonce que Edmond L01tie, de la cité de Québee, écuier, ~v.ocat, 
a été nommé secrétaÎl'e de la commission et a p1·êté le serment d'office. 

Le secrétaire lit en fol.nçais et en anglaig la proclamation publiée dans· un~ 
extra de la Gazette 0,tJicielle, au sujet do cette eommission. 



CANADA } 
l'!lOVINGK DE QUÉBEC, 

District de Qnébec. 
.A. E.· .ANGERS, 

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la grande-Bretagne et 
d'Irlande Défenseur de Ja Foi, etc-., etc., et,•., 

A tous cou x à qui ces présentes :>arviendront ou q u'icelles pourront concerner-­
Salut : 

'J~ CHA.BE ÜASGitAIN, 
Pro.-Géu, .} PROCLAl\fATION. 

ATTENDU que pat· un rapport <le l'honorable Procure.ur-GénéraT, 1,at un rai)­
-.. port de l'honomble Conseil Exécütif de Notre Province de Québec et par un arrêté 

de Notre Lieutenant-Gouverncm en Conseil, il est Jrclaré comme suit; 

Attendu que d'après la constitution, le paiement des deniers puù1ics ne peut 
être fait que lorsqu'il a été au préalaùle autorisé par un vote de la Législature, ou 

· que, dans certains cas urgents e:-, imprévus, 1m mandat spécial n'ait été émis par 
l'autorité compétente et avec les formalité$ voulues par la loi : 

Attendu que le crédit de la Province, lorsqu'il n'y a pas de fonds dans le 
Trésor pour faire face au service public, ne peut être engagé qu'en adoptant le 
mode prescrit pa~ l'a1ticle 7 43 des Statuts Refondus de la Province de Québee,; 

Attendu qu'il est notoile, que depuis le vingt-sept ja1H'ier 1887, un grand 
nomhre de lettres de crédit, promesses de payer, garanties ou engagements ont été 
émis, fait:, et signés par diverses personnes ayant occupé jusqu'au I6 décembre 
1891, la charge de membres <le !'Exécutif de cette Province, et ce, sans l'autorité 
d'un nrr~té en conseil et sans les formalités requises l)ar la loi i 

Attendu que le crédit de la Province a été et est i;él'ieuscment affecté par 
l'émission de telles lettres de crédit, promesses de payer, garanties, engagements et 
reconnaissances ; 

Attendu qu'il y a raison de croire que certains .mbsides votés à des compa­
gnies-de chemins de fer et pour d'autres fins pubfiques ont été reçus et retirés par 
des personnes qui n'avaient _aucun droit de les retirer ou de se les faire payer; 

Attendu qu'il y a raison de croire que depuis le 27 janvier 1887, de fortes 
sommes d'argent ont été prélevées, perçues et exigées au détriment du Trésor et. 
de l'intérêt public, par certaines personnes ou au profit de certaines personnes des 
compagnies de cheh1;ins de fer auxquelles des subsi<les avaient été votés par la 
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Législature, des entreprenelll's publics traitant avec des ci-devant membres de 
}'Exécutif, des_aspirants aux charges, en;.plois et faveurs du gouvernement, et en 

_ gén!ral de ceux qui avaient des réclamations contre la. Province; · · · 

Attendu que certain-a contrats ou engagemens soit pour des entreprises publi­
ques soit pour des objets à être vendus, fournis et livrés à la Province ont été faits, 
pris et ·signés ag nom de la Province entrainent une dépense très considérable des 
deniers publics, sans l'autorisation de l'Exécutif de cette Province et en dehors de 
la connaissance d'icelui ; 

Attendu qu'en rappo1t avec certains paiemen~s à ~tre faits par le gouverne­
ment de cette province et certaines sommes à être votées par la Législature de cette 
Province, il y a raison de croire que des montants considérables ont été exigés, 
prélevés et perçus illégalement et bans droit par des pers0 nnes depuis le 27 janvier 
1887; • -

Attendu qu'il est dans l'intérêt du bon gouvernement de cette Province qu'une 
enquête soit faite sur tous les sujets plus haut mentionnés; 

Et attendu que Nous avons jugé à propos dans l'intérêt- dtt bon gouvernement 
de Notre Province que cette enquête se fasse: 

A CES CAUSES, par et de l'avis du Conseil Exécutif de Notre Province de 
Québec, et sous l'a~torité des articles 596 et suivants des Statuts RefQndus de 
Notre dit Province au sujet des enquêtes sur les affaires pubnques, nous en 
constituons et nowmons !'Honorable MICHEL MATHIEU, Juge_ de la Cour Su­
périeure; DONALD MAcMASTER, Conseil de la Reine et avocat et DAMASE 
MASSON, négociant, tous trois da la Cité de Montréal, commissaires pour faire 
enquête sur les matières et sujets ci-après énumérés: 

A_- Sur les faits et circonstances qui ont précédé, accompagné, motivé et suivi 
la confection, la signature et l'octroi des prétendus contrats ou engagements lmtre 
aucun ei-devant membre de l'Exécutif de cette Province et aucune autre personne. 
suivants, savoir : - · 

1. Un prétendu engagement en date à Québec du 23_ février 1891, signé par 
l'honorable Honoré Mercier, ci-devant Premier Ministre de la Porvin_ce de Québec, 
et par lequel J. A. Langlais devait fournir pendant quatrti ans la papeterie dans 
tôus les bureaux publics de la Province de Québec; 

Z. Un prétendu engagement en date ~ Québec du fO février 1891, signé par 
-l'honorable Chs. Langelier, ci-devant Secrétaird de la Province de Québec. et par 
lequel le dit Charles Langelier convenait d'acheter de J. A. Langlais 50,000, 
exemplaires du volume intitulé "Le Sylviculteur Illustré" pour le prix de $25,000. 
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3. Uu pi·t:tendu engagement en date à Québec, dn 2 mai 1891, signé par 
l'honorable Charles Langelier, ci-devan.t secrétaire de la Provin,1e de Québec et 
par lequel le dit Charles Langelier, convenait d'acheter de J. A. Langlais dix mille 
-(10,000) exemplaires du volume intitulé "Le Sylviculteur Illustré" version 
anglaise, pour le prix de $5,000.00. 

, ·. 4 .. Un prétendu.. engagement en date à Québec, du 16 février 1891~ par 
lequeJ l'honorable Pierre Garneau ci-devant commissaire des Tra•vaux Publics 1e 
la Province de Québec, confiait à Philippe Vallière, de la cité de Québec, la con­
fection des meubles et" /:achat <les usten,siles devant servir à meubler le palais de 
justice à Montréal, les Ecoles Normales McGill et Laval, à Québec et à Montréal, 
et la nouvelle prison da district de Montréal. 

5-. Un contrat en date à Québec, du premier septembre 1890, devant maitre 
Cyrille 'l'essier, notaire, pour· Ja construction d'un étage additionnel au palais de 
justice à Montréal, entre le gouvernement de la Province de Québec et Charles 
Berger, et tous les soUS-contrats qui s'y rapportent-. 

6. Le paiement à G. H. Deschènes, par le départèmeut des Travaux Publics 
de la somme de $500.00, le 28 octobre 1890, et tle la somme de $300.00, le 23 
février 1891, sous le prétexte que dn bois serait fourni an dit département par le 
dit .Q-. ;a Deschènes ; 

7. Vachat de P. N. Breton, à l\lontréal, le 15 avril 1891, d'une certaine col­
lection de mo~nai~ et médailles et 2000 exemplaires d'1m livre intitulé "Le 
Collectionneur." 

E. ~ur les faits et circonstances qui ont précédé, accompagné, motivé et suivi 
la confection, la signature, l'exécution, l'émission, la négociation, des lettres de 
el'édit, promeses de payer, garanties reoonnaissances réquisitions on engagements 
suivants qui ont été présenté~ au Trésorier de cette Province par divers corps 
pubÏics et diverses personnes et qui paraissent maintenant comme des réclamations 
contre le gouvernement, savoir: ceux mentionnés dans la cédule A annexée aux 
présentes : . 

CÉDÙLE A 

{1) Le,ttre de crédit de l'honorable Chs Langelier, ci-devant Secré­
taire-Provincial, en faveur de J. Â. Lang lais, daté le 10 
février 1891 ..... ; ...... ......... ... ...... • ....... ............... .. $ 25,000 00 

(2) Lettre de crédit de l'honorable . Honoré Mercier, ci-devant 
Pl'8mier Ministrè, en faveur de J. Â. Langlais, datée le 23 
février 1891. due le premier septembre 1891... ... ........... 30,000 00 



'l 

{3) Lettre de crédit de l'honorable Monoré Mercier, ci-devant 
• 1 Premier Ministre, en faveur de J. A. Langlais, datée le 23 

février !891, due le 1er mars 1892 ...................... ., .... $ 30,000 00 

(4) Compte approuvé de Cyrille Dugal, contre le bureaù du H.égis-
traire, de la Province1 daté le 30 juin 1891.. .............. . 

{5) Compte approuvé de Victor Lafrance, contre· le bureau du 
Régistraire de la Province, daté le 6 mars 1891. ..... ~ ..•. 

(6) Compte approuvé de Victor Lafrance contre le département de 
l'Instruction Public, oaté le 13 juillet 1891.. ........•...... 

(7) Compte approuvé de Victor Lafrance contre le département de 
l'Instruction Publique, daté le 13 juillet 1891. ............ . 

(8) Réquisition No 98, département des Terres de la Couronne, 
" Branche des Arpenteurs," datée le 1er mai 1891, en 
faveur do Rlzéar Eoivin ........... :- ...............•.....••...... 

(9) Réquisition No 99 département des Terres de la Couronne 
" Branche d-:s Arpenteurs " datée le 4 mai 1891, en 
faveur de ;EI,zéar Buivin ........................................ . 

• {10) Répuisition No 100, département des Terres de la Couronne 
"Branche-dos Arpenteurs" datée le 6 mai 1891, en faveur 
de J.O. Lacoursière ..••.••........... , .. ·-········· ........... . 

(11) Réq_uisition No 101, département des Terres de la Couronne 
" Branche des Arpenteurs" datée le 6 mai 1891, en faveur 
de L. P. de Cour val. ....... ." ...............•..•........•........ 

(12) Réquisition No 91, département das Terres de la Couronne 
'" Branche de$ Arpenteurs" datée le 30 juin 1891, en 

989 73 

37 60 

1,388 25 

587 51 

1,000 00 

285 33 

500 00 

1,000 00 

f&.veur de Hol'a.ce Archambault........................ . .......• 5,157 88 

{13) Réquisition No 96, département cles Terres de la Couronne 
" Branche des Arpenteurs" dat~e le 25 avril 1891, en 

. faveur de John Bignell .• . •• .• .. .. . . . . . . . . .. . ..... . • . .•.•.... .. . . 1,200 00 

(14) Lettre de l'honorable Pierre Garneau, ci-devant Ministre des 
Travaux Publics, datée le 26 mai 1890, notifiant la Ban­
que Nationale que la somme de $30,000 à elle transportée 
par "la Société anonyme Internationale de Construction 
et d'entreprise de Travaux Publics" de Bruxelles, sera 
payée par le Gouv..:rnement, sans intér~t, le 15 avril 1892.. 30,000 00 

, 

1-



(15l Compte approuvé de L. J. Demers & Frère contre le dépar­
tement du Secrétaire Provincial, pour $1,200, transportée 
à la Banque Natic,nale et payable le 15 juillet 1891...... S 1,200 00 

(16) Compte approuvé de C. E. Rouleau contre le département du 
Secrétaire :frovincial, pour $170.00, daté octobre 1890 et 
payable le 15 juillet 1891. .............. -........... : .......... . 

(17) Lettre de crédit de l'honora lile Chs Langelier, ci-devant Secré­
taire Provincial, datée le 27 octobre 1890, en faveur de 
J. B. Provost pour $2,851.20, transportée à la Banque 
Nationale. à-compte de laquelle $1,500 ont été payées, la 
balance $1,351.20 étant payable après le 1er de juillet 
1892 ............ ................................................... . 

(18) Compte accepté de L. J. Demers contre le département du 
Secrétaire Pravincial, ponr $500,00 transporté à Belleau 
& Cie, et par eux transporté à la Banque Nationale, payable 
en 1893 (15 juillet) ............................................ . 

(19) Lettre de crédi·~ de l'honorable Chs Langelier, ci-devant Secré­
taire Provincial, datée le 19 juillet 1891, en faveur de J. I. 
Tarte, payable à 4 mois, transportée, à George Demers et 
~ar ce dernier à la Banque Nationale ....................... . 

(20) ·Lettre de crédit de l'honorable Chs Langelier, ci-devant Secré­
taire Provincial en faveur de Cadieux & Derome, datée le 
11 Novembre 1890, pour $2,000.00 ................. , ....... . 

(21) Lettre de crédit de l'honorable Chs Langelier, ci-devant Secré­
taire-Provincial, en faveur de Cadieux & DeTOme, pour 
$3,000, datée le 14 novembre 1890, transportée à la Ban­
que d'Hochelaga et payable après le 1er juillet 1891. ..... 

(22) Lettre de crédit de l'honorable Chs Langeliar, ci-devant Secré­
taire-Provincial, en faveur ds Cadieux et Derome pour 
$2,500 datée le 20 décembre 1890, paya~le après le 15 
juillet 1892 ....................................................... . 

(23) Lettre de crédit de l'honorable Chs Langelier, ci-devant Secré­
taire de la Province en faveur de E. Sénécal & Fils, datée 
le 12 décembre 1890, transportée àla Banqué d'Hochelaga 

· et payable après le premier juillet 1891. .................. .. 

170 00 

1,351 20 

500 00 

3,000 00 

2,000 00 . 

3,000 00 

2,500 00 

1,400 00 



(24) Lettre de crédit de l'honorable Chs. Langelier; ci-devant Secré­
taire-Provincial, datée le 22 janvier 1891, en faveur de 
R Senécal & Fils, pour $2,750 et par eux transportée à la 
Banque d' Hochelaga ............................................ . 

(25) L~ttre de crédit de l'honorable Chs. Langelier, ci-devant Secré­
taire-Provincial, datée le 15 avril 1891, en faveur de P. 
N. Breton, pour $5,000.00 payable après le 15 juillet 
1891. ................. : ........................................... .. 

(26) Lettre de crédit de l'honorable Charles Langelier, ci-devant 
Secrétaire-Provincial, datée le 26 mai 1891 en faveur de 
A. Buies ...... · ........... ~ ....................................... .. 

(27) Lettre de crédit de l'honorable Chs. Langelier, ci-devant Secré­
taire-Provincial, datée le 7 novembre 1890, en faveur de 
Belleau & Cie., payable après_ le 15 juillet 1892 ........... . 

(28) Lettre de crédit de l'honorable Chs. Langelier, ci-devant Secré­
taire-Provincial, datée le 29 septembre 1890, en faveur 
de Ulric Barthe, payable le 10 juillet 1891.. .............. .. 

(29) Lettre de crédit de l'honorable Ch'3. Langelier, ci-devant Secré­
taire-Provip.cial, datée le 25 juin 1891, eu faveur de Louis 
Fréchette, payable le 1er janvier 1892 ....................... . 

(30) Lettre de crédit de l'honorable Chs. fongelier, ci-devant Secré;­
taire -Provincial, datée le 13 novembre 1890, due le 1er 
juillet 1891, et renouvelée b 15 juillet 1891 par traite 
de L. J. Demers & Frère, sur le Secrétaire-Provincial, 
due le 18 janvier 1892 ......................................... . 

(31) Lettre de crédit de l'honorable Ch3. Langeher, ci-devant Secré­
taire-Provincial, eri faveur de J. B. Vin_cent, datée le 23 
avril 1891, due le 18 janvier 1892 ........................... . 

(32) Compte approuvé de Joseph Dt1ga.l, contre le Bureau du Ré. 
gistraire Provincial, pour $389.16 payable après le 1er 
juillet 1891 ................................................... .. : .. 

(33) Traite de A. F. Carrier, pour $800, datée le 18 mai 1891, sur 
Louis Simoneau, comptable de l'Assemblée Législative et 
acceptée par ce dernier. à l'ordre de l'honorable Chs. Lan­
gelier, endossée "Chs. Langelier" & " A. F. Carrier " due 
le 4 novembre 1891, et protestée pour non paiement ...... 

$2,750 00 

5,000 00 

300 00 

500 00 

300 00 

1 500 00 

3 125 00 

400 00 

389 16 

800 00 
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(34) Reconnaissance en date le 9 janvier 1891, par l'honorable 
Honoré 1\fel'Cier, ci-devant Premier-Ministre, de la récla­
mation de MM. Whitefield et Denis, 1·e Ferme modèle et 

· promesse le 14 janvier 1891, par le dit M. Mercier de 
payer la dite réclamation après la session prochaine........ $ 2 145 ·oo 

(35) Lettre de crédit émise par le départément des Terres de la 
Couronne, en faveur de J. E. A. Gignac, daté le 25 juin 
1891, pour......................................................... 164 00 

(36) · Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne, en faveur de J. E. A. Gignac, datée le 25 juin 
1891, pour...... . . .. . . . . . . . .. . . .. .......... . . . . . . •. .. . . .. . . . . . . . . . . 450 00 

(37) Lettre de crédit émise par le département des Torres de la 
Couronne, en faveur de J. O. Lacoursière, datée le 9 . 
juillet 1891 ...................................................... . 

(38) Lettre de crédit émise par le département de Terres de la 
Couronne, en faveur de L. Stein, datée le 7 d'août 1891 
pour , .................................. ·-- ...................................... . 

(39) Lettre d11 crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne, en faveur de H. O'Sullivan, datée le 11 d'août 
1891,.pour ........................................................ . 

( 40) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne, en faveur de C. A. Lavoie, datée lo 11 ù'août 

(41) 

(42) 

_ (43) 

. (44) 

1891, pour ........................................................ . 

Lettre de crédit émise par le département des Terres ile ]a 
Couronne, en faveur de L. P. de Oourva1, datée le 19 
d'aout 1891, pour ............................................... . 

Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne, en faveur de O. A. Lavoie, datée ie 21 aout 
1891, pour ............................•..........................•. 

Lettre d~ crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne, en favenr de H. O'Sullivan, datée le 27 aout 
1891, pour ........... ; .............................................................. . 

Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de R. Rinfret, datée le 5 octobre 
1891, pour ........................................................ . 

260 00 

450 00 

482 3 

200 00 

500 00 

400 00 

964 25 

432 00 



(45) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de J ~ P. Mullàrkey, datée le 7 octobre 
1891, pour ............................................... ~ . ..... : $ 

( 46) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de J. P. Stein, datée le 12 octobre 
1891, pour ....................................................... .. 

(47) Lettre de crédit émise par le d~partement des Terres de la 
Couronne en faveur de .H. O'Sullivan, datée le 20 octobre 
1891, pour ....................................................... . 

(48) Lettre de créd:~ émise par le département des Terres de la 
Couronne c.1 faveur de H. O'Sullivan, datée le 20 octobre 
1891, pour ........................................................ . 

( 49) Lettre de crédit émise par le département des Tenes de la 
Couronne en faveur de L. N. Desrosiers, datée le 22 
octobre 1891, poi.1r .............................................. .. 

(50) Lettre de crédit èmise par lo département des Terres de la 
Couronne en faveur de H. O'Sullivan, pour ................ .. 

(51) Lettre de crédit ~mise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de C. E. Larue, daMe le 4 novembre 
1891, pour ............................... _ ......................... . 

(52) Lettre de crédit ~mise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de H. O'Sullivan, datée le 14 novembre 
1891, pour .................... ; ................................... . 

(53) Lettre de cr~ùit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur àe L. Stein, datée le 18 novembre 
1891, pour ................. , ..................................... . 

{54) Lettre de crédit émi;;o par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de F. X. Fafard, daMe le 18 novembre 
1891, ponr ............. , .......................................... . 

(55) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de A. T. Genest, datée le 5 décembre 
1891, pour ............ ·: .......................................... . 

(56) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de H. O'Sullivan, datée le 10 décembre 
1891 pour ........................................................ . 

11 

1,400 00 . 

300 00 

300 00 

78 00-

400 00 

274: 00 

245 52 

579 00 

72 00 

250 00 

975 00 

500 00 
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(57) LEttre de crédit émise par le à,épartement des Terres de la 
Couronne en faveur de J. B. Rouillard, daije le 10 
décembre 1891 pour ........ , .............................. · ..... . 

(58) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de J. B. Charleson, datée le 16 

$ 450 00 

décembre 1891, pour... ..... ...... ...... ... ............... ...... 2,794 00 

(59) Lettre de crédit émise par lP- département des Terres de la 
Couronne en faveur d\1 C. J. Burroughs, datée le 15 
décembre 1891, pour ............ .,............................... 800 00 

(60) Lettre de crédit émise par le département des Terres d~ la 
Couronne en faveur de J. G. Bignell, datée le 17 novembre 
1891,pour ............................................... _.......... 200 00 

(61) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de E. O'Sullivan, datée le 21 novembre 
1891, pour.......................................................... 71 14 

(62) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne PD faveur de A. Morissette, pour Désaulniers et 
LeBlanc, datée le .14 décembre 1891, pour................... 530 00 

(63) Lettre de crédit émise par le département des Terres de la 
Couronne en faveur de C. J. Burmughs, datée le 15 
décembre 1891, pour............................................. 200 00 

(64) Lettre de crédit de l'honorable Chs. Langdier, ci-devant Secré-
taire Provincial, en faveur de ,Joseph Dussault, payable le 
15 juillet 1892, pour............................................ 90Q 00 

(65) Lettre de crédit de l'honorable Chs. Langelier, ci-devant Secré- , 
taire Provincial en faveur de Joseph Dussault, pour $6,000 
à compte de laquelle $4,500.00 ont été avaneéeii par la 
Banque Jacques-Cartier ........................................ - 4,500 00 

(66) Compte approuvé de Victor Lafmnce, contre le département de 
!'Instruction Publique pour $1,014.82 payable le 15 juillet 
1891........ ...... • ... .. . ...... .. . . ..... ... ... ........ .... ... ... .. . 1,014 82 

(67) Ordre de l'honora,ble J. E. Robidoux, S. P. pour 300 copies 
• "History of Montre(),l," payable août 1891.................. 300 00 



{68) 

" 

Compte de H. J. J. B. Chouinard contre Je Département du 
Ré6istraire de la Province approuvé par l'honorable Chs. 
Langelier, ci-devant Secrétaire Provincial pour $200.00 
payahlo le 15 juillet 1891.. .................................... . 200 00 

(69) Compte de Louis Laruontngne coutre lë Département du Régis-
traire Provincial, approuvé par J. O. Langelier, député 
régistraire provincial paynble après le 1er juillet 1891. .. 150 00 

· Total.................. $181,253 05 

C. Sur les faits et circonstances qui ont prér.édé, accompagm\, motiv~ivi 
l'obtention, la réception, Je paiement et la distl'ibutien des subsides ou deniers au~ 
compagnies de chemin de fer suivante;;, sa voit•: 

1. $28,S46 à l'Honorable M. Mercier, ci-devant premier ministre de la Pro­
vince de Québec, pour la compagnie de la Baie lb! Chaleurs, le 26 novemore 18 89. 

2, 832,140 à la cJmpaguio du chemin dJ fer de Témiscouata, le 8 mai 1890. 

3. $7,700 à Joseph Boivin, Assistant-Secrétaire de la Prpvince de Québec, 
pour la compagni~ du chemin de fer du comté de Drummond, le 16 juin 1890. 

4. $5,000 au dit Honorable H. Mercier, pour la compagnie du chemiù de fer 
du comté de Drummond, le 8 septembrl', 1890. 

5. $14,946 au dit Honorable H. Mercier, pour la compagnie du chemin de 
fer de Montréal et Ottawa, le 14 février 1891. 

6. $37,800 au dit Honorable H. Mercier, pour la compagnie du chemin de 
fer Grand Nord, le 14 février, 1891. . . 

7. $20,000 à la compagnie du chemin de fer Hereford le 1er juîn 1891. 

8. $25,000 à la compagnie du chemin de fer Canada Atlantique le 1er juin 
la91. 

9. $160.00 à la dite compagnie du chemin de fer Canada .Atlantique, le 30 
juin 1891. 

10. $112,500 ù la Banque du Peuple poür la rembourser des sommes d'ar­
gent par elle antérieurement avancées au fidéi-commissaires, Raymond Préfontaine, 
écuier, M. 11., François-Xavier Choquette, écuier, avocat, et Charles N. Armstrong, 
entrepreneur, tous de Montréal, en vertu d'une lettre de l'honorable H. Mercier, 

. _alors Premier }finistrA, en date du 6 juillet 1887, en rapport avec la construction 
-et l'équipement du chemin de fer de Montréal et Sorel. 

" 



D. Sur les faits et. circonstance~qui ont précédé, accompagné, motivé et suivi 
les dons, prêts, avance~ ou paiements des sommes suiva-utes par John Patrick 
Whelan ou par la sociéto Whelan et Ford, ou par Daniel Ford, savoir: 

1. A l'honorable Hon~ré Me'rcier, ci-devant Premier Ministre de 
la province de Québec .......................................... . 

2. Au dit honorable Ffouoré Mercier et C. A. Beausoleil, M. P .. :. 
$13,750 00 ~ 

22,500 00 . 

3. Au dit honorable Honoré Mercier et à Ernest Pacaud,journa-
liste, de Québec ....................................... ,.. .......... . 

4 .. A .. ~-\.chille F. Carrier, l\f. P. P ........................................ . 

5. A l'honorable Charles Langelier, ci-devant Secrétaire de 1a Pro-
vince d9 Qn,bec ........................... ; ...................... ~ 

ô. A l'honorable Pierre Garneau .............. ; ........................ . 

7. A l'honoraùlc Arthur Turcott~, ancien procureur-Général de la 
province de Québec • . .. .. •. . .. . .............................. . 

8. R, Préfontaine et ses at5soeiés ................... :.: ........ ........... . 

9. A l'honorable Jam.!s l\IcShane, l\I. P. P ........................... . 

10 . .A.ù dit Honorable Honoré Mercier ........................................ . 

·· lL A l'honorable C.A. P. Pelletier, Sénateur ........................... . 

12. A Ernest Pacaud, susdit ................................... u• ••••••••• 

13. A Ernest Pacaud, susdit ............................................................ . 

17,000 00 
' 2,650 00 

2,500 00 

4,950 00 

2,650 00 

18,500 00 

7,100 00 

2,500 00 

2,500 00 
10,000 oo· 

. 5,000 00 

E. Slll' tous les faits et circonstances qui sont de natme à faire connattre 
d'après quel système, procédé ou méthode, par quels intermédiaires et à quels taux 
ou conditions les contrats, subsides,. places, permis, avances de deniers publics, 
locations de rivières et Je patronage généralt-ment du gouvernement ou des dr.par­
tement~ ont été obtenus et accordés depuis lo 27 janvier 188'7, jusqu'au 16 décem­
bre 1891. -Et à cotto fin, sou.i ]'autorité des dit'> articles 596 et su'ivauts des 8tatuts 
Refondus de Notr,1 dite Province de Québec, Nous donnons aux dits Commis­
saires tous les pouvoir3 accordés dans et par les dits articles et surtout ceux d'as­
signer devant eux des témoins, de leur faire rendre témoignage sous serment soit 
de vivo voix, soit par écrit, et de leur faire produire les documents et choses qu'ils 
jugeront nécessaires pour la parfaite investigat,ion des objets dont ils sont chargés 
d~ s'enquérir; et Nous autorisons les dits Commissaires à employer un greffier, des 
~ténographes et autred officiers requis, à faire rapport de la preuve de temps à autre 
sur chaque cas particulier ci-dessus spécifié, et à faire imprimer les minutes de 
leul' procédés, la preuve et leurs rapports. 

i 
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Et Nous ordonnons que les séances de la dite Commission soient tenues en la 
cité de Québec, ou ailleurs dans Notre dite Province, si ]es fins de la justice le 
requièrent. 

De· tout ce que dessus tous Nos féaux sujets ~t tous autres que les présentes, 
peuvent con'2erneF, sont requis de prendre _connai.,___"ltnce et de se ,ionduire en consé- , 
quence. · 

EN FOI DE QuOI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et 
à icelles fait apposer le grand sceau de Notre cfüe Province de Québec,.. , 
Tt.Moix, Notre Fidèle et Bien-Aimé !'Honorable AUGUSTE-RÉAL 
ANGERS, Lieutenant Gouverneur de la Province de Québec. 

A Notre Hôtel ùn Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
P1·ovince de Québec, ce ONZIÈME jour de JANVIER, dans l'aimée 
de Notre Seigneur mil huit cent quatrè-vingt-douze, et de Notre Règne 
la cinquante-cinquième. 

l'ar ordre, 

(Signé) LOUIS P. PELLETIER, 

Secrétaire 

Le sec1·étaire lit Je serment d'oft1ce par les commissaires, comme suit : · 

"Je jure que je remplirai exactement et fidèlement au meilleur de ma capa-· 
cité la charge et les devoirs de commissaire nommé en vertu de ma commission 
émise ,~ jour, pour faire enquête et rapport sur di vers sujets et matières se rattachant 
au bon gouvernement de cette Province de Québec, sous l'autorité des articles 596 
et suivants des Statuts Refondus de la dite Prov-ince, au sujet des enquêtes siir 
les affaires publiques. 

Ainsi que Dieu me soit en aide. 

CANAD~l, î 
llROVCTCE DE Qo:@E0, fl 
District de Québec 

(Signé) l\f. MATHIEU. 

CITÉ DE QUEBEC. 

,Tc soussigné, commissaire per dedimus potestatem, certifie par les présentes 
que Michel :Mathieu, de la cité de Montréal, juge de la Cour Supérieure, a com­
paru devant moi le onzième jour de janvier courant -et a prêté et souscrit le ser-
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. . 
ment de Oonnnissai?·e Royal pour faire enquête et rapport sur diveri! ·sujets et 
matières se rattachant aa bon gouvernement de la Proviqce de Québec, sous l'au­
torité des articles 596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, au 
sujet des enquêtes sur les affaires publiques, le tout conformém,0 nt anx provisions 
de la loi en pareil cas faite et pourvue. 

Québec 11 janvier 1892., 

(Signé) GUSTAVE GRENIER, 

Cornmi.ssaire per ded. pot, 

"Je jure q11e je remplirai exactement et fidèlement au meilleur de ma capa­
cité la charge et les devoirs dC' commissaire nommé en vertu de ma commission 
émise ce jour pour faire enquête et rapport sur divers sujets et matières se ratta­
chant au bon gouvernement de cette Province de Québec, sous l'autorité des 
articles 596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, au sujet des 
enquêtes sur les affaires publiques. 

"Ainsi qt:e Dieu me soit en aide." 

(Signé) D. MAoMASTER. 

CANADA, } 
PROVINCE DE QUEBEC, 
Distric, d~ Québec. . 

CITÉ DE QUÉBEC. 

Je soussigné, commiasaire per dedirnu-~ pote.'Jtalein, certifie par les présentes 
que DONALD MAcMAsTER, de la Cité de Montréal, avoc'lt et conseil de la Rein'.l a 

, comparu devant moi le onzième jour de janvier llourant, et a prêté et souscrit le 
serment de Commissaire Royal pour faire enquête et rapport sur divers sujets et 
matières se rattachant au bon gouvernement de la Province de Québec, sous l'au­
torité des articles 596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, au 
sujet des enquêtes sur les affaires publiques, le tout conformément aux provisions 
de la loi en par~il cas faite et pourvu~. 

Québec, 11 janvier 1892. 

(Signé) GUSTAVE GRENIER 

Commissaire pm· ded, pot. 
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"Je jure que je remplirai exactement et fidelement, au meilleur de ma capa ... 
cité, hi charge et les devoirs de commissaire nommé en vertu de ma commission 
émise ce jour, pour faire enquête et rapport sur divers sujets et matieres se ratta­
chant au bon gouvernement de cette Province de Québec, sous l'autorité des 
articles 596 et suivants dt1s Statuts Refondus de la dite Province. au sujet des 
enquêtes sur les affaires {Jllbliqucs. 

Ainsi que Dien me soit en aide. 
(Signé) D. MASSON. 

CANADA, } 
PROVINCE DE QUÉBlW, 
District de Québec. 

CITÉ DE QUÉBEC. 

Je soussigné, commissaire per dedi11ius potestatem, certifie par les présentes· 
que DAMASE MASSON, de la cité de Montréal, négociant, a comparu devant moi 
le onzième jour de janvier courant, et a prêté et souscrit le serment de Oommis­
savre Royal pour faire enquête et rapport sur divers suje,ts et matieres se ratta­
chant au bon gouvernement de la Province de Québec, sous Tautorité des articles 
596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, au sujet des enquêtes 
sur les affaires publiques, le tout confonnémcnt aux provisions de la loi en pareil 
eas faite et pourvue. 

Québec, 11 janvier 1892. 
(Signé) GUSTAVE GRENIER, 

OommisSJaire per ded. pot. 

Le président annonce que la Commission e8t prête à entendre toute demande 
que l'on voudrait lui soumettre. 

Isidore N. Belleau, écuier, C. R.,. informe la. Commission qu'il désire compa• 
rattre, avec son confrère G. Stuart, écuier, C. R., pour l'honorable Procureur-
Général. -

L9 président annonce que la Commission s'ajournera à lundi, le dix-huitième 
jour de janvier courant, à dix heures du matin, et que dans rintervalle, les per­
sonnes dont les noms apparaissent dans la. proclamation recevront avis de se tenir 
à la disposition de la Commission. 

La Commission s'ajourne en conséquence. 

(Signé) EDMOND LORTIE, 

Secrétaire .. 
2 





C~Ol\!IMISSl()N l{OY}\LE 
Émise sous le Grand Sceau de la Province de Québec, le Onzième jour de janvier, 

l'an mil huit cent quatre vingt-douze, nommant et constituant l'honorable juge 
Michel Mathieu, Donald l\facMaster, avocat et Conseil de la Reine et Damase 
Masson, négociant, commissaires, pour faire enquête sur divers sujets et 
matières. se mttachant au bon gouvernement de cette Province; sous l'au­
torité de:;i articles 596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, 
au sujet des enquêtes, sur les affaires publiques. 

PROCES-VERBAUX DES SÉANCES ET HÉPOSITIONS DES TÉMOINS 

Le dix-huitième jour de janvier, cm l'année de Notre Seigneur, mil huit cent 
quatre-vingt-douze. 

ru[,;SENTS: 

L'honorable Juge MICHEL MATHIEU, 

" Mu. DONALD MA.cMASTER. 

" l\fR. DAMASE l\IASSON, 

Commissaires. 

ta Commission se réunit à dix heures. Les avocats suivants sont présents : 
MM. Isidore N. Belleau, O. R et G. Stual't, O. R. pour l'honorable Proeureur­
Général. 

M. Narcisse Hamel, avocat, C. R, demande à la Commission la permission 
de comparaître 11our la Caisse <l'Economie de Notre-Dame de Québec. Accordé .. 

Le président informe les avocats que c'est le désir d~s commissaires de con-, 
duire l'enquête aussi rapidement que pŒsible, afin de ne pas retarder et l'es homnles 
politiques et le~ hommes d'affahies qui y sont concernés. 

:;\f. G. Stuart, demande à procéder avec le contrat Langlais. 

Les noms des témoins suivants qui ont été aBsignés sont alors appelés: P. B. 
Dumoulin, 1~. Vallière, J . .A. Langlaitt, P. G. Lafrance, L: C. Marcoux, R 'E. 
Webb, E. Lepage, J;\~lix Campea11, Jos. Boivin, L. Simoneau, E. Sénécal. ' 

ThlOIGNAGE DE l\f. ,T. BOIVIN. 

M. J. Bom~, de la cité de Q11ébec, étant dûment aBse1·menté sur les Sail!tS-: . . . . . 
Evangiles dépose et dit : 
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Pa1• Jf. Stuart :-

Q. Vous êtes as,5istant-secrétaire de la Province, n'est-ce pas? 

R. Oui, M. 

Q. Depuis combien d':1nnées ? 

R .• T'ai été nommé le 13 mai, 1890. 

Q. Comme tel vous avez charge des papiers et des dossiers appartenant au 
-département du secl'Üaire provincial ? 

R Oui. 

Q. Voulez-vous mai nte11aut produire le dossiel' qui rcfèr.! au contrat pour 
l'aeprovisionncment dn papier, qui a été donné à J\f. Langlais ? 

R Voici les deux dossicr;i qui ont rapport au contrat Langlais. 

Q; Vonlez-vous dire à l\D:I. les Commissaires quel est le pl'emicr pas qui a 

été fait en cette matière et leur lire la lettre par laquelle le Premier Ministre 
aurait donné avis du contrat à l\J. Langlais ! 

R La première lettre qui apparaît au dossier est eu date <lu 23 février, 1891. 
Toutes ces lettres ont été filées en,;ernble au département du secrétariat le 13 mars, 
mais la première lettre est dn 23 février, 1891, et se lit comme .~nit : 

Québec, 23 février 1891. 
Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'après e1~ avoir avisé avec mes collègues, 
j,, suis autorisé it vous dire que le Gouvernement a décidé de vons accorder, ,:>our 
respace de quatre ans à compter du premiP.r mars prochain, l'approvisionnement de 
tout le papier nécessaire à tous les bureaux publics sous notre contrôle. Ordre va 
être donné incessamment lt cet effet dans tous les bureaux publics, au palais légis-

·- latif, nu bureau du protonotaire, celui du shérif et de la cour de police à Québec, 
et aux bureaux du protonotaire, du shérif, au burP.au de police des magistrats du 
district_de Montréal Ordre sera aussi donné aux régistrateurs des différents di:itricts 
de la province, ainsi qu'aux imprimeurs du gouvernement d'acheter de vous, à 
l'avenir le papier portant .une marque spéciale. ·vons serez payé pour ce papier 
iuivant le prix courant. 

Il .né s'agit que du papie1· nécessaire aux départements et aux autres bureaux 
publics ci-dessus mentionnés, et nullement de l'impression de tel papier, laquelle 
devra se faire où. le gouvernement le désirera. 

J'ai l'honneur d'être, votre tout dévoué, 

(Signé), 

J. A. LANGLAIS, Libraire, à Québec-. 

HONORÉ MERCIER, 

. Premier Ministre. 
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Q. l\f, Langlais a-t-il 1·épondu à cette lettre et 11 quelle date ? 

R. l\f. Langlais a répondu le même jour, ie 23 fé\Tier 1891,par la lettre suivante: 
0 . 

Québec, 23 fevrier 1891. 
A l'honorable HONORÉ MERCIER, 

Premier Ministre, Québec. 

Monsieur le Premier Ministre, 

Je viens de recevoir la vôtr.i en date de ·ce jour, par laquelle vous me confiez 
pour l'espace de quatre ans, à compter du premier mars prochain, l'approvisionne­
ment de tout le papier nécessaire aux bureaux publics sous le contrôle du gouver­
nement. 

Comme l'exécution de ce contrat exigera de ma part ùes avancE>s assez consi­
dérables, je viens vous demander la faveur de me faciliter les moyens d'obtenir 
de l'escompte aux banques. Seriez-vous assez bon de me dire, prenant en consi­
dération l'importance de ce contrat, quel montant vous pourriez m'avancer et à 
quelle époque. 

Vous obligerez infiniment 
Votre tout dévoué serviteur, 

(Signé) J. A. LANGLAIS. 

Q. Quelle répons_e le Premier ministre a-t-il faite ? . 

R. ..Cabinet du Premier Ministre, 
Province de Québec.' 

Québec, 23 février 1891. 
Monsieur. 

Je viens de recevoir votre lettre, en date de ce jour me demandant de vous 
faciliter le moyen d'obtenir des banques les avances nécessaires pour vous permettre 
l'exécution de votre contrat, comportant l'approvisionnement de tout le pipier néces­
sairç aux Lureaux publics sous notre contrôle. Je n'ai aucune objection-11 me. rendre 
à votre désir. Prenant en considération l'importance de ce contrat, ainsi que la 
moyenne des sommes payées pour cette fin dans le passé, je puis vous dire que Je 
gouvernement paiera à vous ou à votre ordre la somme de trente mille l)Ïastres 
($30,000) dans six mois de cette date, c'est-à-dire du premier mars prochain. 

J'ai l'honneur d'être 
Votre tout dévoué, 

(Signé) HONORE MERCIER, 
Premier-Ministre,. 

J. A. LANGLAIS, 
Libraire, Québec. 
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Q. ~f. Langlais at-t-il répçmdu à. cette lettre le même jf)nr ? 

Il. I~ même jour. Voici sa lettre : 
_,i, 

Québec, 2:{ Février 1891. 
L'honorable HoNOR~; MERCIER, 

Premier-Ministre 
Québec . 

.. :Monsieur le Premier Ministre, 

Je viens de recernir Yotre lettre par h,quelle vous êtes assez bon de me dire 
qqe le gouvernement me paiera une somme de trente mille piastres dans six mois, 
à partir du premier mars prochain, pour l'approvisionnement de tout le papier néces­
saire aux bureaux publics. Je prend~ la liberté de vous faire remarquer qu·à 
l'expiration des six mois, il me sera certainement dît par le gouvernement une 
somme beaucoup plus considérable que les trente mille piastres promises. Il me 
semble que vous }lOUITiez, sans compromettre les intérêts dn gouvernement, me 
payer, à cette époque, une somme d'au moins soixante mille piastre~. 

Espérant que vons vous rendrez à ma juste demande. 

,T'ai l'honneur d'être, 
Votre î:ont dévoué, 

(Signé) J. A. LA~GLAIS 
, 

Q. Le :Premier Ministre a-t-il répo~du le même jour ! 

Il. · 0 ui. Voici sa réponse : 

Monsieur, 

CABINET DU PREMIER-MINISTIŒ, 

PROVINCE DE QUÉBEC, 

Québec, 23 février 1891. 

Je viens do re~evoir votre l11ttre par laquelle vous me dites que vous trouvez 
insuffisante la promesse d'un paiement de trente mille piastres dans six mois, en 
it compte sur le contrat, et vous demandez de doubler le montant. 

Je regrette d'avoir à-vous dire que je ne puis me rendre à votre demande. ])ans 
mon opinion, cette somme de trente mille piaitres serait suffisante pour acquitter 
ce que vous auriez alors fourni au gouvernement· Je n'ai pas d'objection cependant 
ii, vous dire que le gouvernement paiera, à vous ou à votre ordre, une somme addi­
tionnelle de treute mille piastres dans un ans, à compter du premier mars prochain. 
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Dans l'espérance que ceci sera suffisant pour v:ous per111ettre d'exécuter fidèle­
ment votre contrat, je vous prie de me croire. 

Votre tout dévoué, 

(Signé) HONORt MERCIER. 

Premier-minstre. 
J. A. LA.SGLAIS, 

Libraire, Québec. 

Q. Par ordre de date, qu'est-ce qui suit dans votie dossier ? 

ll. Comme je le disais tout-à-l'heure, c'est l'enrégistrement de cette correspon­
dance, le· 13 mars, à notre département. 

Q. Il n'y a pa':l de lettre qui constate cet emégistrement? 

R. Non. C'a été transmis par le Premier-Ministre intérimaire, l'hon. M. 
Garneau, dans le temps. 

Q. Vous avez, je crois, envoyé une circulaire, vers le 19 mars, aux differents 
départements, pour avoir d'eux un état de la papeterie qui leur serait nécessaire, 
n'est-ce pas ? 

R. Oui, M., à la demnnde du l)remier-Ministre intérimaire dans le temps, qui 
a lui-même préparé à son lmreau ce projet-ci. Je l'ai envoyé à tous les départe­
ments du Palais de Justice, des bureaux du protonotaire et du shérif de Québec et 
de Montréal. Je ne l'ai pas envoyé aux bureaux de~ régistrateurs de la province. 

Q. Avez-vous, parmi les pièces de votre dossier, une lettre de l'hon. M. Gar­
neau, Premier-ministre intérimaire, au sujet de ce contrat, et, si oui, veuillez la lire. 

R. Oui, voici cette lettre : 

L'honorable· CHARLES LANGELIER, 
Québec, 17 avril 1891. 

Secrétaire provincial. 

Mon cher collègue, · 

Je viens d'envoyer les pièces du dossier 140½ du Cabinet du Premier Ministre, 
soit : trois lettres de l'honorable M. Mercier [copie] et deux lettres de M. Lang lais, 
libraire, relatives à l'approvisionnement du papier pour les bureaux du Gouverne­
ment, et je vous prie de donner suite à cette correspondance, conformément à ce 
qui a été réglé par le Premier Ministre. 

Bien à vous, 

(Sign~) P. GARNEAU. 



24 Uontl'at Lcmglais.-ilf. J. Boivin. 

Q. D'après cette ltittre, il apparaitrait, monsieur, que ce n'est- que le 17 avril 
que le dossier a été transmis au dép~rtement du Secrétaire provincial, n'est-ce pas-t 

R. Après la préparation d,e la circulaire et l'envoi de la circulaire du 19 mars, 
au retour de l'hon. M. Lange lier de.c:i Etats-Unis, je crois lui avoir transmis le dossier 
par cette lettre-là. 

Q. Il y a encore, je crois, un dossier à votre département, se rapportant à ce 
eont~at, u'est_-ce pas ? 

R. Oui. C'est une lettre eu date du 15 mai, 1891, de l'honorable M. Garneau, 
Premier Ministre intérimaire. 

Q. Veuillez la lire. 
Qut•bec, 15 mai 1891" . 

..A l'honorable Monsieur, 
Mon cher collègue, • 

J'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien donner des c.rdres dans votre 
département, afin qu'aucun achat de papeterie, de fournitures de bureau, etc., ne soit 
fait 8ans un ordre signé par vous ou votre député-ministre. 

J'ai l'honneur d'être, 
Votre tout dévoué, 

(Signé) P. GARNEAtr, 
Premier Misr..istre par intérim. 

Q. Maintenant, je co113tate qu'il y a un endos sur la chemise de ce dossier. 
Voulez-vous le lire, s'il vous platt î 

R. Oui. Voici cet endos : 
11 novembre 1891. 

Uette note se lit comme suit :-Monsieur le Secrétaire décide que la reliure ne. 
doit pas être donnée à J. A. Langlais. La question des fournitures, quoique no:a 
mentionnée dans le contrat, est facultative, mais l'intention du gouvernement est 
d'en use1· libéralement avec monsieur J. A. LanglaiB. 

Q. De quelle écriture est cet endos 1 

R. De mon écriture. 
· Q. Par ordre de qui ceci a-t-il été écrit? 

R Cette note-ci n'a pas été mise par l'ordre de personne, mais voici comment 
. c'est arrivé. Je voulais avoir l'opinion du ministre pour sa70ir si nous devions 

acheter de M. Langlais, si nous étions obligés d'acheter de M. Langlais, dans ndtre 
département, les fournitures de _bureau. Nous ne nous accordions pas, dans le bureau 
quant à l'interprétation à donner au contrat. A.lors, le 11 novembre, vu qu'il y 
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&Tait un ordre de reliure à donner, je suis allé trouver le ministre et j'ai pris en 
:note, de suite, les propres termes de sa réponse, afin que moi-même je pus savoir à 
quoi ·m• en tenir pour donner les ordres' dans le département. J'ai copié ses propres 
expressions. Quant à l'explication qu'il ma donnée pour les derniers mots. que j'ai 
soulignés" d'user libéralement avec J. A. Langlais": voici ce que je comprenais: 
e"est que, tout en n'étant pas obligé de donner le patronage des fournitures à M. 
!anglais, le gouvernement désirait qu'on achetât de M. Langlais autant que des 
autres libraires, et même plus. Dans les départements, nous achetons de plusieurs 
horaires, de deux ou trois, des fois, alors, c'était l'intention du go_uvernement, d'après 
ce-que le Secrétaire provincial m'a dit dans le mois de novembre, "d'user libéralement," 
c"est-à-dire d'acheter les fournitures de bureau chez l\f. Langlais en aussi grande 
quantité que po:1sible, lui donner µlus de patr01nge qu'aux autres libraires. C'est 
œ que j'ai compris. 

· ....... 
Q. Voulez-vous dire si,_après le 23 février 1891, ou a acheté la papete1ie ou 

le. papier de M. Langiais seulement, ou si on a continué à acheter des autres libraires 1 

R. Je ne puis parler que pour mon département. Pour les blancs de lettre et 
les enveloppes que nous faisions imprimer chez l'imprimeur Vincent, M. Vincent 
avait ordre d'acheter le papier chez M. Langlais; mais je crois qu'il devait payer 
lui-même M. Langlais, et M. Vincent nous chargeait le papier. 

Q. Etes-vous capable de dire pour quel mont,mt de papeterie il a été achet4 
depuis cette date-là, d'autres libraires que ele M. Langlais ? 

R. Le compte courant du département du Secrétatre avec la maison Vincent, 
à partir du 21 février 1891, à venir à novembre dernier, se monte à $690.65. 

Q. Depuis le 23 février ? 

R. Oui, depuis le 23 février. 

Q. Avez-vous donné des commandes à M. Langlais, depuis cette date, pour 
lesquelles il aurait ét6 payé par le département ? 

R. Non. 

Q. Avez-vous un état fourni par l\f. Langlais, ou un memoire de la valeur 
t.otale de ce qu'il a fourni à tous les départements en vertu de son contrat? 

R. Non. J'ai seulement ce qu'il a fourni à notre département. C;'est une 
copie d'un état que M. Langlais a préparé. Je erois que l'original préparé par 
M. Langlais est entrP. les mains du Secrétaire-provincial. 

Q. Quel est ce montant ? 

. R. Le montant est de $441.59. 

Q. Vons n'avez pas l'original? 
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R. Non, je n'ai pas l'original de cela: 

Q. Est-ce qu'il y a d'enregistr& à votre département aucun ordre-en-conseil 
se rapportant d'aucune manière au contrat en que<;tion ? 

R. Non, monsieur. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TÉl\IOIGN.\.GE DE M. f!-. GRENIER. 

:M. G. GRENIEU, de la cité de Québec, étant dûment assermenté sur les Saint­
Evangiles dépose et dit : 

Par Jf. Stuart :-

Q. Vous êtes greffier du Conseil Exécutif ? 

R Oui, monsieur. 

Q. Comme tel, vous avez charge de tous les ordres-en-conseil qui sont passés 
par le Conseil Exécutif, n'est-ce pas? 

R. Oui. 

Q. Voulez-vous dire s'il a été passé q uelq u' ordre-en-conseil autorisant le 
contrat par le gouvernement avec M. J. A. Langlais, pour fourniture dn papier 
aux départements publics, dans l'année 1891 ? 

R, Non, il n'y en a pas ~n. • 
Q. Est-ce qu'il y a quelque chose, dans votre département, référant au contrat? 

n. Non, monsieur. 

Q. Le connaissez-vous d'aucune manière officiellement ? 

R. Non. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAGE DE M. L. C. MARCOUX. 

M. L. C. MARCOUX, de la cité de Québec, étant dûment assermenté sur les 
Saint-Evangiles dépose et dit : 

Par M. Stua1t :-

Q. Vous êtes secrétaire-trésorier de la Caisse d' F,conomie de Notre-Dame de 

Québec? 

R. Oui, monsieur. 
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Q. La Caisse d'Economie est-elle en possession de certailles lettres, dites 
"Lettres de crédit" qui auraient été escomptées par M. J. A. Langlais se rap­
portant à un contrat entre le gouvernement de la province de Québec et ce mon­
sieur, pour la fourniture du papier ? 

R. La Caisse d'Economie ne fait pas d'escompte, mais la Caisse d'Economie 
a fait à M. Langlais des prêts snr la sftreté collatérale de certaines lettres de crédit. 
J'ai ces lettres Ïfi. 

Q. Auriez-vous la Lonté de produire celles qui se rapportent à ce contrat en 
particulier ? 

Il. Les voici. 

Q. Voulez-vous dire si co sont les originau~ des deux lettres en date du 23 
février, 1891, adressées à J. A. Langlais et signées "Honoré Mercier, Premier 
Ministre," dont copies ont été Ines par M. Boivin, témoin qui vient d'être entendu 1 

R. Ce sont les originaux, et je crois que les copies qui ont étü lues R'accor-
dent avec les originaux, mais je n'en ai pas suivi la lecture. 

Q. Auriez-vous la bonté de lire ces lettres de crédit ? 

R (Le témoin lisant): Cabinet dn Premier }finistre, 

Province de Québec, 

Québec, 2:3 février, 1891. 

Monsieur, 

,T'ai l'honnl':ur de vous informer qu'après en avoir avisé avec mes collègues je 
suis autorisé à vous dire que le gouvernement a décidé de vous accorder, pour l'espace 
de quatre ans, du premier mars prochain, l'approvisionnement de tout le papier 
nécessaire à tous les bureaux publics sous notre contrôle. Ordre va être donné inces­
samment à cet effet, dans tons les bureaux publics, au palais législatif, au bureau 
dtt. protonotaire, celui dtt shérif et de la cour de police à Québec, et au bureau du 
protonotaire, du shérif, au bureau de police, des magistrats de district à Montréal. 
Ordre sera aussi donné aux régistrateurs des différents districts de la province, ainsi 
qu'aux imprimeurs du gouvernement, d'acheter de vous, à l'avenir, le papier portant 
une marque spécial~. Vous serez payé pour ce papier suivant le prix courant. 



. ~8 0011,tmt Langlais.-M. L. a. Marcoux. 

Il ne s'agit que du papier nécessaire ~ux départements ·et aux autres bureaux 
publics ci-dessus mentionnés, et nullement de l'impression de tel papier, laquelle 
devra se faire où le gouvernement le désirera. 

J'ai l'honneur d'être, 

Votre tout dévoué, 

(t\igné) HONORE MERCIER, 

Premier Ministre. 
J. A. LANGLAIS, EcR, Libraire, à Québec. 

Deuxième lettre, lett1·e de crédit : 

Cabinet du Premier Ministre, 

Province de Québec. 

Québec, 23 février 1891. 

Monsieur, 

Je viens de recevoir votre lettre, en date de ce jour, me demandant de vous 
faciliter les moyens d'obtenir des banques les avances nécessaires pour vous per­
mettre l'exécution de votre contrat, comportant, l'approvisionnement dE;i tout le papier 
nécessaire aux bureaux publics sous notre contrôle. Je n'ai aucune objection à me 
rendre à votre désir. Prenant en considération l'importance de ce contrat, ainsi que 
la moyenne dès sommes payées pour cette fin dans le passé, je puis vous dire que 
le gouvernement paiera à vous ou à votre ordre, la somme de trente mille piastres 
(30,000), dans six mois de cette date, c'est-à-dire du premier mars prochain. 

J'ai l'honneur d'être, 

(8igné) 

Votre tout dévoué, 

HONORE MERCIER, 

Premier Ministre. 

Cette lettre est endossée: Payable à l'ordre de la Caisse d'Economie de Notre­
Dame de Québec. 

,T. A. LANGLAIS. 
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Il y a une deuxième lettre de crédit qui se lit comme suit : 

Monsieur, 

CABINET DU PREMIER-MINISTRE, 

PROVINCE DE QU.ÉBEC, 

Québec, 23 février, 1891: 

Je viens de recevoir votre lettre, par laquelle vous me <lites q ne vous trouvez 
insuffisante la promesse d'un paiement de trente mille piastres ($30,000) dans six 
mois, en à compte sur le contrat, et vous me demandez de doubler le montant. Je 
regrette d'avoir à vous dire que je ne puis me rendre à votre demande. Dans mon 
opinion, cette somme de $30,000 serait suffisante pour acquitter ce que vous awi.ez 
alors fourni au gouvernement. Je n'ai_pas d'objection, cependant, à vous dire que 
le gouvemementpaiera, à vous ou à votre ordre, une somme additionnelle de.trente 
mille piastres (30,000) dans un an, à compter du premier mars prochain. 

Dans l'espérance que ceci se1·a suffisant pour vous permettre d'exécuter fidèle­
ment votre contrat, je vous prie de me croire, 

M. J. A. LANGLAIS, 

Liùraire, Québec. 

Votre tout dévoué, 

(8igné) HONORÉ :MERCIER, 

Premier-ministre. 

Edossé: llayable à l'ordre de la Caisse <l'Economie Notre-Dame de Québec. 

(Signé) J. A. LANGLAIS. 

Q. A quelle date la première de ces lettres a-t-elle été transportée à votre 

banque? 

R. Le 23 février, 1891, ainsi que le constate le contrat de prêt signé par M. 
Langlais. 

Q. Pour garantir une avance de combien 1 

R. De $30,00, remboursable le 1er septembre, 1891. · 
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Q. Je constat~ que sur le contrat de prêt il y a une convention qui permet­
trait ou qui forcerait la banque de rembourser l'intérêt au cas où l'avance serait 
payée avant l'échéance du prêt, n'est-ce pas? 

R Oui. 

Q. Voulez-vous lire cette pa1·tie du contrat? 

R. (Le témoin lisant) : "Si cet emprunt est rnmboursé avant son échéance, 
l'intérH payé d'avance sera remboursé au taux de 6 p. c. Un mois d'avis sera 
exigé pour le remboursement avant échéance. 

Q. Avez-vous les livres de la banque dans lesquels est entré le compte de M. 
Langlais? 

· R. l\f. Lang-bis n'a pas de compte de dépôts à la Caisse <l'Economie. Il a fait 
simplement des emprunts à la Caisse. 

Q: Comment cette somme lui a-t-elle été payée par la Caisse ? 

R. Par un chèque à son ordre, tiré sur la Banquè Nationale. 

Q. Avez-vous le chèque? 

R Non. Nous ne retirons pas les chèques de la Banque Nationale, et le 
chèque doit être avec nos autres chèques à la Banque Nationale. 

Q. Ce chèque a-t-il été tii:é le jour même de l'emprunt, le 23 février ? 

R. Sa11.s doute.. M. Langlais a fait l'emprunt par un chèque à son ordre, et 
je lui ai donné le produit de l'emprunt par un chèque à son ordre, un chèque 
officiel de la Caisse d'Economie, tir,5 sur la Banque Nationale. 

Q. Les deux emprunts ? 

R. Les deux emprunts. 

Q. Alors, voulez-vous dire si, /~ la même date, il a fait un autre emprunt de 
$30,000, garanti p.'lr la seconde lettre de crédit ? 

R. Le 23 février, M. Lang lais a fa.it un autre emprunt de $30,000, remboursable 
le 1er mar.3, 1892. Le produit de cet emprunt a été remis à M. Langlais, avec le 
produit du premier emprunt-, par un chèque à son ordre sur la Banque Nationale. 

Q, Ce contrat contient la même clause que l'autre, au sujet du rembour­
sement avant échéance ? 

R. Oui. 
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Q. Quand le chèque a-t-il été payé ? 

R. Je ne peux pas dire. 

Q. Quand la Caisse d'Economie a-t-elle été chal'gée du chèque par la banque 
Nationale ? 

R. Voici: Il n'y a pas de mention, dans nos livres de banque, de la date à 
laquelle les chèques noue sont chargés. Nous faisons dans notre livre de banque 
l'entrée de tous les chèques tirés sur la banque, et la banque fait l'entrée de tous• 
les dépôts, et s'il sont payés après quelques jours de retard, c'est une question 
avec la banque. Nous, nous ne tenons que la date même des chèques. Les chè­
ques peuvent rester en dehors quelques jours et ils peuvent être payés le même 
jour; cela, je ne sanrais le dire. 

Q. Avez-vous échangé avec M. Langlais aucune correspondance au sujet de 
cet emprunt ou dn montant qu'il devait à la banque ? 

R Je crois lui avoir eu-voyé un mot, un jour, lui demandant de passer au 
bureau, à propos de cet emprnnt. Je n'ai pas apporté copie.de la lettre. Le fait 
est que c'est un simple avis de passer au bureau. 

Q. Avez-vous donné avis au gouvernement, ou à aucun des départements du 
gouvernement de la province de Québec, que vous teniez ces lettres de crédit 1 

R. Lorsque le prêt a été fait ? 

Q. Ou aprè~? 

R. Nous n'avons pas donné d'avis au gouvernement que ces prêts av~aieut 
été faits; seulement, dans le mois d'août, nous avons adressé une lettre à l'Hon. M. 
Mercier, Premier Ministre, l'informant que les lettres de crédit qui avaient été si­
gnées par lui en faveur cle U. Langlais avaient été n~gociées à la Caisse d'Eeonomie. 

Q. AYez-vous rec;u nne réponse à cette lettre ? 

R. Je n'ai pas reçu de réponse officielle ; le secrétaire de M. Mercier, que 
j'ai rei!contré, m'a dit que la lettre avait été reçue. 

Q. Vers quelle datc,-quelques jours après l'envoi de la lettre? 

R. Quelques jours après. Je ne pourrais pau préciser. 

Q. Avez-vous, à une date subséquente, écrit une deuxième fois? 

R. Le 9 septembre, nous avons adressé une seconde lettre à l'hon. M. Mercier. 
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Q. Auriez-vous la, bonté de lire cette lettre-là ? 

R. Cette lettre se lit comme suit : 

Caisse <l'Economie de Notre-Dame de Québec, 

Quéoec, ~, sel-'t!:rnLre, 18\Jl. 

A l'honorable HoNoRf: MERcnm, 

Premier Ministre de la province de Québec, 

Québec. 
M:onsienr le Ministre, 

. ~;_;;;_Le 14 août dernier, j'avais l'honneur de vous informer qne deux lettres de 
crédit de $30,000 signées par vous, en faveur de J. A. Langlais, libraire, le 23 
février 1891, avaient été négociées à la Caisse <l'Economie et que l'une de ces lettres 
de crédit devenait due le 1er septembre courant. Cette lettre de crédit n'a pas 
encore été payée. Nous n'avons pas exigé le paiement de M. Langlais le 1er sep­
tembre courant, parce qu'on nous a demandé un délai ile quelques jours afin de per­
mettre la vérification des factures concernant la papeterie livrée au gouvernement.-

Comme nous croyons le délai accordé bien raisonnable, et que surtout nous 
avions fait des arrangements en prévision du paiement de cette lettre de crédit à 
son échéance, je crois devoir vous demander de vouloir bien donner les ordres 
nécessaires afin-que ces $30,000 soient payées à la Caisse <l'Economie sans rqtard. 

Daus i'attente d'une réponse favorable, j'ai l'honneur d'être, 

Votre obéissant serviteur, 

(Signé) 

Q. Avez-vous reçu une réponse à cette lettre ? 

R. Nous n'avons pas reçu de réponse. 

Q. Cette lettre de crédit est en souffrance ? 

R. La lettre de crédit est en souffrance, 

L. Ù. MARCOUX, 

8ecrétaire . 

• 
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Q. IM-ce qu'il y a qnelc1ue chose dans les livres de la banque qui permet­
trait d'établir à qui aucune partie de cette somme d'argent avancée à M. Langlais,­
aurait été payée par lui ? 

' R Je ne vois rien du tout dans lgs livres de la banque. A part l'intérêt, le 
montant lui a été payé par un chèque à sou ordre. 

Q. Il n'y a rien autre choee dans les livres de la banque à ce sujet ? 

R. Rien du tout, 1\ ma connaissance; etje ne crois pas qu'il y ait rien du tout. 

Q. Si j'ai bien compris votre réponse, vour; dites qu'il n'y avait aucun compta 
de dépôt? 

R. Il n'y a aucun compte de dépôt, la Caisse d'Éoonomie n'a fait que ces 
prêts. C'est un compte d'emprunt seulement. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TfaIOIGNAGE DE M. E. MAILLOUX. 

M. M. E. MAILLOUX, de la cité de Québec, étant dûment assermenté sur les 
Saint-Evangiles dépose et dit : 

Q. Vous êtes employé civil, M . .Afoilloux, n'est-ce pas ? 

R. Oui, M. 

Q. Quelle position occupez-vous ? 

R. Comptable du département des Travaux-Publics. 

Q. Voulez-vous dire quelle quantité de papeterie a até achetée par votre 
département depuis le 23 février 1891 jusqu'à la fin de l'année, pour quel mon­
tant et de qui ? : 

R. Nous avons acheté .....• c'est-à-direj'ai payé-je ne veux pas dire" acheté",. 
· parce qu'il peut y avoir des comptes pas payés-j'ai acheté et payé pour $710,47. 

Q. De quel libraire ? 

R. De J. A. Langlais. 

_Q. Avez-vous acheté d'autres libraires que de M. Langlais ? 

R. Très peu, s'il y a eu quelque chose. 

Q. Alors, si je comprends bien, le département des Travaux Publics a acheté. 
depuis le 23 février 1891 jusqu'à la fin de l'année, de J. A. Langlais pour le mon­
tant de $710,47 et lui a payé cette somme î 

R. Oui, M. 
3 
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Q. Vous n'avez rien payé à d'autres libraires, dans tous les cas ? 

R. Nous avons payé de petits montants. 

Q. Formant un total de combien? 

n. Je ne sais pas. 

Par le juge Matliieu :-
8 

Q. Dites-vous que ces $710,47 ont été payées sans les déduire sur les lettre 
de crédit? 

R. Ç'a été payé à part les lettres de crédit. 

Et le déposant ne dit rien de plus, 

TÉMOIGNAGE DE li. LAURENT SilllONEAl". 

l\I. LAURENT Sn.rnNEAU, de la cité de Québec, étant di'.'1ment assermenté sur 
les Saint-Evangïles dépose et dit : 

Q. Vous êtes employé civil, monsieur Simoneau ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Quelle position occupez-vous? 

R. Comptable de l'Assemblée Législative. 

Q. Voulez-vous dire s'il a été fourni à l'Assemblée Législative de la pape­
terie qui a été payée par vous depuis le 23 février mil huit cent quatre-vingt­
-onze (1891) jusqu'à la fin de l'année? 

R. Oui, monsieur, il en a été payé. 

Q. A qui et_ pour quel montant ? 

R. Il a été payé à monsieur I. P. Déry, trois cent vingt-deux piastres et 
vingt-six cents ($322,26), ù Filteau et :Frère, cent soixante-une piastres et quatre-­
vingt-cinq cents ($161.85), à F. X Garant, soixante-dix-sept piastres et soixante­
dix cents ($77.70) et à ,J.. A. Langlais, deux mille huit cent quat.re-vingt-douze 
piastres et quatre-vingt-un cents ($2,892.81). 

Q. Si je comprends bien, ce sont des sommes qui ont été payées ? 

Il. Que j'ai payées. 
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Q. Depuis le Yingt-trois février mil huit cent q ttatre-vingt-onze (1891) ? 

R. Depuis le 23 février mil huit cent quatre-vingt-onze (1891) jusqu'au 
trente-un décembre mil huit cent qnatre-vingt-onze (1891) ; dans le mois de 
janvier je n'en ai pas payé. · 

Q. Yers quelle date lllonsieur Langlais a-t-il été payé des deux mille huit 
' cent quatre-vingt-donze piastres et quatre-vingt-un cents ($2,892,81) ? 

R. Le premier octobre j'ai payé à monsieur Langlais huit cent quatre-vi,1gt­
dix-neuf piastres et quarnntc-cinq cents ($899.45), le deux novembre huit cent 
soixante-six l)iastrcs et vingt-six cents ($866.26), et le deux novembre encore 
onze cent vingt-~rpt piastres et dix cents ($1127.10). 

Q. Sont-ce J:t toutes les sommes qui ont été payoos pom papeterie ? 

R. Toutes les sommes quo j'ai payées pour papeterie. 

Q. Savez-vous s'il y a d'autres comptes pour de la papeterie qui n'ont pas 
été payés encore ? 

R Oui. 

Q. A qui? 

R. A monsieur Langlais. 

Q. À d'autres ? 

R Non, je n'en vois pa~. 

Q. Savez-vous si les paiements que vous avez faits étaient ponr de la pai;e­
terie qui avait été fournie tout récemtnen_t ? 

R. Cela, je ne peux pas le dire, c'est le greffier en chef des blll'eaux qui vous 
dira cela ; moi, j'ignore cela. 

Pcw le P1·lsidcnt :-

Q. Qui appron vc les comptes dans votre département? 

TI. C'eRt le grcfüer en chef des bureaux, monsieur le juge, qui les certifie, 
ensuite ih sont appronYés par le président de l'assemblée législative. 

Q. Vous ne saviez pas dans le temps que vous avez payé ces montants-là, 
que des avances avaient été faite., à monsieur Langlais ? 

R. .Tc l'ignorais. 
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Pur l'<tvocat :-

Q. Avez-vous jamais été informé que des avances avaient été faites à mon­
sieur Langlais ? 

R. Je l'ignorais. 

Et le déposant ne dit plus rien. 

'f?:~IUIGXAGE DE l\f. A. E. DEMERS. 

:M. A. E. DEl\IERS, de la cité ile Québec, étant dî11ncnt as.-,crmenté sur les 
Sr1ints EYangiles, dépose et dit : 

Q. Est-ce que vous recen•z ln papeterie pour l'Assemblée Légi;.;]atiYc ? 

R Oui, monsieur. 

Q, C'est sous votre contrôle ? 

R. Oui, monsieur.· 

Q. Voulez-vous dire vers quelle date la papeterie qu'a fournie· monsieur 
Lauglais depuis le 23 février a cité livrée ù votre département.? 

R .Te ne peux pas dire exactement la date, je pense que c'est ù la fin d'aof1t 
on au commencement de septembre. Vous verrez cela par les comptes. 

Q. Voulez-vous regarder les comptes ? 

R Les premiers effets ont été reçus le dix-neuf septembre ; l'ordre peut avoir 
été donné quelques jours arnnt, quinze jo~us d'aYance. 

Q. Quelle est la valeur totale des effets livrés par lui depuis le vingt-trois 
février mil huit cent quatre-vingt-onze (1891)? 

R Six mille cent quatre-vingt-sept piastres et eiBquante-six cents ($6,187.56). 

-Q. Sur laquelle il a été payé combien 1 

R. Sur laquelle il a été payé trois mille seize piastres et ~oixante-un centins 
--($3016.61) .......• ,; c'est-à-dire non, je ne peux pas dire qu'il a été payé trois mille 
seize piastres soixante-un .centins, ($3016.61) ; j'ai certifié les comptes pour trois 
mille seize piastres et soixante-un cents ($3016.61), mais il a été payé deux mille 
huit cent quatre-Yingt-douze piastres et quatre-vingt-un centins ($2892.81) d'après 
l'état du comptable ; il y a eu des comptes de certifiés pour le montant de trois 
mille seize piastres et soixante-un centins ($301_6.61). 
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Q. Votre département a-t-il acheté depuis le 23 février mil huit cent quatre-
vingt-onze (1891) des effets d'autres libraires ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. De qui et pour quel montant? 

R. Nous avons acheté de monsieur Déry trois ~nt. vingt-deux riastres et 
vingt-six centins ($322.26), de Filteau et Frère, cent soixante-une piastres et quatre­
vingt-cinq centins ($161.85), de monsieur Garant. soixante-dix-sept piastres et 
soixante-dix centins ($77. 70) et de monsie~r Langlais pour le montant déjà men­
tionné. 

Q. Ces achats étaient entre le mois d'avril et le mois de juin, je crois ? . 

R. Des autres personnes, oui monsieur; le dernier paiement a été fait le 26 
juin. .... 

Q. Avez-vous eu occasion de faire u u état de la valeur totale de la papeterie 
' & 

dépensée dans le courant d'une année par les divers départements publics, y 
compris l'Assêmblée Législative et le Conseil Législatif? 

R. J'ai fait un état il y a deux ou trois ans, je crois, quand on a prétendu 
faire une réduction de 10 à $15,000 sur les dépenses, afin de pouvoir m'assurer si 
on pouvait faire cette réduction et, sans affirmer le montant, je crois que les 
dépenses étaient d'une vingtaine de mille riastres .. 

Q. Ceci était pour tout : 

R. Tous les ministères, l'Assemblée LégislatiYe et les différents départements 
tùut ce qui est compris sous l'item de papeterie. · 

Q. Y inclus le papier pour l'imprimeur de la Reine? 

R. C'étaient tous les départements, j'ai pris tous les items mentionnés dans 
la papeterie et ça s'élevait à peu près -vingt mille piastres ($20,000). 

Q. Sous la désignation de papeterie incluez-vous les fournitures de bureaux, 
" stationery ? " 

R. "Stationery." 

Q. Voulez-vous dire si les prix chargés par M. Langlais d'après les comptes 
livrés à l'Assemblée Législative sont les prix de pareilles marchandises èn groR ou 
en détail, 

R Ce sont les prix en détail; on ne parle pas des prix en gros chez no11s. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 
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TÉMOIG~AGE DE M. P. G. L.\F.RAXCE. 

M. P. G. Laftance, de la cité de Québec, étant dûment agsermenté sur les 
Saints Evangiles, dépose et dit : 

Pa1· 1lf. Stuart : 

Q. M. Lafrance, wiulez-vous dire à MM. les Commissaires, s'il a été déposé à 
votre banque par J. A. Langlais, une somme d'à peu près $60,000 vers le 23 
février 1891 ? 

R M. Langlais n'a pas fait de dépôt semblal,le à la Eanque Nationale ce 
jour-là, ni dans les environs de cette date-là. 

Q. A-t-il déposé une somme quelconque à la banque vers ce temps-là ? 

R Je n'ai pas eucore fait ]Jréparer le compte de l\f. L!tnglais, mais, d'après la 
demande de l\f. Hamel, j';ti vn un dépôt qlµ a été fait le 24 février 1891, pour la 
somme de $5,778,00. • C'est le plus fMt dépôt qui a lité fait d,rns ce piois-fa 

Q. Il a,été tiré un chèque pour 11 peu près SG0,000, moins l'escompte par la 
Caisse d'Economie sur la Banque Nationale le 23 février 1891 ; voulez-vous dire 
si ce chèque a été payé par la Banque et à qui? 

R Le 23 ft\vrier 1891, il a été tirJ par la C,1isse d'.Econoinie sur la Banque 
Nationale un chèque pou{. la somme <le $36,772/\:-l, h l'ordre de J. A. Langlais. 

Q. A qui ce chèque a-t-il été payé ? 

· R Ue chèque a été Jlayé le lendemain, 24 février 1891. à la Banque Unioa 
clu Bas-Canada, qui l'a déposé à la Banque Nationale. 

Q. Veril cette date, a-t-il été lléposé d'antres chèques de la Caisse <l'Economie 
en faveur de ~L L:mglais ? · 

R. Je ne penx pas le dire sans examiner les chèques; je n'ai pas remarqué 
d'autre dépôt.. 

Q. l\f. 1-luglais tenait-il un compte de dépôt à votre banque ? 

R Oni, M. 

Q. Vous avez dit qu'il a été déposé, vers cette date, une somme de $5,778.00; 

cette somme a-t-elle été passée au erédit du compte de l\f. L'mglais ? 

R. Elle a été cléposée au crédit de M. Langlais. 
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Q. Etes-vous en état d9 dire de quelle manière cette somme a été retirée :par 
lui ? 

R. Je ne peux pas le dire sans fournir une copie du compte de M. Langlais. 

, Q. ·Auriez-vous la bonté de la fournir tt d'apporter avec vous les chèques de 
M. Langlais, dans le cas où vous le::i auriez 1 

R. Oui. 

Q. Veuillez dire dans quels termes est conçu le chèque de $56,772.33 déposé 
comme susdit ? · 

.R. Voici comment se lit le chèque : 

. No. 19071. 

LA CAISSE D'ECONOMIE DE NOTRE-DAME DE QUEBEC 

$56,7'72.33 . 

.Au caissier de la R\NQUE NATIONALE, 

Payez à l'ordre de J. A. Langlais, Ecr, 

Cinquante-six mille sept cent soixante-douze piastres et 33 centins. 

L. C. MARCOUX, 

Secrétaire-Trésorier. 

(Etampe) LA BANQUE NATIONALE, 

Payé, Février 24, 1891, 

QUEBEC. 

(Endossement) : J. A, LANG-LAIS. 

O. L. ROBITAILLE, 

Président. 

(Etampe au dos); For credit of Union Hank of Canada, QueLec. 

No. 2. 

Et le témoin ne dit rien de plus. 

:K WEBB, 
Cashier. 
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TÉMOIGNAGE DE M. F. CAMPEAU. 

lI. :F. CAMPEAU, de la cité de Québec, étant dûment assermenté sur les Saints 
-:Evangiles, dépose et dit : 

Par lrl. Stum·t :-

Q. Yous êtes employé civil, 1\I. Campeau ? 

R. Oui, M. 

Q. Quelle position occupez-vo~s dans le service civil ? 

R La position de comptable des contingents. 

Pm· le P1·ésiclent :-

Q. De l'Assemblée Législative ? 

R Pard011, des départements. 

Q. De tous les départements ? 

Il. De tous les départements. 

Par M. Stua1·t :-

Q. Comme tel, les comptes pour la papetei-ie fournis aux départements, ou une 
partie d'iceux viennent-ils devant vous ? 

R. Il y a des comptes de_chaque département qui viennent devant moi et je 
les certifie ; le sous-chef de chaque département certifie les comptes, il me les 
envoie et je les paie. 

Q. Y oulez-vous dire pour quel montant de papeterie vous avez payé depuis 
le 23 février 1891, jusqu'à la fin de l'année 1 

R. Dans le département du Lieutenant-Gouverneur il a été dépensé $255.52. 

Pa1· le P1·ésiclent :-

Q. Yous êtes à donner un état des d8penses depuis le 23 février jusqu'au 16 
décembre, 1891 ? 

R. Oui. Je paie pour tous les départements. Le premier montant• a été payé 
à Morton, Philipps & Co ; ensuite à Holiwell, Dawson & Co., et A. O. Raymond. 

Département du Con~eil Exécutif: $243.33; Morton, Philipps & Co., Rolland 
:Bros. & Young, I. P. Déry. 
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Président du Conseil Exécutif : $54. 7 4 ; Rolland Bros. & Young, Filteau, 
Elzéar Vincent, Chs. F. Dawson, Filteau & Frère. 

Secrétariat provincial: $749.56; Wyse & Co., Rolland Bro:,,. & Young, J. A. 
Langlais, I. P. Déry, "\Vyse & Co., Spackman & Co., Filteau & Frèrr. 

Par "le président :-

Q.- Quel est le montant de monsieur Langlais compris dans cette somme-là ? 

R. $123.63. 

Régistraire provincial : $397.95 ; Spackman & Co., I. P. Déry. 

Département du Procureur-Général : $380.00 ; Filteau -& Frère, Spackman 
& Co., R. Jacob, I. P. Déry, Elzéar Vincent, Lyon & Patte;--son, Rolland Bros. & 
Young, T. Lyon. 

Département du Trésor: $274.72; Wyse & Co., Spackman & Co., C. Holi­
well, Dickson & Co., Elzéar Vincent, Robertson & Co., Dawson & Co. 

Bureau de !'Auditeur : $308.68 ; Elzéar Vincent, Filteau & Frère, H. Jacob, 
_ J. A. Langl~fs, Lyon & Patterson, W yse & Co., E. Hart & Co. 

Département du contrôleur au Trésor: $287.93 : F. X. Garant, Filteau & 
Frère, Drysdale & Co., Rice, Sharpley & son, J. A. Langlais, Spackman & Co., 
Elzéar Vincent. 

Département des Terres de la Couronne : $3,715.82.; à· propos de cela, je 
dirai qu'il y a deux comptes dont je n'ai pas le détail, qui sont pour papeterie et 
impressions. Comme j'ai le compte en entier, j'ai mis la papeterie et les impres­
sions. Le' tout se monte à $3,715.82 ; L. Drouin & Frère, Rice, Sharpley & Co., 
J. A. Langlais, Lyon & Patterson, Elzéar Vincent, Pruneau & Kirouac, F. I. 
Parent. 

Département des Travaux Publics : $1,018.97 ; L. Drouin & ]frère, l'. Gan­
vreau, J, A. Langlais, H. Jacob, Elzéar Vincent. 

Département de_ !'Agriculture et de Colonisation $666.70; J. B. Rolland, 
Filteau & Frère, Elzéar Vincent. 

Département de !'Instruction Publique : $837 .76 ; Filteau et Frère, J. A. 
Langlais, Spackman & Co., Dawson & Co., George Bishop & Co., T. J. Moore & 
Co., T. Lyon. 

Le total de ces différents montants est de $11,197.68. 
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Pa1· monsieii1· Stuayf, :-

Q. Ceci ne comprend que les sommes qui ont été payées par votre départe. 
ment? 

· R. Comme comptable des contingents pour ces différents départements-là. 

Je produis comme exhibit No. 1 l'état dont je viens de donner lecture. 

Pm· le p1·ésident :-
.. 

Q. J'aimera:s à avoir quelques e:xplications. Vous dites que vous avez payé 
ces différents montants ; est-ce que ce n'est pas lé Trésorier qui paie 1 

R. Je suis le comptable pour les dépenses imprévues de tous les départe-
ments. 

Q. Avez-Yous de l'argent à votre disposition? 

R. J'ai des chèques à ma disposition. 

Q. Comment? 

It Chèques que je donne sur un certificat dos sous-chefs des départements., 

Q. Vous tirez vous-même sur les fonds de la Province et l'on paie ? 

R. Oui. 

Q. Cela ne passe pas an bureau du Trésor ? 

R. Chaque département émet un mandat. Quand je n'ai plus de fonds, 
j'écris au département disant que je n'ai plus de fonds. 

Q. Et vous dépensez ce montant qne l'on met à votre disposition, comme bon 
vous semble, sans contrôle ? 

R. Je suis contrôlé par !'Auditeur. 

Q. Chaque montant que vous payez, est-ce que ça ne passe pas au bure.au 
de l'auditeur, pour voir si c'est voté par l'assemblée ? 

R. Le montant est voté en bloc. 

Q. L'l\uditeur ne oontrôle pas dn tout vos paiements? 

R. Il les contrôle après que je les ai payé~. L'argent me vient du Trésor. 
Le mandat me vient du Trésor. 
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Q.·n !!e contrôle qu'aprè3 que c'est p'.l.yé; de sorte que, si, vons excédez 
l'appropriation, ou si vous payé des montants qui ne sont pas autorisés, c'est payé 
et c'est contrôlé ensuite ? 

R. Cha.que département contrôle ses dépen,e~, a le contrôle sur ses contin­
gents. Dn moment qu'on m'envoie un certificat, je suis censé croire que le certi­
ficat est correct. 

Q. Vous ne saviez pas que de3 av,1.nce3 avaient été faites à M. Lang1ais, 
vous ne connaissiez pas le contrat qui avait été fait entre le gouvernement et M. 
Langlais, lorsque vous avez fait ces achats et payé ces montants ? 

R. Je n'ai pas ncheté, j'ai payé. 

Q Lorsque von.-, avez payé ces montants-là, vous ne connaissiez pas le contrat 
qui existait entre le gouvernement et M. Lang1ais ? 

R. Je le savais indirectement, comme cela. 

Q. Saviez-vous que des aYanccs cc,nsidérnbles aYaient été faites à l\f. Lan-
~a~? • 

R. Je ne savais pas cela; je ne saYais que la partie qui me concerne là-dessus, 
et pour l'avoir vu par les journaux. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

ThroIGè\'AGE DE 1\l. E. LErAaE. 

M. E. LEPAGE, de la cité de Québec, étant dflment assermenté sur les Saint-
Evangiles, dépose et dit : ( 

Voulez-vous dfre quel montant le département des Terres de Ja Couronne a 
payé à monsieur Lauglais depuis le vingt-trois février mil huit cent quatre-vingt­
onze (1891) jusqu'à la fin de cette année pour papeterie? 

R. Quatre mille quatre cent cinquante-une piastres et trente cents ($4451.30). 

Q. Cette somme a-t-elle été donnée comme avance à monsieur Lang1afa ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Quel montant et quand ? .. 
R. Le deux novembre nos fonds pour ies _contingents étaient épuisés chez 

monsieur Campeau ; j'ai payé à monsieur Langlais,-douze cent quatre-vingt-une 
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piastres et soixante cents $1281.60) sur un fonds spécial; là-dessus il y avait cinq 
cents piastres ($500.00) pour lesquelles monsieur Langlais devait fournir des 
effets plus tard. 

Par le Président :-

Q . .A quoi était destiné ce fonds spécial ? 

R. C'était la balance d'appropriations qui nous reste chaque année et qui est 
déposée en banque au nom du commissaire des terres sous le titre de fonds spécial, 
quand l'appropriation pour les contingents ou d'autres services manquent, on tire 
là-dessus et l'on rembourse quand les contÏJjgents sont votés. 

Q. Quand l'année fiscale est expirée et qu'une appropriation votée par la 
Législature n'est pas dépensée est-ce que vous ne déposez pas cela au crédit du 
Trésor? 

R. Ça ne s'est pas fait ces dernières années-ci. 

Q. Et c'est la règle ? . • 

R. O' est la loi. 

Pm· l'avocat :-

Q. Par l'ordre de qui cette avance·a-t-elle été faite ? 

R. Par le commissaire lui-même, monsieur Duhamel. 

Q. E~t-ce que cette avance est encore due au département par M. Langlais? 

R. l\fonsieur Langlais a fourni beaucoup d'e~ets depuis ce temps-là, mais il 
n'a pas donné de compte encol'e ; il doit a voir fourni bien plus que ce montant-là. 

Q. Depuis quelle date ? 

R Depuis cette date-fa 

Q. Le deux novembre ? 

R. Depuis le deux novembre. 

Q. Mil huit cent quatre-vingt-onze (1891) 

R. Mil huit cent quatre-vingt-onze (1891) ? 

Q. Etes-vous en état de <lire pour à peu près quel montant il a fourni des 
effets ? 

H. Non ; je sais qu'il a fourni beaucoup d'effets, surtout an comm2ncement 
de décembre, mais je ne peux pas dire quel montant. 
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Q. Quelle partie de ce compte de quatre milM quatre cent-cinquante-une 
piastres et trente cents ($4,451.30) a été payée à même les contingents par monsieur 
Campeau? 

R. Douze-cent quatre-vingt-une piastres et soixante cents ($1281.60) ont·été 
payées sur le fonds spécial et quatre cents piastres ($400.00) sur le fonds fourni 
pour la branche du cadastre. 

Q. Alors, moins les sommes de douze cent quatre-vingt une piastres et 
soixante cents ($1281.60) et de quatre cent piastres ($400), la balance des quatre 
mille quatre cent cinquante-nue piastres et trente cent.s ($4451.~~0) a été payée 
par monsieur Campeau ? 

R. Oui, ce montant de mille piastres (~l.0U0) c'était une avance; le 10 août 
il a eu une avance de mille piastres ($1,000). Le 2 novembre il est venu avec un 
compte de dix-sept cent quatre-vingt-une piastres et soixante cents ($1781.60) ; 
là-dessus on lui a payé douze cent quatre-vingt-une piastres et soixante 
cents ($1281.G0) sur le fonds spécial, laissant une balance de cinq cents piastres 
($500.00), sur l'avance qu'il avait eue le onze aoiH. 

Q. Alors, il resterait dü, d'après l<!s livres du département, cinq cents piastres 
($500.00)? 

R. Le deux novembre il devait cinq cents piastres ($500.00). 

Q. La balance des mille piastres ($1,000.00) qui lui avait été avancées le onze 
d'aof1t ? 

Il. Oui. 

Q. Et vous dites que depuis cette date-li,, il a livré des effets pour un mon­
tant que vous croyez excèder cinq cents piastres ($500.00? 

R. Oui, certainement. 

Q. Etait-il à votre connaissance que des avances avàient été faites tl monsieur 
Langlais à-compte de la papeterie qu'il devait fournir? 

R. Pas tl part ce que je viens de dire lit. 

Q. C'est-à-dire des mille piastres ($1.000.00) 1 

R. Oui. Les contingents générftlement, ce n'était pas moi qui m'occupais 
de cela; j'avais un assistant, monsieur Parent, et c'était lui qui était chargé de 
toute la papeterie, je ne m'occupais jamais de cela; je ne m'en occupe que depuis 
le mois d'octobre; il est mort au commencement d'octobre et je m'en occupa 
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depuis cc temps-là. L'état que je donne là, c'est ce que j'ai rélevé dans les livres 
de monsieur Parent. 

Q. Vous ne saviez rien du tout de cette avance de soixante mille piastres 
($6Ô,OOO) qui avait été faite? 

R. :Non, monsieur. 

L'état auquel vient de référer le témoin est maintenant produit comme pièce 
numéro deux. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

Tf:::IIOIG:SAGE DE M. A. DIONNE 

~I. A.. U1u~:si,, de la cité de Québec, étant dûment assermenté sur les Saints 

Evangiles dépose et dit : 

Q. Quelle position occupez-vous, M. Dionne ? 

R. Je suis étudiant en droit, et dans le moment je suis le secrétaire privé 
de l\L Pellotier. 

Q. Avez-vous eu connaissance que M. Langlais ait donné un état du montant 
total de la papeterie qu'il avait fournie aux départements en vertu du contrat du 
23 février 1891 ? 

R Oui, U. 

(1. Voulez-vous regarder l'état qui vous est maintenant exhibé et dire si ce 
compte-là est une copie de l'original que vous avez vous mêwe vérifiée ? 

R. Oui, ~I. je crois que c'est cela. 

Q. Etes-vous certain que c'est cela ? 

R Oui, je suis bien certain qlte c'est cela. 

Q. Où est l'original ? 

R. J r ne sais pa'3 où est l'original ; il doit être entre les mains de l\I. 
Pelletier. 

Q. Etiez-vous présent lorsque M. Langlais a dit qu'il avait fourni pour un 
montant de $11,705.93, en tout ? 

R. Je lui ai vu faire sa signature moi-même. 
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Q. Au bre:; de l'état dont ceci est une copie ? 

Q. Oui. 

4'T 

Q. Est-ce le montant qu'il a fourni et pour lequel il n'a pas été payé par les 
lettres de crédit, ou bien si ce montant comprend les items pour lesquels il a été 
payé à part les lettres de crédit ? 

R. C'est le montant qu'il a fourni. 

Q. A-compte sur les lettres ~e crédit ? 

Il. Je n'en sais rien. 
. 

L'Jtat ci dessus mentionné est p1oduit comme exhibit No. 3. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

ThIOIGNAGE DE M. E. E. "WEBB 

:\I. E. E. WEB13, de la cité de Québec, étant dûment assermenté sur les Saints-
Evangiles dépose et dit : 

Q. Yous êtes le èaissier de la Banque Union du Canada ? 

TI. Oui. 

Q. I''Jt vous l'étiez dans Je mois de février dernier? 

R Oui. 

Q. \' euillez dire s'il a été déposé à votre banque, à Québec, un chèque tiré 
par la Caisse d'Economie sm· la Banque Nativnale à l'ordre de J. A. Langlais uour 
$56,772,33? 

R. F n chèque parait avoir été e1r10yé à la Banque Nationale, par nous, le 23 
dans l'après-midi du 23 ou dans la matinée du 24 février, pqur ce montant ; mais 
je ne saurais LU donner de détails sans le voir. 

Q. Pour qui ce chèque a-t-if été déposé ? 

R D'après Je compte, une partie paraît avoir été déposée au compte de M. 
l'acaud, ét la balance, je présume, doit avoir été retiré en argent. Le 23 février 
uu dépôt de $24,500 fut mis au crédit du compte de M. Pacaud. Le bordereau du 
dépôt est apparemment fait par notre compteur-payeur, de sorte que je suppose 
qu'un chèque pour un montant plus éievé lui avait été remis, et que la différence 
a été payée au comptoir, en argent. 
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Q. Quel est votre compteur-payeur ? 

R. M. John Laird, jr. 

Q. Il est maintenant malade ? 

R. Il a étu malade depuis trois ou quatre semaines. 

Q. Vous dites que cette somme de $24,500 formait partie de ce chèque de 
$56,772.33 tiré sur la Banque Nationale? 

R. Oui. 

Q, Avez-vous quelque moyen de retracer la balance de ces $56,772.33 ? 

R. Non. J'ai examiné les livres, et je ne vois d'autre explication si ce n~est 
qu'elle a été payée au comptoir, en argent. 

J'ai une copie du compte de M . .Pacaud depuis février 1891 jusqu'au 31 
décembre 1891. (Le témoin exhibe une copie du compte), 

Q. Avez-vous les chèques tirés par M. Pacaud et entrés à ce compte pendant 
cette période ? 

R. Non. Ils lui ont été remis .. 

Q. A quelle date lui ont-il été remis ? 

R. Peu do temps avant quo .M. Pacaud parte pour l'Europe. Je ne me rap-
pelle pas la date précise. 

Q. Dans le mois d'aout dernier ? 

R. Je crois que c'est vers ce temps-lit. 

Q. A peu près vers le temps de l'enquête devant le Sénat dans l'aftaire du 
~hemin de la Baie des Chaleurs ? 

R. Oui. 

Q. l'ouvez-vous dire si les chèques tirés par M. l'acaud et entrés dans ce 
c001pte ont été déposés et entrés it quelqu'autre eompte dans votre banque ? 

R Non. je ne peux :pas le dire. 

Q. Est-ce que des recherches dans les livres de la banque pourraient révéler 
si des dépôts d'argent provenant de ce compte ont été faits ? 

R. ,Te ne vois pas qu'il soit possible d'en retracer aucun sans avoir l0s chèques. 
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Q. J,es bordereaux de dépôt ne le montreraient pas ? 

l{. Non; pas sanitles chèques. Les bordereaux- de dépôt n'indiqueraient pas 
la. provenance de l'argent. 

Q. Les chèques ne seraient identifiés en aucune manière ? . 

R. Non. 

Par le juge Mathieu:-

Q. Est-il à votre connaissance que :M. Pacaud ait donné aucune valeur ou 
considération pour ce montant de $24,500 déposé ce jour-là ? 

R. Non, je ne pourrais pas dire. 

Par M. Stuart :-

Q. Pouvez-vous dire si, à cette époque, des billets ont été retirés par M 
Pacaud,-soit les siens ou ceux d'autres personnes,-a.vec cet argent-là? 

R. En examinant les livres, je pourrais voir si des billets ont été retirés aux 
dates auxquelles ces chèques ont été émis,-des billets de M. Pacand, ou de&­
billets sur lesquels. son nom figure. 

P œr le juge Mathieu :;-

Q. Mais vous ne pourriez pas, sans avoir les chèques. voir s'ils ont quelqu0-
rapport avec cet argent? 

R. Non, à moins que ce soit quelque fort montant. 

Par M. Stum·t :-

Q. Je vois dans le compte qu'il a été transporté à Montréal, le 24 février une 
somme de $25,000; est-ce cela ? 

R. Oui, le 24 février, il parait y avoir eu un transport. 

Q. A quelle banque ce transport.a-t-il été fait? 

R. Je suppose qu'il a éte fait par l'entremise de notre succursale à Montréal. 

Q. M. Pacaud avait-il un compte à TOtre succursale à Montdal? 

R. Je na pense pas. 

Q. En a-t-il été ouve1t un par lui alors ? 

R. Je ne pense pas. Je crois que le transport a. été probablement fais & 
•otre succursale de Montréal pour ~tre mis au crédit de quelqu'autre personne. 

4 



. 
Oontmt Langlais.-M. E. E. Webb. 

Q. Ou de q_uelqu'autre banque ? 

R Ou de quelqu'autre banque. • 

Q. Pouvez-vous nous dire au créùit de qui le transport a été fait, ou au 
crédit de quelle banque ? 

R. Je vais descendre à la banque et examiner le compte. 

Q. Veuillez en prendre note et faire cette recherche. Je vois q u~ le 26 février 
il y a une entrée d'un billet de $20,000 ; a-t-il été escompt~ par la banque ? 

R. Je le crois. L'entrée de $19,94a au crédit est probablement le renou­
vellement de l'escompte antérieur de $20,000; et ce billet de $20,000 doit êtie 
celui chargé le même jour. 

Par le juge M athieU, :-

Q. Il y avait un billet de $20,000 qui échéait ce jour-là? 
1 

R Oui, cela apparait au compte. Il y :eut un renouvellement d'un billet de 
$20,000 qui échéait ce jour-lit, et le billet originaire fut entré au compte. 

Q. Pouvez-vous dire maintenant quelle garantie la banque avait pour cet 
e~ompte, f!Î toutefois elle en avait ? 

R. Non; il me faudrait faire des recherches pour cela. 

Q. Voudriez-vous avoir la complaisance d'en faire et de 1ous assurer si cefa 
se rapporte en aucune manière à ce qui fait le sujet de l'enquête devant cette 
commission ? 

R. Oui. 

Q. Voulez-vous dire combien il a ét.é rntirl de ce dépôt de $24,500, le 24 et 
le 25 féuier? 

R. Emiror1 l$15,000. 

Q. Veuillez regarder le chèq ne maintenant produit, étant celui tiré par la 
-l;aisse d'Economie sur la Banque Nationale, à l'c.rdre de J. A. Langlais, portant la 
date du 23 février 1891, pour $56, 772.33,· et dire si c'est le chèque qui est passé 
par votre banque, et sur le produit duquel $24,500 furent déposées au crédit de 
M. E. Pa.caud ! 

(LG témoin prend communication du chèque) 
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R. Oui, e'est Jur. 

Pm· le juge .Mathieu:--

Q. Vous dites que $15,000 environ ont été retirées de ce compte du 24 au 
26 février; je Yois maintenant que $25,000 ont Pté envoyées à Montréal sur le& 
ar~ents c,ntrés au compte de M. Pacaud ? 

R La question se rapportait à un transport de $25,000. Q.3 qui me fait 
constater cela. c'est ce que je·vois ici: 128 commission sur un transport fait le 24, 
chargé dans le compte de M. Pacaud, $31.25 ; cela était la commission sm $25,000. 

Q. Mais l'argent transporté n'a pas été pris sur le montant porté au compte de 
M. Paco.ud? 

R. Je crois que trè~ probablement l'argent sera prouvé avoir été prJlevé-sur 
là balance de ce chèque ; mais je_ ne ponrrais pas le dire positivement sans y avoir 
regardé de pl us près. 

Q. La balance que l'on suppose avoir été payée en argent 1 

R La balance que l'on suppose avoir été payée en argent; le transport a été 
fait sur cet argent. 

1 

Pai· 1lf. Stiim·t: 

(i. Comment pouvez-vous constater ce fait, M. Webb 1 

R. En examinant notre compte avec notre succursale de Montréal. 

Q. Pourriez-vous faire cela d'ici à deux heures, après l'ajournement ? 

R. Je pense que oui. 

Q. Veuillez le faire. (L'examen du témoin es~ suspendu, puis continué à 
2 lus. P. M., par 1\f. Stuart). 

Q. Avez~vous, depuis l'ajournement, const.-ité comment M. Pacaud, a disposé: 
de la balance des $56,772,83? 

R. En examinant les liv1w,, je tl'Onve que $25,000 fuœnt placées au cr~dit 
de l'honorable ::\L Mercier, par l'entremise de notre succursale de Montréal.,;. J'ai 
en mains une copie du bordereau-avis, qui se lit comme suit: 
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Banque Union du Canada, 

Québec, 28 février, 189]. 
Au géra.nt, 

Montréal. 

Cher monsieur, 

Je vous donne avis d'un crédit, à l'honorable M. Mercier, de $25,000. 
Veuillez placer ce montant à la Banque Jacques Cartier, au crédit de l'honorable 
M. Merder, demain matin, le 24. 

(Signé), W.F.S. 

Comptable. 

Q. Pouvez-vous dire si, de fait, ·cette somme a été transmise à Montréal, 
et placée au crédit âe M. Mercier 1 

R. Oui; je crois qu'elle l'a été. Je n'ai rien appris alt contraire. 

Q. Mais pouvez-vous rendre compte de la balance 1 

R. Je ne puis en rendre compte d'aucune autre manière qu'en disant qu'elle 
a été payée en argent au comptoir. 

Q. A. M. Pacaud ? 

R. A la personne qui a présenté le chèque. Je suppose riue c'est M. Pacaud. 

(La lettre-avis est produite comme exhibit No. 5). 

Pa1· le juge ltf athieu : 

Q. Dois-je comprendre que vous dites que vous croyez que le montan~ a été 
payé à M. Mercier? Etes-vous certain que le montant a été payé? A-t-il été 
placé à son fiébit 1 

R. Oui, il a été placé à son débit ; au moins, je n'ai rien appris à l'encontre, 
et je prends pour acquis que le montant a été payé. 

Par M. Stuart : 

Q. On vous a d1rniandé de produire une copie du compte de dépots de M. 
"Pacaud, depuis le mois de février, jusqu'à la fin de l'année. (Le témoin exhibe 
l'état). Il foot voir que le 16 février, il y avait à son crédit $46,500 1 

R. Un dépot fut fait ce jour-là, et le compte oom:nence par l'entrée qui e:a 
81lt faite. 
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Q. C'est le commencement du compte ? 

R. Oui.· 

Q. Et le montant total porté à son crédit jusqu'à la fin de l'année, au 31 
décembre, es't de $211,527.15 ? 

R. C'est là le total du montant porté à son crédit pendant cette période. 

Q. Est-ce que cela représente le montant de ses dépôts 1 

R. Non, il y a des escomptes. 

Q. Pouvez-vous jeter un coup d'œil sur cet état et dire, en chiffres ronds, le 
montant des dépôts 1 

M. le juge Mathieu, s'adressant à, M. Stuart:-

Q. V ous--.êt_es sûr q_ue vous ne dépassez pas les limites de l'enquête ? 
t 

JI. Stua1·t : 

R. J'y ~i pensé ; m;iis cette preuve, une fois faite, n'aura pas à être iecom-
m.encée. Il y a tant de personnes mêlées à ces affaires .......... c'est une preuve que 
nous n'aurons pas à refaire en examinant les différents sujets: sur~ lesquels doit 
porter l'enquête. 

M. le juge Mathieu à, M. Stuart: 

Il est à désirer que vous vous b:miiez à ce qui fait l'objet de l'enquête, vu 
l'absence des parties. Je crois qu'elles doivent être protégées, quant à leurs 
autres affaires. 

M. Stuart.-

Si les commissaires le croient là , propos, je n'irai pas au-delà des mois de 
février et de mars. Je crois que cette période est certainement dans les limites 
de cette enquête. 

Q. Veuillez simplement nous dire le montant, en chiffres ronds, des déf;Ôts 
pour les mois de février et de mars ? 

R. Environ $78,000. 
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Pm· JJf. llfac21.fosfsl' :-

Q. M. Webb, quand avez-vous, pom la premièrn fois, vu le chèque de 
$;"56,000.00 

R. Ce matin. Il n'a pas dû passer par mes main~. 

Q. Il n'a pas dû passer par vos mains au cours des affaires ? 

R. Non. 

Q. Dois-je comprendre que vous avez dit qu'il a été pré;;enté à la banque le 
23 ou le 24? 

R. Il a été remis le 23, mais il a été envoyé à la Banque N"ationale le 24,-
les dépôts étant faits le jour suivant. 

Q. Il a étl reçu par votre banque le 23 ? 

R. Oui~· 

Q. Avant qu'il ait été accepté par la Banque N"ationale ~ 

R. Certainement. C'est le chèque d'une banque, de sorte que nous n'avions 
pas à le faire accepter. 

Q. Les $25.000 qui furent envo;rées tt Montréal le 24, comment ·furent-elles 
remises ? 

-R. Simplement par la lettre-avis que j'ai lue. 

Q. Avez-vous eu un accusé de réception de votre succursale ? 

R. Non; mais le montant serait au crédit du bénéficiaire, s'il n'avait pas été 
payé ; et je sais qu'il n'y a aucun tel crédit. 

Pm· le jitge Mathieu :-

Q. Je suppose que vous échangez vos comptes de temps à autres ? 

R. Toutes les semaines. 

Q. Et on vous a envoyé un compte qui fait voir que le montant a été payé 
JJar votre succursale; au moins c'est ce qui apparaît ? 

R. C'est ce qui apparatt. 
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·pa,_r M. MacJfaster :-

Q. Si le montant n'apparait pas au crédit, il a nécessairement été payé ? 

R. S'il n'avait pas été payé, il appahtttrait au crédit ; et il n'en est rien. 

Pa1· JI. Stua1·t :-

Q. Y a-t-il aucun autre compte qui correspond à ce dépôt, excepté celui qui 
vous a été montré, y a-t-il aucun antre montant ? 

R: Non; il n'y a pas d'autres montants. 

Et le témoin ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAGE DE M. GEORGE H. BALJWUR. 

( Entendu, à, Alonfrécû, le 28 Jam:ier, 1891 ). 

M. GEORGE BAL1wrn, de la cité de Montréal, étant dûment assermenté sur 

les Saints-Evangiles dépose et dit : 

Q. Vous êtes le gé1:aut, à Montréal, ~e la banque "Gnion du Canada ? 

R. Oui. 

Q. Voulez-vous dire si le, ou vers le 24 fénier dernier, vous avez reçn du 
bureau principal à Québec, instruction de payer à la banque Jacques-Cartier, à 
Montréal, à l'ordre de l'honorable Honoré Mercier la somme de $25,000 ? 

R. Oui. 

Q. Etait-ce le 24 février ? 

R. Oui, le 24 nous avons reçu ces instructions ici. Elles sont datées du 23 
février à Québec. 

Q. Avez-vous payé it la banque Jacques-Cartier la. somme de $25,000 au 
crédit de l'honorable Honoré Mercier ? 

R. Oui. 

Q. Comment cela a-t-il été fait ? 

R. Nous l'avons chargée au bureau de Québec, et nous l'avons portée dans 
nos livres au crédit de 1a banque Jacques-Cartier. Nous avons donné avis à la 
banque Jacques-Cartier que nous avions fait la chose, et la banque Jacques-Qartier~ 
par son gérant, a tiré un chèque Rnr nous pour le montant di $25,000. 
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Q. Veuillez lire la lettre-avis Teçue de la banque à Québec? 

R~ Oui. 

Q. Le 24 février, le gérant de la bam:i.ue Jacques-Cartier a tiré un chèque 
que vous avez maintenant en votre possession, pour ces $25,090 ? 

R. Oui. 

Q. Et ce chèque a été passé au crédit de la banque, par 113 comptoir de Règle­
ment, de la manière ordinaire ? 

R. Oui. 

Q. Le ou vers le 11 février dernier, avis a-t-il été transmis du bureau prin-
-cipal à Québec, d'un crédit à C. A. Geoffrion au montant de $7,000 ? 

R. ûuj, le 14 février. 

Q. De quelle manière,-par lettre ou par télégramme? 

R. L'avis fut télegraphié le 14 février et confirmé par lettre de la même date; 
et le montant fut payé le 14 février. 

Q. A qui a-t-il été payé? 

R. M. Geoffrion a tiré un chèque pour le montant $7,000. J'ai ce chèque. 
Il arriva du Comptoir de Règlement le lendemain. 

Q. Veuillez dire en quels termes ce télégramme était couché ? 

R. Le télégramme se lit comme suit : "Envoyez immédiatement et payez à 
C. A. Geoffrion, 0. R. $7,000, que je confirme maintenant." 

Q. Que signifient les mots "Envoyez immédiatement" ? 

R. Ce sont des mots chiffrés. 

Q. Avez-vous informé M. Geoffrion, ou M, {!1>,otl'rion a-t-il su que ces $7,000 
étaient déposées ? 

R. Je ne peux pas dire. Le chèque est daté du même jour, de sorte qu'appa­
xemment il le savait; car le cpèque fut accepté le jour même où nous avons reçu 
le télégramme. 

Q. Le. chèque est un chèque sur votre banque, pom les $7,000, signé par 
:M. Geoffrion et certifié le 14 février 1891 par votre banque ? 

R. Oui. 
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Q. Il a apparemment été déposé à la banque du Peuple? 

R. Oui, il a passé par la banque du Peuple ; il fut déposé le 14 février. 

Par M. MacMaster: 

Q. Le chèque est-il au porteur ? 

R. Oui, le chèque de $7,000 est fait an porteur. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAGE DE M. WILBROD D0BÉ. 

M. WILBROD DunÉ, de la (cité de Québec, étant dûment assermenté sur les 
Saint-Evangiles dépose et dit : 

Par Monsieu1· Stua1·t: 

Q. Vo~s êtes employé civil ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Dans le départément du Procureur-Général ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous dire s'.il a été acheté de la papeterie pour ce département 
depuis-le 23 février mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), jusqu'à la fin de 
l'année d'autres personnes, que de monsieur J. A. Langlais ? 

R. Oui, monsieur. Généralement on aehetait notre papeterie de monsieur 
Vincent ; mais vers le milieu de septembre-c'est moi qui fais la distribution de 
la papeterie, il en manquait, on a eu besoin d'enveloppes et on m'a donné ordre 
d'aller chez monsieur Langlais ; c'était vers le 15 septembre, et depuis ce temps 
là, on a eu ce dont on avait besoin chez monsieur Langlais. 

Q. Voulez-vous fournir un état de la quantité de la papeterie achetée chez 
monsieur Langlais, et la quantité achetée d'antres libraires depuis le 23 février 
jus qu'à la fin de l'année ? 

R. On ne garde pas mémoire de ces choses-là; mais quant à monsieur 
Langlais, c'est aisé à dire parce qu'il n'en a pas fourni une grande quantité à 
partir du mois de septembre à venir jusqu'à présent ; je suppose qu'on a pris 
cinq ou six mille enveloppes et un peu de papier foolscap, papier buvard et papier 
à envelopper, c'est à' peu près tout. 
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Q. Est-ce qu'il a envoyé une facture pour cela ? 

R. Non, monsieur. 

Q. Pour les autres libraires les factures ont-elles été envoyées ? 

R. Je ne peux pas dire.· Voyez-vous, les comptes sont approuvés par le 
député-ministre, certifiés par ceux qui reçoivent les effets, et celui qui était nommé 
pour cela, monsieur Côté, est mort. Il peut se faire que des eomptes soient venus 
et aient été approuvés sans que j'en aie eu connaissance. M. Campeau peut se 

. renseigner là-dessus, lui, il a tous les comptes qui ont été payés. On a reçu aussi 
à la veille du jour de l'an des calendriers. l)e la manière qu'ils sont venus je ne 
pense paP que le département les ait 01·donnés. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TtMOIGNAGE DE M. L. C. MARCOUX. 

M. Louis CYRILLE MARCOUX, secrétaire-trésorier de la Cuisse <l'Economie 
Notre-Dame de Québec, de la cité de Québec, âgé de trente-neuf ans, étant dûment 
asserm~nté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q. M. Marcoux, comme vous l'avez dit dans une déposition précédente, vous 
êtes le secrétaire-trésorier de la Caisse d'Économie de Notre-Dame de Québec ? 

R. Oui, M. 

Q, Voulez-vous dire si la Caisse tient maintenant une lettre de crédit qui 
aurait été escomptée par J. A. Langlais et se rapportant à une vente qu'il aurait 
faite au gouvernement de la province de Québec d'un ouvrage intitulé "Le Syl­
viculteur Illustré " ? 

R. Comme je l'ai dit dans ma première déposition, la Caisse <l'Economie ne 
fait pas d'escompte. Nous avons fait des prêts sur des sûretés collatérales de 
lettre de crédit. La Caisse d'Économie, le 11 février 1891, a fait un prêt à J. A. 
Langlais de $22,500, sur la garantie d'une lettre de crédit signée par l'honorable 
Secrétaire de la Province, en date du 10 février 1891, qui se lit comme suit : 
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Département du Secrétaire de la Province, 

Cabinet du Ministre, 

Québec, 10 février 1891. 

Monsieur J. A. LANGLAIS, 

Libraire-Éditeur, Québec. 

Cher monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer que le gouvernement a dllcidé, conformément 
à. votre demande, d'acheter cinquante mille (5ô,00O) exemplaires du volume inti­
tulé " Le Sylviculteur Illustré ", au prix de cinquante cents l'exemplaire, repré­
sentant une somme de vingt-cinq mille piastres ($25,000). Un item représentant 
la dite somme sera placé au budget de la prochaine session, cette dite somme sera 
payée, après la session, au porteur de cette lettre revêtue cle votre endossement. 

Je dememe votre bien dévoué, 

(Signé) CHARLES LANG.ELIER, 

Secrétaire de la Province. 

ENDOSSEMENT :-V Jmillez payer à l'ordre de la Caisse d'Économie de Notre­
Dame de Québec. 

(Signé) J. A. LANGLAIS. 

l'n peu plus tard, lorsque l\I. Langlais a livré les volumes .au département 
nous nous sommes fait transporter un compte_ certifié correct par l'honorable 
Charles Langelier, secrétaire-provincial, constatant, que les livres avaient été 
reçus par le département du Secrétaire-Provincial. Ce compte est aussi comme 
je l'ai cfü, transporté payable à l'ordre de la Caisse d'Economie de Notre Dame de 
Québec. 

Q. Quelle date porte le compte? 

R Le compte porte la date du 14 octobre 1891, et se lit comme suit : 

Québec, 14 octobre 1891. 

Le département du Secrétaire-Provincic1.l 

Doit à J. A. LANGLAIS, 

Libraire Editeur, etc. 

50,000 exemplaires du Sylviculteur canadien illustré, 

à 50 cts .................. $25,000. 
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Reçu de J. A. Langlais, Ecr., 50,000 volumes " Sylviculteur canadien''. 
Une partie déposée chez Provost, et l'autre dans mon bureau. 

14--9-91. E. GAUVREAU, 

Certifié correct, 
CHARLES LANGELIER, 

Secrétaire-provincial. 

(Endossement): Veuillez payer à l'ordre de la Caisse d'Economie de Notre Dame 
de Québec. le montant ci-contre. 

Québec, 9-11-91, 
J. A .. LANGLAIS. 

Nous avions ce compte à la Caisse d'Economie sans être endossé; lorsque 
M. Langlais est venu au bureau il l'a endossé et il a mis la date. 

Q. Maintenant M. Marcoux, quel montant la Caisse ~-t-elle prêté à M. 
Langlais sur la garantie de cette lettre de crédit et à quelle date ? 

R. Le 11 février 1891, la Caisse d'Eco'i10mie a fait un prêt de $22,500 sur 
la garantie de cette lettre de crédit. 

Q. Comment l'argent a-t-il été donné à l\f. Langlaii ? 

R. Le montant du prêt a été payé à M. Langlais par chèque à son ordre tiré 
cmr ls compte de la Caisse <l'Economie à la Banque Nationale. Il y a eu trois 
chèques. 

Q. Trois chèques pour ce montant de $22,500 ? 

R. Oui, M. Langlais avait demandé de lui remettre le montant en deux 
chèques. L'employé qui a préparé les chèques a fait les deux premiers 
chèques pour $11,125 chacun, ·au lieu de $11,250. Comme ces deux chèques ne 
formaient que $22,250, il a fait un autre chèque de $250, pour complèter le mon­
tant, afin de ne pas annuler les deux autres chèques; de sorte que ce prêt a été 
payé par deux chèques de $11,125 et un de $250. 

Q. Aucune partie de l'argent provenant de ce prêt a-t-elle été déposée à la 
Caisse d'Economie ? 

R. Non, M. 

Q. Est-ce qu'il y a aucun moyen par lequel vom pouvez retracer où et à qui 
cet argent a été payé par M. Langlais l 

R. Non, M. 
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Q. Il i1'y a absolument rien dans les livres de la banque ? 
, 

R. Rien du tout; parce que les chèques lui ayant été remis, ensuite c'est 
l'affaire de la Banque Nationale d'en faire le paiement, et nos chèques n'étant pas 
retirés de la ùanque, nous ne pouvons pas dire à qui ils ont été payés. 

Pa'I' le Président :_:_ 

Q. Et vous ne le savez pas personnellement? 

R. Non, monsieur le juge, je ne le sais pas personnellement. 

Par M. Stuart:-

Q. M. Langla.is vous aurait-il indiqué d'aucune manière quel usage il nait 
l'ill.tention de faire de cet argent ? 

R. Non, M, . 

Q. La transaction entre lui et la banque s'est-elle faite avec vous ou avec 
aucun autre employé ou directeur ? 

R. Quant au prêt lui-même, la transaction a été faite par moi, sur les ins­
tructions du président de la Caisse d'Economie, M. le Chevalier Robitaille. 

, 
Q. M. Robitaille est maintenant malade, je crois ? 

R. Gravement malade. 

Je produis comme ex hi bit No. 4 une copie certifiée du contrat de rrêt entre 
fa Caisse d'Economie et J. A. Langlais, en date du 11 février 1891. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TEMOIGNAGE DE M. J. BOIVIN 

M. JOSEPH BoIVIN, assistant-secrétaire de la province de Québec, étant dû­
ment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q, Commi vous l'avez déjà dit, M. Boi V'În, vous êtes assistant-secrétaire prt>-
~incial ? 

R. Oui, Monsieur. 

Q. Vous avez charge des dossiers du secrétariat ? 

R. Oui, Monsièur. 
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Q. Voulez-vous produire et exhiber le dossier se rapportant à l'achat de 
50,000 exemplaires du Sylviculteur Canadien Illustré, version française, par le 
secrétaire-provincial ? 

R. Oui, monsieur, c'est le dossier 590. 

Q. Ce dossier consiste seulement dans la copie de la lettre de crédit en 
ùate ......... ? 

H. En date du dix février mil huit cent quatre-vingt-onze. 

Q. Dont l'original est maintenant en la possession de. la Caisse d'Economie 
Ile Notre-Dame de Québec? 

R Ah, je ne sais pas. 

Q. Vous a Ycz entendu la d€postion de monsieur Marcoux ? 

R. Oni. 

(l Tel qu'il apparaitrait rar cette déposition-là ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Y a-t-il dans votre département aucun ordre-en-conseil se rapportant à cet 
achat ? 

R. Non, monsieur, 

Q. Je vois sur la chemise du dossier une indication d'une lettre qui aurait 
été envoyée au Trésor: Qu'est-ce que c'est ? 

R. C'est parce que ce montant-là devait être voté à la prochaine session; 
alors, nous envoyons copie de toutes ces lettres de crédit-là au Trésor afin qu'ils 
~1 prennent note pour la mettre en préparant le budget. 

Q. A quelle date copie de la lettre a-t-elle été envoyée au Trésor ? 

R. Il n'y en a pas de trace. C'a dî1 être envoyé le jour que nous l'avons. 
reçue, c'est-à-dire le jour que Je dossier a été fait, le treize février; mais je ne peux 
pas le dire au juste. 

Q. Pourriez-vous vérifier ce fait? 

R On peut vérifier ce fait-là au Trésor, mais pas dans notre département. 

Q. Il y a ici un autre achat par le Secrétaire-Provincial, en date du 2 mai 
1891, de 10,000 exemplaires du "Sylviculteur Illustré," version anglaise, n'est-ce 
pas1 
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R Oui. 

Q. Ceci est-il le dossier qui s'y rattache ? 
• 

R Oui, monsieur, le dossier 1332 de l'année 1891 de notre département. 

Q. Le dossier consiste dans une copie d'une lettre de crédit ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. C'est tout, n'est-ce-pas ? 

R. C'est tout. 

Q. Est-ce qu'il y un ordre-en-conseil autorisant cet achat ? 

R. X on, monsieur. 

Q. Je vois que la chemise de ce dossier indique que le 15 mai 1891, une 
· copie de cette lettre a éto transmise au Tr~sor ? 

R. C'est la même chose que dans l'autre dossier, mais je vois que l'em· 
ployé a mis ici la date de la transmission. 

Et le déposant ne dit rien de pln3. 

TbroIGNAlm DE U. N. H. HARDY, LIBRAIRE. 

Pm· .JI. Stuart :-

Q. Monsieur Harùy~ avez-vous escompté une lettre de crédit signé par le 
Secretaire-Pro,•incial, et datée le 2 mai 1891, en faveur de J. A. Langlais ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Avez-vous l'original de cette lettre ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous avoir la bonté de l'exhiber ? 

R. La ,·oici : 
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·Département du Secrétaire de la Province, 

Cabinet du Ministre, 

Québec, 2 mai 1891. 

J. A. LANGLAIS, 

Libraire-Éditeur, Québec. 

Cher monsieur, 

J'oi l'honneur de vous informer que le Gouvernement a décidé, conformément, 
à votre demande, d'acheter dix. mille exemplaires (10,000) du volume intitulé 
' Le Sylviculteur canadien", version anglaise, au prix de cinquante centins (50c), 

le tout représentant la somme de cinq mille piastres $5,000). 

Un item représentant la dite somme sera placé au budget de la prochaine 
sessio_n. Cette dite somme sera payée après la session au porteur de cette lettre 
revêtue de votre endossement. 

Je demeure votre bien dévoué, 

CHARLES LANGELIER, 

Secrétaire de la province. 

Q. Cette lettre de crédit est endossée par qui ? 

R. 'Par monsieur Langlais. 

Q. A quelle date êtes-vous venu en possession de cette lettre ? 

R. V ers le mois de juillet. 

Q. Dans le mois de juillet 1 

R. Oui, monsieur. 

Q. Qui vous l'a présentée ? 

R. Monsieur Langlais. 

Q. Quelle somme avez-vous avancée dessus 1 

1t. Cinq mille piasstres ($5,000): 

Q. Vous n'avez pas chargé d'escompte î 

R. Oui, monsieur, j'ai chargé l'escompte, à huit pour eent. 

Q. Comment avez-vous payé cette somme à monsieur Langlais 1 

R. Bu argent. 
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Q. :Eu ai-gent oompt~nt ?-

R. Oui, mo~sieur. 

Q. Vous n'avez pas donné de chèque ? 

R. Non, monsieur, pas de chèque. 

Q. Où cette transaction a-t-elle eu lieu ? 

R. Chez nous, au magasin .. 

Q. Qui était présent dans la circonstance ? 

R. Monsieur Langlais et moi. 

Q. Monsieur Langlais et vous seulement ? 

R. Oui, monsieur. Par rapport au chèque, je ne me rappelle ras si 'c•e3t d~ 
l'argent ou un chèque que j'ai donné, toujour:J que je lui ai donné le montant. 

Q. Il serait important de vérifier ce fait; pourriez-vous le vérifier et revenir 
à deux heures ? Dans le cas où vous auriez donné un chèque ayez la bonté de 
l'apporter, s'il vous plait î 

La déposition du témoin est ajournée i1 deux heures de l'après-midi. 

A deux heures et demie le témoin comparait de nouveau et continue sa 
déposition comme suit : 

Q. Avez-vous vérifié de qnelle manière le produit de la lettre de crédit a. 
été payé à monsieur Langlais ? 

R Oui,'monsieur. 

Q. De quelle manière ? 

R. Ça été payé en argent. J'ai fait une _erreur ce matin; j'ai dit que c'était 
dans le mois d'aotit, mais c'est le neuf mai. Le produit du billet a été payé en 
argent par moi. 

Q. À Monsieur Langlais lui-même ? 

R. Oui. 

Q. C'est à lui que vous avez donné l'argent 1 

R. C'est à lui que j'ai donné l'argent. 
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Q, Monsieur Langlais vous a-t-il demandé de lui payer cela en argent plutôt 
~ue par un chèque 1 

R. Non, il ne m'a rien demandé du tout; je lui ai donné le ~ontant demandé. 

Q. Aviez-vous le montant chez TOUS? 

R. Oui, monsieur. 

(i. Vous aviez le montant dans votre caisse_? 

R. C'est-à-dire non, j'ai escompté un billet de cinq mille piastres ($5,000.00) 

à la banque. 

Q. Vous avez escompté vous-m~me un billet à la banque pour lui donner 
cela? 

R. Oui. 

Q. Etait-ce son billet à lui ou le vôtre ? 

R. Son billet à lui. 

. Q, À quelfo banque l'aveZ-vous escompté? 

R. À la Banque Nationale. 

Q. Etes-vous endosseur du billet ? 

R. Oui. 

Q. Vous avez dit que monsieur Langlais était seul ? 

R. Seul avec moi. 

Q. Avez-vous vu aucune personne quelconque autre que momieur Langlais 
au sujet de c.et escompte ? 

R. Non, je n'ai vu personne. 

Q. Vous n'avez vu personne ? 

R. Non, monsieur, 

Q. Personne autre que lui vous a parlé à ce sujet et vous a invité à faire 
-0ette transactio• ! 

R. Non, personne. 

Q. Savez-vous ce qui a été fait avec l'argent î 

R. Non, moneieur. 
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Q. Monsieur J.anglais no vous l'a pas dit ? 

R. Monsieur Langlais ne m'a rien dit du tont à Cf sujet-lù. 

Q. Vous a-t-il communiqué ses intentions ? 

R. Non, monsieur. 

Q. Vous a-t-il indiqué en aucune manière comment il litait devem~-posse~ 
seur de la lettre de crédit ? 

R. Non, monsienr. 

}:t le déposant ne dit rien, de plus. 

Tf:MOl!JN.\m; DE l\f. H. C11Asst • 

• 
M. Ho~oRt ÜIL\ssk, avocat, de Québec, âgé de trente-deux anF, étant ~ent 

assermenté sur les Saints Évangiles, dépose et dit : ·' 
Par monsieur Stua-1·t : , 

Q. Monsieur Chassé, fL quelle date la nomina.tion et à quelle date l'éÎection 
fédérale ont-elles eu lieu dans l'année mil huit cent quatre-~ingt-onze (18_91) ? 

R. Autant que je peux me rappeler, je crois que la nomination a eli lieu le 
26 février et la votation le 5 mars. 

Q. Vous vous occupez d'élection, n'est-ce pas ? 

R Un pPU, . 
Q. Voulez-vous dire si pendant tout le mois de février la campagne électorale 

se faisait dans la province de Québec ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Les gens s'occupaient activement d'élection des deux cotés pendant tout 
le mois de fénier ? 

R. Oui, monsieur. 

Et le d~posant ne dit rien de 11lug_ 

• 
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=======================-=----- .. . ·:..=..-=====-=====-==============:::;; 
TÉMOIGNAGE DE M. PIERRE G. LAFRANCE 

M. PIERRE G. LAFRANCE, caissier de la Banque Nationale, de Québec, agé de 
cinquante deux ans, lequel étant dftment assermenté sur les Saints Evangiles, 
dépose et dit : 

Par Monsieur 8tua1·t :-
•. , i • , 

Q. Avez-vous des chèques tirés sur la Banque Nationale par la Caisse d'Eco­
uo11tie Notre-Dame d~ Québec à l'ordre de J. A. Langlais, le onze février mil huit 
ceut qu,atre-vingt onze (1891) ? 

R. Dans le mois de févrie1 mil huit cent qu;tl'e-vingt..ouzu (1891) il a été 
tÎl'é trois chèques par la Caisse cl'.Economie à l'ordre de J. A. Langlais, l'un portant 
le numéro 19028' pour la somme de onze mille cent vingt-cinq piastres (11,125), 
un autre portant le numéro 19029 pour la somme de onze mille cent vingt-cinq 
piastres ($11,125) aussi et un troisième portant le. numéro 19030 pour la somme 
de deux cent·cïnquante piastres ($250) ; ça formait en tout vingt-deux mille cinq 
oénts piastres ($22,500) 

Q. Ces chèques n'ont pas été dllposés au compte de monsil ur Langlais à votre 
banque, n'est-ce pas? 

R. .Les deux premier;; chèques n'ont pas été dépm1és à la Rauque Nationale. 

Q. C'est-à-dire les ·deux de onze mille cent vingt-cinq pinstres ($11,125) ? 

R. Oui. 

Q. Où ont-ils été déposés ? 

R. Celui portant le numéro 19028 parait avoiI été déposé à la Ilanqne du, 
Y~\til.-)1~\ à_ J~ Basse-Ville. 

Q. Et l'antre ? 

R. Celui portant le numéro 19029 parait avoir été déposé à la Banque du 
Peuple, à St. Roch ; celui de deux cent cinquante piastres ($250), portant le 
numéro 19000, a dû être soit déposé ou retiré à la Banque Nationale, parce qu'il 
n'y a. pas d'autre endossement. 

Copies de ces chèques sont maintenant produites comme exhibits six, sept 
oet huit. 

Q. Avez-vous le compte de dépôts de monsieur !,anglais à la Banque 
Nationale? 
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R. Je n'en ai pas de copie dans le moment 1 

Q. Auriez-vous objection à la produire 1 

Q. Je la produirai si la Cour m'ordonne de la produire parce qu'il y a des 
transactions qui doivent être parfaitement privées ,lans ce compte et qui n'ont 
pas rapport à. ceci. · 

M. le juge Mathieu : S'il y avait des objections particulières à montrer tout le 
compte je comprends que les procureurs pourraient en prendre connaissan.ce et ne 
pas laisser aller au public le reste du compte ; vous pourriez peut..être commu­
niq aer privément àux procureurs le compte et l'on n'en prendrait que ce qui serait 

. nécessaire. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAGE DE M. ELZÉAR GAUVREAU. 

ELZÉAR GAUVREAU, employé civil, de Québec, â.gé de cinquante-un ans, lequel 
étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q. Vous êtes employé civil ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Est-ce dans votre département que se fait la livraison des ouvrages 
oohetés par le Secrétaire-Provincial 1 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous dire à quelle date le "Sylviculteur Illustré" a été livré au 
département ? 

R. Le 11 septembre mil huit cent quatre-vingt-onze (1891). 

Q. Voulez-vous regarder le livre qui vous est maintenant exhibé et dire si 
c'est là l'ouvrage en question î 

R. Oui, monsieur, c'est bien l'ouvrage. 

Ce volume est produit c{)mme exhibit numéro neuf. 

Q. Il y a un certain nombre du même ouvrage, version anglaise : A.,qu~llc 
date la version anglais.e-a-t-elle été livrée 1 
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R. Je ne peux pas <lire ; c'est dans le mois de nunmbrc ; ils ne sont pas 
encor~ comptés. 

Q. Voulez-vous 1·egarder le livre maintenant produit comme exhibit numém 
~ix et dire si c'est là une copie de cet ouvrage, version anglaise ? 

It. Je ne peux pas le dire, les caisses n'ont pas encore été ouv1:1tes; je vois 
ùien que ç'est cela ; j'en ai re<r-1 quelques caissts, mais les caisses ne sont pas 
encore ouvertes. 

· Et le déposant ne dit rien de plus. 

--
TEMOIGNAGE DE M. G. GREKIER. 

M. GUSTAVE GRENIER, greffier du Conseil Exécutif, de Québec, âgé de qua­
rante-deux ans, étant d&ment assermenté sur les Saints Evaugilcs, dépose et dit: 

Pa,· M Stuart :-

Q. Comme vous l'avez déjà dit, monsieur Grenier, c'est vous <1ui avez été 
chargé des ordres-en-conseil ? 

. R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous dire s'il y a eu un ordre-en-conseil de passé au sujet de 
l'a.chat du Sylviculteur Canadien Illustré, version française ou anglaise ? 

R. Je n'en suis pas bien positif, il faudrait que je refèrerais à mes livres pour 
cela ; mais je ne pense pas qu'il y en ait. 

Q. Voulez-vous aller vérifier la chose et revenir continuer votre témoignage î 

La déposition du témoin est suspendue. 

'Le témoin est rappelé dans la m~me séance et continue, sa déposition comme 
sqit: 

Q. Monsieur Grenier, avez-vous fait des recherches pour vous assurer s'il y 
a eu u_n ordre-en-conseil au sujet ·de l'achat du Sylviculteur Canadien Illustré, 
versions àtiglaises et frauçaises, 011 pour l'une des deux 1 . 

R. Oui, monsieur, j'ai vérifié et il n'y en a pas. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 
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TÉMOIGNAGE DE M. J. 0, CHAPAIS. 

M. JE.'-N CUARLES CHAPAIS, avocat, de St. Dénis de Kamouraska, âge de 41 
ans, lequel étant dtîment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q. Monsieur. Chapais; vous êtes l'auteur de l'ouvrage intitulé : ,i Guide 
illustré du Sylviculteur Canadien", n'est-ce pas 1 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous dire rt la commission Cùmbien vous avez vendu cet ouvrage 
à monsieur Langlais ? 

R. Mille piastres ($1000): 

Q. Qu'est-ce qni était vendu pour cette somme de mille piastres ($1000) 1 

R. Il y avait la bafauce d'un tirage de mille exemplaires ; je ne suis pas ~pable 
.de fixer de chiffre, c'est dans les sept cents, autant que je puis me rappeler, et 
un cliché complet de la version française. 

Q. Il y avait à peu près cinq cents volumes de la première éditiol).. et le 
oliché complet de la version française 1 

R. Oui. 

Q. Y compris les illustrations f 

R. Oui, les électrotypes. 

Q. Est-ce que cette somme de mille piastres ($1000) incluait le droit d'auteur? 

R. Tout était compris ; je cédais à monsieur Langlais tout ce qu'il y avait 
de la première édition, le cliché français, le manuscrit anglais et·même un contrat 
avec l'imprimeur comp01tant l'impression du manuscrit anglais. 

Q. Quels étaient les prix de l'impression ou de la version anglaise 1 

R. Je ne puis vous donner que les dépenses faites par _moi-même. L'ouvrage 
tel que livré à monsieur Langlais, me coutait six cent cinquante-une piastres 
($651); l'ouvrage tel que livré, ce qrie j'ai vendu à monsieur Langlais, me 
coutait chez l~mprimeur et le graveur, six cent cinquante-une piastres ($651). 

Q. C'est-à-dire les clicMs de la prtmière édition 1 

R. Les clichés de la première édition, Je manuscrit avec les épreuves, qui 
tt.a.ient sous correction, les épreuves de la version anglaise .. 
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J'a,• le président : 

Q. Qu'est-ce que c'est 11ue vous appel~z cliché? 

R. Les clichés, ce sont des :planches que l'on fait au moyen de la première 
composition du line. Ou compose le caractère, ensuite avec une pâte spéciale, 
on fait une planche de chaque page et ensuite avec ce cliché-là on en tire indé-. 
finiment. 

Q. De sorte qu'on pouvait tirer le nombre que l'on voulait, 50,0001 

R. Je ne suis pas prêt à dire que l'on peut -tirer cin11uante mille ; on peut 
tirer un grand nombre d'exemplaires. Un imprimeur vous renseignera mieux que· 
moi là-dessus. Moi, mon idée · était de faire cinq ou six mille exemplaires et 
j'avais le cliché pour faire l'impression des six mille exemplaires qu~ je vendrais. 

Par l'avocat:-

Q. Si je comprends bien, le cliché, c'est ce qui est connu en anglais sous le 
nom de électrotype ? 

R. Pas toujours ; il y a un certain genre de cliché qui n'est pas électrotype, 
mais ça vient de la même chose. Le cliché en question, pour toutes les pages ou 
il y avait des gravures, était électrotypé. 

Q. Ce qui rendait l'impression très-facile ? 

R. Certainement. 

Q. Et très peu dispendieuse ? 

R. Très peu dispendieuse. 

Par le P1·ésident : 

Q. C'est-à-dire que l'on avait que l'impression à faire et le papier à fournir 1 

R. Simplement. 

Q. Pas de composition 1 

R. Non, jusqu'à usure du cliché; je ne suis pas capable de dir\ jusqu'ou ça 
peut aller. · · 

Et le déposant ne dit rien de plus. 
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TÉNOIGNAGE DE M. NAPOLÉON LAVOIE 

NAPOLÉON LA.VOIE, de la Cité de Québec, Gérant de Banque, âgé de 31 ans, 
lequel étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles dépose et dit : 

Q.<Monsieur La.voie, voulez-vous regarder le chèque qui vous est mainte­
nant exhibé, étant un chèque tiré par la Caisse d'Economie Notre-Dame de Québec 
sur la Banque Nationale, en date du 11 février, mil huit cent quatre-vingt.onze 
(1891), pour la somme de onze mille cent vingt-cinq piastres ($11,125.00), payable 
à l'ordre de J. A. Langlais, et dire si ce chèque a été déposé à voue banque? 

R. Oui. 

Q. Par qui 1 

R. Par monsieur Langlais . 

. Q. Ce montant a-t-il été déposé au compte ordinaire <le M. Langlais ? 

R. Au compte ordinaire de M. Langlais. 

Q. Monsieur Langlais a-t-il tiré sur cette somme? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous nous indiquer de quelle manière cette somme a été retirée 
par monsieur Langlais ? 

L'honorable }'rançois Langelier comparait au nom de la Banque du Peuple et 
s'objecte à la question in autant qu'elle peut tendre à faire dévoiler les noms des 
personnes qui ne sont pas mentionnées dans la présente Commission Royale. 

Le Président: 

Nous sommes d'opinion que le témoin doit répondre à la question. 

·. Q. (Au témoin) Avez-vous les chèques? 

R. Oui monsieur, mais je refuse de les produire. 

Monsieur Stuart;-

~ Je demande que la Commission ordonne au témoin dà produire ces chèqnès. 

Le Président au twi,oin : 

Vous devez les produire. 
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R. Mes ordres sont de répondre à la Cour ~n tout ce qui concerne ........ . 

/ Le président : N ons vous donnons ordre de répondre ? 

R Je refuse. 

Monsieur Stuart: Je demande que le témoin soit emprisonné pour mépris de 
Cour jus~u'à ce qu'il soit décidé à. répondre à la question. 

Le président au témoin: Vous dites que vous avez les chèques en votre pos-
session? 

R Pas ici, pas sur moi. 

Q. Vous êtes le gérant ùe la banque ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. C'est vous qui avez le contrôle de ces chèques, qui en avez la possession 
comme gérant de la banque? 

R. _Oui, monsieur. 

P(',1· l'lwrwrable François Lan9elier: -

Q. E'!t-ce vous qui en ête:1 le propriétaire de ces chèque.~-là? 

R. Non, c'est la banque. 

Li déposition du témoin est suspe,ndue. 

Le vingt-unième jour de janvier mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), 
le témoin comparait ~e nouveau et continue sa déposition comme suit: 

Q. Av.iz-vous apporté avec vous les chèques tirés par monsieur Langlais sur 
le dépot de onze mille cent vingt-cinri piastres ($11,125), fait par lui à même ]es 
argents provenant de l'escompte de ]a lettre de crédit du Sylvirnlteur ? 

R.. Je ne sais pas si ça provient de cela, j'ai apporté les chèques. 

Le refus que j'ai fait l'autre jour, Vos Honneurs, c'était pour faire constater 
i1ue les affaires entre nos clients et la banque n'étaient pas du domaine public et 
c'est en protestant qu'aujourdhui je consens à soumettre aux commissaires le 
oompte de monsieur Langlais, tout en déclarant après examen n'avoir rien troud 
que je croyais être de quelqu'intérêt pour la commission. 
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Nous avons décidé l'autre jour que vous deviez dire comment la somme de 
onze mille cent vingt-cinq piastres (11,125), a été retirée et payée? 

R. Je ne sais pas. 

Q. Les chèques n'indiciuent pas cela ? 

R. Les chèques n'indiquent rien du tout ; il n'y a aucun montant ayant 
rapport aux onze mille cent vingt-cinq piastres ($11,125), dans des comptes, il n'y 
a pas -de montant de huit mille, ni de dix mille, ni de sept mille, ni de cinq mille. 

Q. Les chèque:; ont-ils été retirés par monsieur Langlais ? 

R. Non, je les ai. 

Q. Sont-ils à l'ordre de quelque perwnne ? 

R. A l'ordre de monsieur Langlais seulement. · 

Q. Tous les chèques ? 

R. Oui. J'ai d'autres chèques dan:, ses affaires ordinaires à l'ordre des gens 
avec qui il faisait affaire ; je suis prêt à les montrer aux commissaires. 

Le témoin exhibe les chèques aux commissaires, et dépose entre les maine 
- du secrétaire de la Commission, sur 1'01dre des commissaires, le chèque tiré par 
· J. A. Langlais, sur la banque du Peuple, branche de St. Roch, le 12 février mil 

huit cent quatre-vingt-onze (1891), à son propre ordre, endossé 1)3,r lui, pour une 
somme de six mille quatre cent vingt-cinq piastres (6,425), qui parait avoir été 
déposée à la Banque Nationale età la Banque du4 Peuple, à la basse-ville. 

Q. Avez-vous aucune connaissance personnelle de ]a personne à laquelle ce 
chèque à pu être payé par monsiflnr Langlais ? 

R Non, monsieur. 

Q. Ni de l'usage qui en aurait été fait pat monsieur Langlais ? 

R Non, monsieur. 

Dt le déposant ne dit rien .de plus. 

P.u~ la séan?e e8t ajournée au 19janvier1892,à,dia, heures de l'avant-midi. 
EDMOND LORTIE, 

Secrétaire. 





(~01\tIMISSI()N ROYALE 
Émise sous le Grand Sceau de la Province de Québec, le d~~iiie jour de janvier, 

. '> > ,, • 

l'an mil huit cent quatre vingt-douze, nommant et con'stitùant l'honorablejùge 

Michel Mathieu, Donald MacMaster, Conseil de la Reine et avocat et Damase 

Masson, négociant, commissaires, pour faire enquête sur divers sujets et 
• matières, se rattachant au bon gouvernement de .cette Province, sous l'au-

torité des articles 596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, 

au sujet des enquêtes, sur les affaires publiques. 

PROCES-VERBAUX DES SÉANCES ET DÉPOSITIONS DES TÉMOJNS 

TROISIÈME SÉANCE 

Le dix-neuvième jour de janvier, en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent 

quatre-vingt-douze. 

PRÉSENTS: 

L'honorable Juge MICHEL MATHIEU,. 

"· lflt. DONALD MAcMASTER. 
" MR. DAMASE MASSON, 

· - Commissaires. 

A dix heures les commissaires montent sur le banc. 

M, Stuart demande de ne pas procéder pour le moment avec le témoin Lavoi@ 

qui a refusé de répondre. 

Le témoin a du communiqùer avec les directeurs de la Banque du Peuple à 

Montréal, il attend àes instructions des directeurs. 
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Tfa:IOIGNAGE DE M. P. B. Dm,IOULIN. 

(Entendu le duc-huitième jour de janvie1· 1891.) 

lI. PHILIPPE B.ENJA1rllN DUMOULIN, caissier de la Banque du Peuple, à Québec; 
âgé de trente-cinq ans, étant dftment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose 
et dit : 

Par 11w1ui,ieU1' Stuart :-

Q. Vous êtes le gémnt de la banque du Peup1e à Québec, n'est-ce pas ?_ 

R Oui. 

Q. Branche de la Basse-ville ? 

R. Oui. 

Q. Cette branche de la banque tient-elle certaines réclamations contre le 
gouvernement de la Province de Québec ? 

R. Oui, M. 

Q. Voulez-Yous avoir la bonté de les lire? 

R. " Québec, 25 juin 1891, 

Monsieur LouŒ Fd:cHETTE, 

Monsieur, 

Homme de lettres, 
Québec, 

Le gouvernement reconnait avoir acheté quinze cents exemplaires de votre 
ouvrage intitulé "Feuilles Volantes" an prix de $1.00 l'exemplaire, faisant en 
tout $1,500. 

Cette somme est actuellement dûe, mais ne sera payable que le 1er janvier 
prochain, à vous personnellement ou à votre ordre. 

,Te demeure votre tout dévoué, 

CHARLES L.UGELIER, 

Secrétaire de la Province. 

(Endossement) :-Pour valeur reçue, payez à l'ordre de la Banque du Peuple, avec 
garantie que le montant sera payé à échéance. · 

Loms FRÉCHETTE. 
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La banque tient aussi une lettre de crédit en date du 13 novembre mil huit 
cent-quatre-vingt-dix: (1890), donné comme garantie collatérale d'un billet de L. J. 
Demers & Frère, daté à Québec le 15 juillet mil huit cunt-quatre-vingt-onze (1891) 
payable à l'ordre de Ernest Pacaud, pour une somme de trois mille cent vingt-
cinq piastres ($3,125.00). · · 

Cette lettre en date du treize novembre mil huit cent quatre-vingt-dix (1890) 
a été d'abord escomptée à la banque par monsieur Demers. 

Q. La lettre elle ml'!me ? 

R. Oui. 

Q. Youlez-vons la lire, s'il vous pln.it? 

L. J. Deruers, Imprimeur Editeur, 
Québec. 

Monsieur, 

Québec, 13 novembre 1890. 

Relativement à l'imp1·essiun de la " Correspondance des Gouverneurs et 
Intendants de la Nouvelle France" qui vous été confiée nous avons décidé de 
vous faire sur l'impression cle cet ouvrage une avance de trois mille piastres (3,000). 
Le gou..-ernemant vous paiera ce montant à vous ou au porteur de la présente 
duement reYêtue de votre signature, après le premier juillet prochain. 

J'ai l'honneur d'être, 

Votre tout dévoué 

CHARLES LAl'.-i GELIER 

Secrétaire-de la province. 

Ceci a ét..s escpmpté à la banque <ln Peuple vers la date de la lettre· 

Q. Par qui? 

R. Par monsieur Demers, et à son échéance ou quelque temps après 
l'échéance-la lettre devenait due que le quatre juillet-je vois une traite ici tirée 
le quinze ju'.llet. 

Q. Mil huit cent quatre-vingt-onze (1891 î 
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R. Mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), tirée par monsieur Demers sur 
monsieur Langelier comme ministre. C'était en renouvellement de cette lettre qui 
.avait été escomptée à la ,Banque du Peuple. Monsieur Demers est venu pour 
renouveler cette lettre à la banque du Peuple; on ne s'est· pa.~ enù.>ndu tous les 
-0.eux. alors il a négocié le renouvellement ailleurs et 1a banque a été payél' dans le 
temps de Ja lettre que voici. Plus tard cette traite, que monsieur Demers avait 
tirée sur monsieur Langelier comme ministre en règlement de la lettre du gouver­
nement, a été escomptée à la banque. 

Q, Elle a été escomptée vers quelle date ? 

R. Je ne peux pas dire la date, je n'ai pas l'état fait ici, 

Q. Par- qui a-t-elle été escomptée ? 

R. Par celui qui avait payé la banque, par M. Pacaud. 

Q. .Alors, si je comprends bien, la lettre de crédit en date du treize novembre 
mil huit cent quatre-vingt-dix (1890) en faveur de M. Demers a été d'abord 
,escomptée à la banque par M. Demers? 

R. Oui. 

N'étant pas payée à échéance la dette de M . .Deme:çs pour cette somme a été 
11ayée par M. Pacuud et plus tard la traite ......... 1 · 

R. Non, ce n'est pas exact. 

Q. C'est ce que j'ai compris. 

R. La lettœ à son échéance n'a pas été payée ; alors, monsieur Demers. est 
venu à la banque et a dit : "Le gouvernement paiera plus tard et le gouverne­
ment est prêt à accepter ma traite payable à six mois.'' C'était encore M. Demcrs 
,qui payait la banque, qui renouvelait avec le gouvernement et qui voulait renou­
veler avec la banque. Comme je ne me suis pas entendu avec monsieur Demers 
il a fait des arrangements avec une autre personne et cette personne là qui a renou­
velé est devenu ·en possession de cette garantie que la banque tenait et a payé la 
banque et c'est la même personne qui a escompté pour payer la ·banque; et plus 
tard la traite que monsieur Demers avait tirée sur monsieur Langelier, a éM 
escompt~ de nouveau à la banque. 

Q. Et cette personne était monsieur Ernest Pacaud 1 

R. Oui. 
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Q. Alors, c'était exact, monsieur, ce que je disais, que l.orsque la lettre de 
crédit, du treize no,·embre, était en souffrance, c'est monsieur Pa-0aud quil'a_payée 
pour monsieur Demers à la banque, n'est-ce pas ? · , . •:. 

R. Monsieur Pacaud a escompté pour monsieur Demers, et monsieur Demers 
à payé la banque. 

Et plus tard monsieur Pacaud, a réescompté à la banque, et s'est remboUl'Sé 
lui-même de ce qu'il avait avancé à monsieur Demers ? 

R. Oui. 

Q. Et cette traite a été protestée l 

R. Elle a été protestée à son échéance, le 18 janvier, mil huit cent quatre­
vingt-onze (1891). 

Q. Et elle est accept.ée par monsieur Charles Langelier, comme secrétaire­
provincial ? 

R. Oui, monsiem. -

Q. Auriez-vous la bonté de nous fournir des copies des. lettres de cré"dit et le 
billt t mentionné dans vos dernières réponses ? 

R. Oui, ils seront filés comme exhibit numéro 17. 

Q. Vous tenez aussi une lettre de crédit en date du 23 avril, mil huit cent 
quatre-vingt-onze (1891), pour une somme de quatre cents piastres $400) ? 

R. Oui. 

Q. Cette lettre de crédit est conçue en quels termes ? 

R. Québec, ce 23 avril, 1891. 

1-Ionsieur J. It Vincent, 

Québec. 

~fonsieur. 

J'ai l'honneur d'accus1::r réception de cent exemplaires des discours de !'Ho­
norable J. A. Chapleau, achetés de vous du prix de quatre piastres le volume, 

6 
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aux termes de ma lettre ·du 21 avril courant. La somme de $400.00 sera payée à 
vous- ou au porteur de la présente revêtue de votre endossement le 15 janvier 
prochain. 

,J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 
Votre tout dévoué 

CHARLES LANGEUER, 

Secrétaire de la province. 

(Endossement) Payable à la Banque du Peuple avec garantie solidaire. 

(Signé) .T. E. VINCENT 

24- avril 1891. 
Q: Cette traite a été escomptée par monsieur Vincent le 24 avril, n'est-ce pas? 

R. Oui, monsieur. · 

Q. Et elle est en souffrance maintenant? 

R. Oui, elle est en souffrance depuis le 18 janvier courant. 

Q. La banque tient aussi une lettre de crédit pour trois cents piastres ($300.) 
en faveur de monsieur Barthe ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Veuillez donc la lire ? · 

R, Québec, 24 septembre 1890. 

Monsieur, 

ULRIU BARTHE, 
Rédacteur de l'Electeur Québec. 

J'ai reçu les cent nouYeaux exemplaires du volume "·Wilfrid Laurier à la 
Tribune." Je semi en mesure de vous faire tenir le prix de ces volumes, savoir 
la somme de trois cents piastres ($300.00), le dix juillet prochain. Cette somme 
sera payable au porteur de la présente revêtue de votre endossement, après la date 
susdite. 

Croyez-moi avec considération, 

(Endossement) 

Votre tout déYoué, 

CHARLES L.ANGELIER, 
Secrétaire de la Province. 

Pour valeur reçue veuillez :payer à l'ordre de la Banque du Peuple avec 
g_arantie. 

(Signé) ULRIC BARTHE. 
30 septembre 1890. 
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Q· Cette traite est en souffrance depnis le 13 juillet ? 

R. Oui. 

Q, En avez-vous demandé le remboursèment au secrétaire provincial 1 
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R. M. Barthe est venu à la banque et a !J,onné son billet pour continuer 
l'escompte. . . 

Q. Vous avez aussi une lettre de crédit en faveur de Belleau et compagnie, 
n'est-ce pas ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous la lire ? 

R. 

Messieurs BELLEAU & COMPAGNIE, 

Imprimeurs-Editeurs, 

Québec. 

Messieurs, 

Québec, 7 noV'embre· 1890; 

J'ai reçu les mille exemplaires de l'ouvr~ge intitulé "l'Ancit,n Québec­
Description de nos Archives" que j'ai acheté de vous au prix de cinquante cents 
l'exemplaire formant la somme de cinq cents piastres ; cette somme vous sem 
payée après le quinze janvier, mil huit cent quatre-vingt-douze. 

(Endossement) 

J'ai l'honneur d'être, 

Votre tout dévoué, 

CHALES LANGELIER, 

Secrétaire de la Province. 

" Transport signé et accepté ". 

(Signé), CHARLES LANGELIER, 

Payez à l'ordre de la Banque du Peuple avec garantie. 

(Signé), BELLEAU & ÜIE. 
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Q. Vous avez aussi une lettre de crédit en faveur de M. Bnies ? 

Oui, monsieur. 

Q. Veuillez la lire ? 

R. 

Monsieur A. Burns, 

Homme de lettres, 

Québec. 

l-Ionsieur, 

Québec, 26 mai 1891. 

Le gouvernement ayant pris et reçu quinze cents exemplaires de votre der­
nier ouvrage " Au portique de3 Laurentides" au prix de vingt cents l'exemplaire, 
formant le montant_ de trois cents piastres, j'ai l'honneur de vous informer que 
cette somme yous sera payée on au porteur de cette lettre revêtue de votre endos-
sement après la prochaine session. ' 

Croyez-moi avec considération, 

(Endossement), 

Votre tout dévoué, 

CHARLES 'LANGELIEl{, 

Secrétaire. 

Veuillez payer à l'ordre de la Banque du Peuple pour valeur reçue avec 
garantie que le montant sera payé à échéance. 

ARTHUR BUIES. 

Q. Par qui cette lettre a-t-elle été escomptél3 ? 

R. Par monsieur Buies. 

Q. Quel est le montant des lettres de CJédit qui sont maintenant e1da pos­
session de la banque ? 

R. Je crois que c'est six mille cent vingt-cinq piastres ($6,125), à part trois 

~ents piastres ($300) au bureau de St-Roch, ce qui ·fait six mille quatre cent vingt­
cinq piastres ($6425.) · 

Q. Est-ce que cette somme inclueait des lettres de crédit qui auraient été 
escomptées à Montréal ? 

R, Non. 
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Q. Seulement à votre bureau, à la basse-ville, ici ? 

R Oui, monsieur. 

Q. Maintenant, monsieur Dumoulin, il a été déposé au bureau de votre banque, 
vers le onze février, mil huit cent quatre-vingt-onze (1891) un chèque tiré par la 
Caisse d'Ecomonie sur la Banque Nationale en faveur de J. A. Langlais pour onze 
mille cent vingt-cinq piastres ($11,125) : Veuillez dfre par qui cette somme a été 
_déposée à la Banque de Peuple ? 

R. Je n'en connais rien du tout ; Monsieur Langlais ne tient pas son compte 
à mon bureau, il tient une partie de son compte à la Banque du Peuple, à St-Roch •. 
et je n'ai pas eu connaissance de la transaction. 

, 
Q. D'après l'étampe qu'il y a sur le chèque, il aurait été déposé à la branche 

de la Banque du Peuple, it la basse-ville, n'est-ce pas ? 

R. Oui. Ce chèque a pu être· déposé au bureau de St-Roch par monsieur 
Langlais ; je ne dis pas qu'il l'a été, mais il a pu l'être ; ensuite notre bureau de 
St-Roch nons a envoyé ce chèque-ci pour le déposer à la Banque Nationale. Je 
n'en ai eu aucune connaissance, ça !;'est fait par les employés, par les compteurs 
et les receveurs, et je n'en ai eu aucune connnissance. 

Q. Auriez-vous la bonté de regarder dans les comptes de monsieur Pacaud, 
de monsieur Charles Langelier, ou d'aucun des ministres, et dire si ce chèque ou 
un montant de onze mille cent vingt-cinq piastres (11,125), a été déposé vers ltY 
11 février, mille huit cent quatre-vingt-onze (1891), au crédit d'aucun de ces 
comptes? 

R. Si cette transaction-ci concerne la Commission, je répondrai ; mais si ce 
sont des affaires privées en dehors de l'enqu~te qui se fait maintenant, je pense 
que je ne pourrais pas répondre. 

Q. Eh bien, ce chéque représente près de la moitié du produit de l'escompte 
d'une lettre de crédit de vingt cinq mille piastres (25,000, qui est maintenant en 
souffrance, qui aurait été donnée à monsieur Langlais, pour l'achat du Sylviculteur; 
version française. Vous voyez vous-même qu'il se rapporte très directement au 
sujet de l'enquête faite JJar la commission? 

R, Bien, je verta.i l'avocat de la banque en sol'tant d'ici, je lui soumettrai 1~ 
question et je de-yrai suivre ses instructions, cc sont les ordres que j'ai reçus d-u= 
bureau chef. 
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.., Monsieiw Stua1·t à la OmnmiBSion : ' 

Q. Je demande qu'ordre soit donné au témoin de faire les recl;t,erohes, à la 
banque, que j'ai demandées et de revenir à deux heures pour répondre. 

Les Commissaires 01·donnent au témoin de faire les recherches demandées .et 
de revenir à deux heures. 

A deux heures de l'après-midi, le témoin continue sa déposition comme suit: 

Q. Monsieur Dumoulin, cet avant-midi, je vous ai posé la question suivante= 
. Auriez-vous la bonté de regarder dans les comptes de monsieur Pacaud, de mon4 

. sieur Charles Langelier, ou d'aucun des ministres et dire si ce chèque ou un mon~ 
tant qe onze mille cent viugt-cinq piastres ($11,125), a été déposé vers le 11 
février, mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), au crédit d'aucun de ces comptes 1 
Voulez-vous maintenant répondre à cette question? 

R. Oui, il y a trace dans nos livres de ce chèque de onze mille cent vingt~ 
cinq piastres ($11,125). 

Q. Au compte de. qui apparait-il ? 

R- Ce chèque-ci a Été déposé, moins trois mille piastres ($3,000), au compte 
de monsieur Pacaud, le 11 février mil huit cent-quatre-vingt-onze (1891). 

Q. Les trois mille piastres ont-elles été déposées à votre banque ? 

R. Non; il a déposé le chèque pour huit mille cent vingt-cinq piastres 
($8,12J), et il a touché immédiatement trois mille piastres ($3,000) en argent, 

Q. A-t-il déposé ces trois mille piastres ($3,000) ou aucune· partie d'icelles 
dans la banque à un autre compte? 

R. Il est impossible de dire cela, ruême par les livres. 

Q. Et vous ne le savez pas personnellement ? 

R. Non. 

Q. De quelle manière la balance de huit mille cent-vingt-cinq piastres 
($8125) a-t-elle été retirée par monsieur Pacaud 1 

R. Je ne saurais dire cela, parce que monsieur Pacaud a retiré ses chèques 
de la banque. 

Q. A cette date y avait-il au crédit de monsieur Pacaud une somme consi­

dérable en sus des huit mille cent vingt-cinq piastres ($8,125.) qu'il a déf93ées 1 

R. Non, il n'y avait qu'une couple de cents piastres. 
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Q. A quelle date ou vers quelle date monsieur Pacaud a-t-il tiTé sur son 
compte de la banque? 

R. Je ne sais pas encore si je divulguerais des affaires de nos clients en 
répondant à ces questions là. 

Q. Nons sommes d'opinion que la question est pertinente et que vous devez 
y répondre. 

R. Le douze, le lendemain du dépôt; nous avons accepté un chèque pour un 
mo~tant de cinq mille piastres (5,000.) au compte de monsieur Pacaud. 

Q. A l'ordre de qui était_ ce chèque ? 

R. Je ne peux pas dire, parceque les chèques ont été remis à monsieur 
Pacaud ; par son compte je constate que nous avons accepté un montant de cinq 
mille piastres ($5,000.) contre son compte le 12. 

Par le Président : 

Q. De sorte que vous ne savez pas à qui cette somme qu'il a déposée à son 
compte. a été payée? 

R. Non, monsieur. 

Pa1· l'Avocat : 

I 

Q. Vous rappellez-vous à 1'01·dre de ::i_ui ce chèque pour cinq mille piastres 
($5,000.) était fait? 

R. Non, parceque je crois n'avoir jamais vu le chèque; ce sont des transactions 
, qui se font au comptoir sans la connaissance du gérant, ]a plupart du temps. 

Q. Mais avez-vous aucune connaissance quelconque de la personne à qui 
cette somme de cinq mille piastres ($5,000.) a été payée par monsieur Pacaud ? 

R. Non, je l'ignore complètement, 

Q. Ce chèque a-t-il Jté envoyé quelque part? 

R. Je l'ignore complètement, 

Q, Quand a-t-il été payé à votre banque ? 
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R. Je ne sais pas. Je pourrais dire ceci, par exemple : J'ai vu que nous­
l'avions accepté à la banque le douze. Il a pu être en circulation en dehors de la 
banque une journée ou "deux et être payé après, le lendemain ou le surlendemain; 
je pourrais constater cela par les livres en comparant les montants; pas d'une 
manière positive, mais pour les montants. 

Q. Pouvez-vous dire si ce chèque aurait été déposé à votre banque au compte 
d'aucune autre personne ? 

R. Peut-être que oui et peut-être que non, parce que des fois un bordereau 
. indique les détails de l'argent déposé à la banque et quelque fois le détail n'est 

pas indiqué. 

Par le Président :-

Q. Pour savoir cela il faudrait que vous repasseriez tous les comptes de vos 
clients f 

R. Oui. 

Par l'avocat :-

9. Quand la balance a-t-elle été retirée par monsieur Pacaud ? 

R. Je ne peux pas le dire de mémoire; quelques jours après, dans les jours 
qui ont suivi le onze février, par divers petits montants, divers petits chèques. 

Q. Connaissez-vous aucune des personnes à qui ces chèques-là ont été donnés 
par monsieur Pacaud ? 

R. Non. 

Q. Savez-vous si vers cette date-là, il a été fait un dépôt au compte de mon­
sieur Charles Langelier ? 

R. Non. J'ai vu monsieur Charles Langelier à ce sujet-là, depuis que la 
Cour s'est ajournée et il m'a autorisé à produire son compte; si vous exigez une 
copie de tout son compte avec la banque je puis vous la donner. 

Q. Nous vous avons demandé avant l'ajournemént si l'honorable monsieur 
Mercier tenait un oompte à votre banque ? 

R. Oui .. 

Q. A cette date-là ? 

R.· Je crois que oui. 
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Q. Est-ce que vers le 11 février mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), il a 
été déposé au compte de monsieur Mercier aucune autre somme d'argent? 

R. Je n'ai pas référé à sou compte.. 

Q. Auriez-vous la bouté de le prendre en note et d'y référer, s'il vous plaît ? 

. -Monsieur Duhamel ou monsieur Robidoux tenaient-ils des comptes à votre 
banque 1 • 

R. Monsieur Dulumel. 

Q. Monsieur Philippe Vallière, de Québec, tient-il sou compte à fa banque 
du Peuple? 

R. Oui. 

Q. Est-ce un compte spécial ou le compte ordinaire de ses affaires·? 

R. Le comp~e ordinaire de ses affaires ? 

Q. Voulez-vous avoir la bonté de référer au compte de monsieur Vallière et 
nous laisser savoir si vers le 16 février mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), il 
a tiré quelques montants considérables, soit à l'ordre de monsieur Ernest Pacaud 
ou d'aucun des ministres de la Province de Québec, et, si vous ne pouvez pas 
dire s'il a tiré à l'ordre d'aucune de ces personnes, veuillez produire les chèques, si 
vous les avez, sinon veuillez appo1·ter pour votre propre usage une copié de son 
cempte pour tout le mois de février et tout le mois de juillet. Je désirerais savoir 
aussi si, soit au mois de février, soit au mois de juillet, monsieur Vallière a es­
compté it votre "banque un billet qui aurait porté en aucun temps le nom de M. 
Pacaud ou d'aucun des ministres d'alors de la Province de Quebec, ou dont le 
produit ou une partie d'ict,lui aurait été déposé au compte de monsieur Pacaud ou au 
compte d'aucun des ex-ministres. 

La déposition du Mmoin est suspendue. 

A huit heures le témoin continue sa déposit10n comme suit : 

Q. Avez-vous pu vous renseigner au sujet des cinq mille piastres ($5,000.00), 
qu'aurait tirées l\f, Pacaud à môme le dépôt provenant; du chè1ue de onze mille 
cent vingt-cinq piastres ($11,125.00) déposé par lui à la Banque du Peuple le 
onze février mil huit cent quatre-vingt-onze (1891) ? 

R. Non; :M. Pacaud a retiré nos chèques de la banque, par com;équent je 
n'ai pu prendre aucun renseignement à ce sujet-là. 



90 Lettres de Orédit.-M. P. B. Dum,oulvn 

Q. Avez-vous pu vérifier si ce chèque de cinq mille piastres ($5,000.00) avait 
été déposé au crédit d'aucun autre compte ? 

R. J'ai les comptes ici, je vais y référer, (Après y avoir référé). Ce mon­
tant n'a pas été néposé au compte de M. Vallière ni au compte de M. Mercier, ni 
au compte de M. Langelier. 

Q. Pouvez-vous, au moyen des renseignements contenus dans les livres de ~ 
banque, nous dire quel usage a été fait de la balance du dépôt ? 

, R. C'est assez difficile parce qu'il y a eu des dépôts après le dépôt de huit 
mille cent vingt-cinq piastres ($8,125), il y en a eu le quatorze, il y en a eu lé 
seize, il y en a eu le dix-sept et il y en a eu le dix-huit février; alors les chèques 
qui ont suivi, je ne sais paa à même quels fonds ils ont été tirés. 

Q. Vers quelle date monsieur Pacaud, a-t-il retiré ses chèques? 

R. Dans le mois d'août. 

Q. Lors de l'investigation de la Baie des Chaleurs ? 

R. Avant, quelques jours avant. 

Q. Pouvez-vous répondre à la question que je vous ai posée au sujet du 
compte de monsieur Vallière, savoir si vers le seize février, monsieur Valliè1·e 
.avait tiré un chèque pour une somme considérable à l'ordre d'aucune des personnes 
dont il a été fait mention ? 

R. Je ne peux pas dire à l'ordre de qui les c4è:iues ont été tirés parce que 
monsieur Vallièr~ a retiré ses chèques de la banque. 

· Q. Quand monsieur Vallières les a-t-il retirés ? 

R. Je crois que c'est vers le onze d1,1 mois courant. :Maintenant je ne vois 
pas de montant considérable vers cette date que vous avez mentionnéé au compte 
de monsieur Vallière. · 

Q. Dans le mois de février, ust-ce qu'il y a aucune somme considéi:a,ble ? 

R. Le vingt-sept je vois :prntorze cent quatre-vingt-dix piastres $1,490). 

Q. Dans le mois.de juillet, monsieur Vrillièrc a-t-il retiré une somme consi­

dérable ? 

R. En répondant à cette question je crains de divulguer les secrets do mes 
clients. 

La question n'est pas permise pour le moment par la Commission. 
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Q . .Avez-vous eu connaissap.ce personnellement d'aucun paiement qui aurait 
été fait par monsieur Vallière, se rattachant d'aucune manière au sujet de l'en­
quête à aucune des personnes dont il a été fait mention précédemment ? 

R. Non, monsieur. 

Q. Est-ce qu'il y a dans la banque aucune manière d'identifier ou de trace:r 
!\!:!~paiement.a qui auraient été faits par monsieur Vallière à aucune des personnes 
qui vous ont été mentionnées précédemment ? 

lt Non; s'il a fait des paiements 'c'est en tirant sur son compte et ayant 
retiré ses chèques de la banque il n'y a aucun moyen maint,enant pour la banque 
de savoir à qui il a pu payer ces montants-là. 

Et 1e déposant ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAGE DE M. LOUIS CYRILLE MARCOUX. 

M. Louis ÜYRILiiE MARCOUX, secrétaire-trésorier de la Caisse <l'Economie N otrn• 
Dame de Québec, agé de 39, lequel étant dûment assermenté sur les Saints 
Evangiles, dépose et dit : 

Q. Vous avez déjà été examiné, M. Marcoux, devant la Commission et ·_vous 
avez produit trois lettres de crédit qui sont maintenant en possession de la Caisse 
~conomie Notre-Dame de Québec, deux pour trente mille piastres ($30,000) 
chacune et une pour vingt-cinq mille piastres ($25,000), n'est-ce pas ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. A part de cela avez-vous aucune reconnaissance ou réclamation contre le 
gouvernement de la Pi:,ovince de Québec 1 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous avoir la bonté de lire ces documents 1 

R. Québec, 30 juin 1891. 

Le bureau du Régistraire, branche des Archives à 

CYRILLE DUGAL. 
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-i===================================================== 
P'our transcription dans les archives françaises de 989,730 mots, à dix cents 

ie cent mots $989.73. 

Approuvé payable à même le prochain ci-édit pour les archives, 1892. 

Approuvé: 

(Endossement) 

J. C. LANGELIER, 

Sous-Régistra~re. 

CHARLES LANGELIER, 

Seèrétaire, 

Payable à l'ordre de la Caisse <l'Economie de Notre-Dame de Québec. 

CYRILLE DUGAL, 

Q. Ce compte vous est transporté comme garantie collatérale d'un prêt que 
vous avez fait à monsieur Dugal ? 

R. D'un prêt de huit cent~ piastres ($800) que la Caisse d'Economie a fait à 
·M, Dugal le deux juillet, mil huit cent quatre-vingt-onze (1891). 

Québec, 6 mars 1891. 
, 

Le bureau du Régistraire Dt. à 

VICTOR LAFRANCE, relieur. 

Compte pour ouvrages faits, $37.60. 

Approuvé. Payable à même le crédit pour les archives qui sera voté.à la 

prochaine session. 

(Signé) J._ O. LANGELIER, 

Sous-Régistraire 

Québec, 23 avril 1891. 
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Deuxième compte, en date du quatorze mai, mil huit cent quatre-vingt-onze 
(1891.) 

Le département de !'Instruction Publique Dt. à 

VICTOR LAFRANCE, relieur. 

(Je n'ai pas besoin de donner les détails, ce sont des reliures de divers 
ouvrages, le compte est de treize cent quatre-vingt-huit piastres et vingt-cinq 
cents ($1388.25.) 

Ces livres ont été reçus. 

(Signé) P. PROVOST. 

19 mai, 1891. 

Ce compte est fait d'après les prix convenus. 

(Signé) PAUL DE CAZES, 

Secrétaire, 

Approuvé. Payable quinze juillet, mil huit cent quatre-vingt-douze (1892). 

(Signé) CHARLES LANGELIER. 

Secrétaire de la Province. 

14 mai 1891. 

Prière de payer à l'ordre de la Caisse d'Economie de Notre-Dame de Québec. 

(Signé) 

Accepté: 

,Juillet 14, 1891. 

VICTOR LAFRANCE. 

JOSEPH BOIVIN, 

Assisbmt-secrétaire provincial. 
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Autre compte en date du treize juillet, 1891 : 

Le département de !'Instruction Publique Dt. à 

VICTOR LAFRANCE, relieur. 

(Ce compte se monte à cinq cent quatre-vingt-sept piastres et· cinquante-un 
cents ($587.51) pour reliure aussi). 

Ces liv!es ont étJ reçus. 

(Signé) P. PROVOST. 

Compte approuvé, 

PAUL DE CAZES. 

13 juillet 1891. 

Approuvé. Payable le 15 juillet 1892. 

(Signé), · CHARLES LANGELIER, 

Secrétaire de la Province. 

Prière de payer à l'ordre de la Caisse d'Economie de Notre-Dame de Québec. 

(Signé), VICTOR LAFRANCE. 

A.ccepté. 

(Signé), . ,JOSEPH BOIVIN, 

Assistant-secrétaire Provincial. 

14 juillet 1891. 

Ces trois comptes forment un montant de deux mille treize piastres et trente­
six cents ($2,013.36). Sur la garantie de ces comptes, la Caisse d'Economie a fait 
à lf. Lafrance un prêt de dix-huit cents piastres, ($1,800.) 
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DÉPARTEMENT J)ES TERRES DE LA COURONNE 

BRANCHE DES ARPENTAGES 

Québec, 1er mai, 1891. 

95 

Emettez en faveur d~ Elzéar Boiviu, A. P., un chèque pour la somme de mille 
piastres ($1,000), étant un à-compte sur l'arpentage du Canton Provost. Instruc.: 
tions du cinq mai, mil huit quatre-vingt-dix (1890). 

Approuvé. 
(Signé), 

Recommandé, 

(Signé), 

E. E. TACHÉ, 

Assistant-Commissaire. 

CHARLE~ ED. GAUVIN, 

Surintendant. 

Au comptable du département des Terres de la Couronne, Québec. 

(Endos). Transporté à la Caisse <l'Economie Notre-Dame de Québec . 

(Signé) .ELZÉAR BOIVIN, 

Accepté : 

E. lt TACHÉ. 

1er mai, 1891. 

Approuvé. 

GEORGE DUHAMEL. 

11 mai, 1891. 

Sur la garantie de cette réquisition un prêt de· neuf cents piastres ($900. 00) 
a été fait le deux mai, mil huit cent quatre-vingt-onze (1891) à monsieur Elzéar­
Boivin. 



96 Lett·res de m·édit.-M. L. O. Marcoux. 

DEPARTEl\fENT DES TERRES DE LA COURONNE. 

BRANCHES DES ARPENTAGES. 

Québec, 4 mai 1891. 

Emettez en faveur de Elzéar Boivin, A. P., un chèque pour la. somme de 
deux cent quatre-vingt-cinq piastres et trente-trois cents ($285.33), balance de 
compte due pour l'arpentage du Canton Malherbe. Instruction du 21 octobre· 
1889. 

Approuvé, 

Recommandé 

E. E. TACHÉ, 

Assistant-commissaire. 

CHARLES ED. GAUVIN, 

Surintendant. 

Au Comptable du Département des Terres de 1a Couronne Québec. 

(Endossement,).-Transporté à La Caisse d'Economie Notre-Dame de Québec. 

(Signé) ELZÉAR BOIVIN. 

Accepté. 

E. E.---TAOHÉ, A. C. 

Approuvé .. 

GEORGE DUHAMEL. 

4 mai 1891.-Sur la garantie de cette réquisition la Caisse d'Economie a 
fait à M. 'Boivin -le 5 mai, 1891, un pr@t de $250.00. 

DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE 

BRANCHE DER ARPENTAGES. 

Québec, 6 mai 1891. 

Emettez en faveur de J.-O. Lacourcière, A. P., un chèque pour la somme de 
cinq cents piastres ($500.00), étant la balance de son compte dû pour vérification 
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d'arpentage dans les cantons Robertson, Rochon et Campbell. 
février 1891. 

Instrnction1t-du 21 

Approuvé 

Recommandé 

E. E. TACHÉ, 

Assistant-Commissaire. 

CHARLES ED. GAUVIN. 

Surintendant. 

Au Comptable du Département des Terres de la Couronne, Québec. 

(Endossement.)-TransporM à P. M. A. Genest ou ordre. 

6 mai 1891. 

(Signé) 

Accepté, 6 mai, 1891. 

Approuvé le 6 mai, 1891 

(Signé) 

.T. O. LACOURCIÈRE. 

E. E. TACHÉ, A. C, 

GEORGE DUHAMEL. 

Transporté à la Caisse d'Economie Xotre-Dame de Québec. 

(Signé) r. M. A. GENEST. 

DÉPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE. 

RRA~CHE DER ARPENTAGES 

Québec, G mai, 1891. 

Emettez en faveur de L. P. de Courval, A. P. un chèque pour la somme de 
mille piastres ($1,000) à-compte sur l'arpentage du canton Robertson. Instructions 
du 19 juin, 1890. 

Approuvé. 

Recommandé 

E. E. TACHE, 

A!lsistant-Commissaire. 

CHARLES EDOUARD GAUVIN, 

Surintendant. 
7 



Lettm1s de C1·édit.-1lf. L. O . .1.lfa.1·oou.x. 

Au -OOQJ.ptable du département des Terres da la Couronne, Québec. 

(Endossement) Transporté à P. M. A. Genest ou ordre, ti mai, 1891. 

(Signé) L. P. DE COURVAL. 

Accepté, 6 mai, 1891 Approuvé, 6 mai, 1891 

(Signé) E. E. TACHE, A. C. (Signé) GEO. DUHAMEL 

Transporté à la Caisse <l'Economie Notrc-D,une de Québec, 

(Signé) P. M. A. GENEST. 

Sur la g!lrantie de ces lettres de crédit, qni forment quinze cents piastres 
($1500) la Caisse d'Economie a fait à monsieur P. :M. A. Genest un prêt de treize 
cent cinquante piastres ($1350) le huit mai, mil huit cent quatre-vingt-onze (1891). 

DEPARTEMENT DES TJŒRE8 DE LA COFitONNE 

BUREAU IŒ LA ÜŒITARILITÉ. 

Québec, 30 juin 1891. 
. . 

Emettez en faveur de Horace Archambault-, un chèque pour la somme de 
cinq mille cent cinquante-sept piastres et quatre-vingt-huit cents (5157.88) en 
règle:m:nt de la réclamation de feu Daniel Austin, de Stanste.ad, et ses héritiers 
contre le gouvernement de la Province de Québec pour leurs terrains dans Magog 
et Bolton. 

Approuvé, 

(Signé) 

J. E. L. 

E. E. TACIIÉ, 

Asst.-Com. 

GEO.D. 

CRS. O. LA VOIE, 

Surintendant des ventes (branche ouest.) 
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,{Endos.;;e:nent) :-Transport(. it l'ordre de P. l\I. A. Genest pour valeur reçue.. 

Québec, 30 juin, 1891. 

A.pprc,u v(.. 
HORACE AROHAMBA ULT, 

GEO. DUHAMEL, 

Commissaire. 

Payable à l'or<lre tté la Caisse <l'Economie de Québec. 

AccPpté, 

P. M. A. GENEST. 

E. E. TACHÉ, 

Assist.-Com. 

Sur la garantie de cette réquisition de cinq mille cent cinquante-sept piastres 
et quatre-vingt-huit cents ($5157.88) un prêt de quatre mille sept cents piastres 
($4700.00) a été fait à monsieur P. M. A. Genest le 2 juillet, mil huit-cent quatre--: 
vingt-onze (1891). 

Q. Il y a, attachée à ce dossier, une lettre du Commissaire des Terres de la. 
Couronne, ayez la bonté_ de la lire, s'il vous pJatt. 

DEP AHTEMENT DES TERRES DE LA COUllONNE 

CABINET DU MINISTRE 

Québec, 22 octobre, 1891. 

Au secrétaire de la Uaisse d'Ecouomie Notre-Dame de Québec. 

Monsieur, 

Sur l'opinion du l)rocureur Géneral, le département a reconnu la réclamation 
de M. Austin, représentée par l'honorable Horace Archambault, au montant de 
cinq mille cent cinquante-sept piastres et quatre-vingt-huit cents ($5157.88). 
Il n'y avait pas dans le temps et il n'y a pas encore aujourd'hui d'argent voté par la 
Législature pour cet objet, mais un crédit pour payer cette réclamation sera soumii 
à la Légisfature it la prochaine session, 

J'ai" l'honneur d'être, 

Votre tout dévoué, 

GRO. DUHAMEL, 

Commissaire des T, o. 
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Q. Sous quelles circonstances la hlttre de monsieur l)uhamel en date du 
Yingt-deux 06tobre dernier a-t-elle été donnée ? 

R. Ce prêt fait à M. Gensst est à demande. La Caisse d'Economie a demandé 
à }1. Genest le remboursement de ce prêt et M. G1:;nest nous a fait adresser cette 
lettre-là par l'honorable Commissaire comme quoi le montant ne pouvait pas être 
_payé dans le temps par le département des terres. 

DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE. 

DRANCIŒ DES ARPEliTAGES, 

Québec, 25 avri1, 1891. 

Emettez en faveur de George Bignell A. P., un chèque pour la somme de 
douze cents piastres ($1200.00), étant une avance sur l'arpentage des lignes entre 
les comtés de Montmorency et Charlevoix. Instructions du 19 avril 1890. 

Approuvé 

Recommandé 

E. E. TACHÉ, 

Assistant-Commissaire. 

CHARLES Im. GAUVlN, 

~urintendant. 

Au comptable du département des Terres de la Couronne, Québec. 

(Endossement): Transporté à P. M. A. Genest ou ordre ce vingt-huit février, 
mil huit cent quatre-vingt-onze (1891.) 

(Signé) GEORGE BIGNELL. 

Accepté, 25 avril 1891. 

E. E. TACHE, A. C. 

Approuvé, 25 avril 1891. 

GEO. DUHAMEL 

Transporté à la Caisse d'Economie N. D. de Québec ce vingt-deux septembre, 
mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), 

(Signé) P, M. A. GENEST. 
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Sur la garantie de cette réquisition de douze cents piastres (1200.) la Caisse. 
d'Economie a fait un prêt de deux cent soixante-quinze piastres ($275) à monsielR' 
P. M. A. Genest le vingt-deux septembre, mil huit cent quatre-vingt-onze (1891). 

Q. Sont-ce là toutes les lettres de c1·édit et l'éclamations contre le gouver-
nement de la Province de Québec en la possession de la Caisse d'Economie ? 

R. Oui, monsieur, comme appartenant à la Caisse d'I<:conomie. 

Q. La Caisse en tient-elle d'antres ? 

R. J'ai en mains pour un de nos déposants quelques réquisitions qu'il m'a 
demandé de garder en sûreté dans le safe ; c'est pourquoi je dis : comme appar­
tenant à la Caisse d'Economie. 

Q. La banque peut-elle se départir de ces documents ? 

R. Non, monsieur. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

ThIOIGXAGE P. G. LAFRANC:K. 

PIERRE G. LA.lŒANCI<;, de la cité de Québec, Caissier de Banque, âgé de 52 
ans, lequel étant dû.ment assermenté sur les Saints-Evangiles, dépose et dit : 

Par monsieür Belleau, 

Q. Voulez-vous s'il vous plait, monsieur Lafrance, produire les différentes 
lettres de crédit, réquisitions, ou comptes acceptés qui sont en possession de la 
banque? 

R. J'ai ici les originaux. 

Q. Veuillez les communiquer à la Cummi~sion ? 

R. Nous avons une lettre de crédit ou plutôt 11n transport de réclamation. 
d'une dette due par le gouvernement, en date du 26 m'.li, mil huit cent quatre­
vingt-dix (IS90). Cette lettre se lit comme suit : 
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Québer, 26 mai, 1890. 
:P. G. LAFRANCE, Ecr. 

Caissier, Ranque Nationale. 

~fonsieur, • 

J'ai l'honneur de vous faire savoir qu'une somme de trente mille piastres, qui 
avait été transportée par A. Charlebois, ènh'epreneur du Pont Garneau, à la. 
"Société Anonyme Internationale de construction et d'entreprises de travaux 
publics de Bruxelles" a été transportée par celle-ci à la Banque Nationale de 
Québec, et que cette dite somme de $30,000 sera payée par le gouvernement~ 
votre banque ou à son ordre, sans intérêt, la date du 15 avril, mil huit cent 
quatre-vingt-douze. 

· J'ai l'honneur d'être, etc, 
l'. GARNEAU, 

Commissaire. 

Cette lettre a été écrite it la demande de la "Société Anonyme Internationale 
de construction et d'entreprise de travaux publics de Bruxelles," représentée par 
monsieur Van Bruyssels, consul de Belgique en Canada, et cette somme était due à 
cette société pour des travaux faits au Pont Garneau, et les tranux éiaient 
acceptés, l'ouvrage était complété, et le montant était payable dans deux ans après 
l'exécution des travaux. Monsieur Van Bruyssels a fait transporter le montant. 
à la Banque Nationale et nous avons escompté cette réclamation-là, le 18 août ou 
vers le 18 août, mil huit cent quatre-vingt-dix (1890). Dans l'intervalle nous 
avions fait des avances à la " Société Anonyme._" d'une cntaine somme, et le 18 août 
nous avon!l acheté ]a réclamation,. nous avons ei,compté la lettre de crédit, nous 
en avons payé le produit à la "Société Anonyme" pu son représentant, monsieur 
Van Bruyssels. 

Nous avons un compte accepté par l'honorable J. E. Robidoux, secrétaire 
Provincial, d'un compte dû à !'Evénement. 

Q. L. J. Demers et Frère ? 

R L. J. Demers et Frère, au montant (de douze cents piastres ($1200). Ce 
compte devait être payé Je quinze juilJet, mil huit cent quatre-ving-onze (1891). 
Le transpol't est fait à l'ordre de ]a Banque Nationale et approuvé rar J. E. Robi­
doux, secrétaire provincial. Monsieur Strang, Je comptable du département, a 
écrit en travers du compte : 

Ce compte sera payé suivant instructions. 
7 juillet 1890. 

GEORGE STRANG 

Comptable. 
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Nous avons donné crédit de ce compte-là à messieurs L. J. Demers et FTère, 
vers le sept juillet, mil huit cent quatre-vinGt dix (1890). 

Nous avons un autre compte de cent soixante-dix piastres ($170) du dépar­
tement du secrétaire provincial à C. E. Rouleau. Ce compte a été transporté à. la 
Banque Nationale vers le premier octobre, mil huit cent quatre-vingt-dix (1890); 
il a été approuvé par l'honorable Charles Langelier, secrétaire provincial et il est 
un ordre de monsieur Boivin, assistant-secrétaire à monsieur Strang, de payer ce 
compte-là. Ce compte devait être payé le quinze juillet mil, huit cent quatre-vingt 
onze (1891). 

Nous avons une lettre de crédit en date du 27 octobre, mil huit cent quatre­
vingt-dix (1890) qui se lit comme suit : 

DÉPARTEMENT DU SECRETAIRE DE LA PROVINCE. 

J.-B. PROYOST, 

Québec. 

CA.BINET DU l\fnnsTRE. 

Québec, 27 octobre, 1890 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre par laquelle vous m'informez 
que Jl].onsieur Dick refuse de livrer le livre " L'Enfant l\fystérieux" que vous, avez 
fait acheter par mon département, et_ dans laquelle vous me demandez de substituer 
d'autres livres au volume en question. J'accepte votre proposition et je prends 
mille neuf cent onze ($1,911) exemplaires de l'ouvrage de l'abbé Provancher, "-Ex­
cursion aux pays Tropicaux " à une piastre l'exemplaire, f01·mant la somme de 
mille neuf cent onze piastres ($1,911.), et trois cent trois exemplaires de l'ouvrage 
intitulé "Petites Fantaisies Littéraires", à quarante cents, formant la somme de 
cent vingt-une piastres et vingt cents ($121.20), et trois mille deux cent soixante­
seize des "Hommes Forts " de M. J\fontpetit, à vingt-cinq cents, formant la somme 
de huitcentdix-neufpiastres ($819.), le tout se montant à la somme de deux.mille 
huit cent cinquante-une piastres et vingt cents ($2851.20). Sur cette somme, 
quinze cents piastres ($1,500), seront payées après le premier juillet prochain (1891), 
et 1a différence après la même date, en mil huit cent quatre-vingt douze (1892) 
au porteur de la présente revêtue de votre endossement. 

Croyez-moi bien sincèrement, 

Votre dévoué, 

CHARLES LANGELIER, 

Secrétaire-provincial. 
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(Endoss~ment) :-Y enillez payer à l'ordre de la Banque Nationale. 

Québec, 3 novembre, 1890, . 

J. B. PROVOST. 

En juillet, mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), la banque a reçu quinze 
cents piastres ($1600), a-compte de cette lettre de crédit, la balance due est de 
mille trois cent cinquante-une piastres et vingt cents ($1351.20) ; cela est dt1 en 
juillet, mil huit cent quatre-vingt-douze (1892). 

Nous avons un compte en date du 26 mai, mil huit cent quatre-vingt-onze 
(1891) qui se lit comme suit : 

' LE DÉPARTEMENT ne SECRÉTAIRE. PROYIKCIAL 

])oit à l' Evènement, 

250 volumes " Dix ans au Canada,-de 1840 à 1850-histoire du gouver-
nement responsable ", par A. Gérin Lajoie, it $2.00 ........................ $500.00. 

Nous transportons ce compte à l'ordre de Belleau et Compagnie, qui sont au­
to~isés à en. perceYoir le montant le 15 juillet, mil huit cent quati•e-vingt-treize 
(1893). . 

Approuvé: 

Québec, 30 juillet 1891. 

L. J. DEMERS & FRÈRE. 

CHARLES LANGELIER, 

Secrétaire. 

Veuillez payer à l'o:dre de la Banque Nationale. 

Accepté: 

Enh'é: 

BELLEAU & Crn. 

CHARLES LANGELIER. 

JOHN STRANG, 

Comptable. 
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Ce compte est dû en mil huit cent quatre-vingt-treize (1893). 

Nous avons une lettre de crédit de ·trois mille piastres ($3,000) qui se lit 
comme suit: 

DÉPARTEMEN'.l' DU SECRÉTAIRE DE LA PROVINCE 

CABINET DU l\lINISTRE. 

Québec, 17 juillet 1891. 
J, I. TARn:, 

" Le Canadien ", Québec. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer que le gouvernement a décidé de vous con­
fier des travaux d'impression jusqu'à concurrence de ]a somme de trois mille 
piastres ($3,000.00) et que cette somme vous se-ra payée à_ votre ordre à quatre 
mois de date de la présente. 

j'ai l'honneur d'être, 

(Endossement) 

Votre tout dévoué serviteur, 

CHARLES LANG.ELIER, 

Secrétaire de la Province de Québec. 

Veuillez payer tt l'ordre de· George Demers, écuier. 

Payez à l'ordre de la Banque Nationale. 
J. ISRAEL TAKTE. 

GEORGE DEMERS. 

U'est tout ce que nous avons de lettres de crédit ou de comptes du gouverne­
ment ; le tout forme un total de trente-six mille deux cent vingt-une piastres et 
vingt cents ($36,221.20). 

Q. Y a-t-il quelques-unes de ces lettres de crédit qui sont en souffrance, M. 
Lafrance? 

R Oui; celle de ($1200,00) et celle de cent vingt piastres ($120.00) étaient 
dues en juillet dernier, celle de trois mille piastres ($3,000.00) était due le vingt 
novembre dernier ; ces trois-là sont en souffrance ; les trente mille piastres 
($30,000.00) s::;nt payables, le quinze avril, 

Et le déposant ne dit rien de plus. 
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TblOIGNAGE DE M. G. GRENIER 

GUSTAVE GRENIER, ùe la cité de Québec, Greffier du Conseil Exécutif, âgé de 
44 ans, lequel étant diÎ.ment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit :-

Q. Monsieur Grenier, comme vous l'avez déjà dit, vous ête;; le greffier du 
Conseil Exécutif? 

R. Oui. monsieur. 

Q. Voulez-vous dire si vous avez pris connaissance de la liste des lettres de 
crédit, promesses de payer, garanties, reconnaissances, réquisitions, comptes 

· approuvés et autres engagements mentionnés dans la cédule A de la Gazette 
officielle nommant la présente Commission ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous dire s'il y a en aucun ordre-en-conseil autorisant l'émission 
de ces lettres de crédit-là ? 

R. Il n'y en a pas eu. 

Q. Il n'y en a pas eu pour aucun des items mentionnés dans cette cédule A ? 

R. Non. 

Q. Cette somme totale de cent quatre-vingt-u11 mille deux cent cinquante­
trois piastres et cinq '.}ents ($181,253.05) a été payée sans l'autorisation d'aucun 
ordre-en-conseil ? 

R Oui. Je ne sais pas si elle a été payée. 

Q. rayée ou promise ? 

R. Oui. 

Q. L'item six, étant le paiement à G. H. Deschênes de deux sommes, une 
de trois cents piastres ($300) et une de cinq cents piacitres (500) il n'y en a pas eu 
non plus pour cet item-là ? 

R. Non. 

Q. Pour l'item sept, étant un paiement à P. N. Breton pour certaines 
collections de monnaies et un certain nombre d'uxemplaires d'un•ouvrage intitulé 
" Le collectionneur " ? 

R. Pour cela je ne suis pas positif,. je ne sais pas s'il n'y a pas qü.elque ehose, 

Et le déposant ne dit rien de plus. 
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TÉMOIGNAGE DE M. A. H. VERRET. 

M. AMBROISE HEUTOR VEIWET, de la cité de Québec, auditeui· de la Province, 
âgé de 60 ans, lequel étant dûment u.s~ermenté sur les Saints Evangiles dépose 
et dit: 

Q. Monsieur Verret, vous êtes l'auditcm Je la J>rovince? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Nous voudrions avoir certaines informations de vous quant à la maniire 
dont les paiements des sommes appropriées par la Législature se font par le 
gouvernement. Quelle est la règle que vous suivez? Est-ce que toutes les 
sommes dTargent ne passent pas par votre bureau avant d'être payées ? 

R. Là première chose qu'il y a à faire c'est d.; recommander le paiement. Je 
vois à cela, moi. Je commence par constater s'il y a appropriation quand on 
m'envoia un compte. Quand il s'agit d'une subvention de chemin de fer c'est 
différent, je paie sur ordre-en-conseil, je_ne recommande le paiement que sur un 
ordre-en-conseil; j'examine si tout est correct ..•...... 

Q. Il a été prouvé ici, devant la Commission, que l'on met à la disposition 
des départements une certaine partie des fonds votés par la Législature et que les 
départements dépensent ces montants comme bon leur semble : Est-ce régulier 
cela? 

R. Ah! jamais. Ce n'est pas exactement ce qui se fait. I! y a certains 
départements qui prennent ce qu'on appelle des warrants comptables, " accountable 
warrants," 

Q. Alors, le contrôle vous échappe ? 

R. Pour le moment le contrôle m'échappe, mais ce département est obligé de 
me rendre compte. 

Q. Alors, vou;i n'en exigez compte que quand l'argent est payé ? 

R. Qnand l'argent est payé. 

Q. E3t-ce que d'après la loi aucun ne doit pas être payé par la Province sans 

que vou<, ayez constaté que le paiement peut s'en faire conformément à la loi ? 

R. Oui, c'est mon devoir de le faire. 
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Q. C'est la loi ? 

R. C'est la loi. 

Q. Et cependant ça ne se fait pas ? 

R. Ça se fait très rarement; c'est très rare que l'on demande un warrant 
comptable; la Chambre le fait, mais les autres départements ......... c'est-à-dire 
les Travaux-Publics, le département de l'agriculture ......... le département de 
l'agriculture est obligé de demander des warrants comptabl~s très-souvent. 

Q. Est-ce que c'est régulier ces warrants ? 

R Moi, on m'a toujours dit que c'était régulier. 

Q. Vous avez dit vous-même q tw la loi exige que chaque paiement soit 
contrôlé par vous avant d'être fait ? 

R. Oui. 

Q. Là les sommes échappent à votre contl'ôle ? 

R On fait une demande et on dit ceci: Nous avons tant à payer, à-compte 
de telle appropriation,-disons par exemple, l'empierrement des chemins ou autre 
chose ;-alol's on demande un warrant comptable. 

Q. Alors, au lieu de suivre la loi, vous faites ce que l'on vous dit de faire ? 

R. Ça c'est toujours fait et je le fais quand je ne peux pas obtenir les comptes 
mais quand je peux obtenir les comptes ......... ; depuis le mois d'octobre dernier 
j'ai exigé que tous les comptes me fussent présentés et j'ai dit que je ne donnerais 
plus de warrants comptables à l'avenir, excepté quand ce serait impossible d'agir 
autrement; mais on est obligé de me rendre compte dans les trois mois qui suivent. 

Q. Vous mettez une réserve ; est-ce que fa loi en met ? Est-ce que vous 
avez droit par la loi de confier des warrants comptables? Est-ce que votis êtes­
autorisé par la loi à en donner ? 

R. On m'a dit que ça c'était toujours fait .. 

Q. Vous avez vu le statut ? 

R. Oui, 

Q. Il n'y aucune disposition à cet effet-là ? 

R. Je ne vois rien qui empêche, Je sais qu'à Ottawa ça se fait régulière,; 
. ment; on me dit que ça se fait à Ontario et dan'! les autres provinces aussi. 
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Q. De sorte que si, sur le montant que vous mettez à la disposition du comp- -
table, il était détourné quelque chose de l'objet pour lequel il avait été voté yous 
vous n'auriez qu'une censure à faire, parce que le montant serait payé ? 

R. Il n'y aurait pas moyen, je ne pourrais m'en apercevoir que lorsqu'on me 
rendrait compte. 

Q. Quant au paiem3nt des lettres de crédit ? 

R. Je ne connais pas les lettres de crédit avant qu'elles me 'Soient présentées. 
pour être payées. 11 est fait une lettre de crédit sur un ordre-en-conseil ; je 
recommande le paiement sur cet ordre-en-conseil ; c'est tout ce q~e j'ai à faire. 

Q. Vous n'avez jamais payé de lettre de crédit sans avoir un ordre-en-conseil? 

R. Ah! non. 

Q. D'après la loi aucune somme de deniei's appartenant à la Province ne doit 
être payée sans qu'elle ait été votée par la Législature ou qu'elle soit appropriée 
en vertu d'un mandat spécial, n'est-ce pas ? 

R. Précisément. 

Q. Il n'y a pas d'autre moyens, pas d'autre autorisation légale ? 

R Il n'y a pas d'autre autorisation légale. 

Q. Et aucune obligation de la part de la Province .ne doit être prise sans un 
ordre-en-conseil, d'après la loi ? 

IL Oui, excepté les montants qui sont votés spécialement. 

Q. Je parle des obligations en dehors ........ . 

R. En dehors drs appropriations régulières du budget. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

Tf:::>IOIGKAGE DE 1\f. E, E. WEBB 

E. E. WEllB, caissier de la Banque Union, tt Québec, étant df1ment assermenté 
sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Par l,f Stua1·t :-

Q. M. Webb, vous êtes, comme vous l'avez déjà dit, le caissier de la Banque 
Union ? 
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R Oui. 

Q. Voulez-vous dire si la Banque Union a en sa possession un certain 
nombre de lettres de crédit ou de réclamations approuvées, contr'-' la l'rovince, et 
si tel est le cas, veuillez les exhiber. 

R. Oui. 

Q. Comme vous ne pouvez pas vous en départir, donnez-en la lecture, afin 
que l'on puisse en prendre note. · 

R. La pre~ière porte le No. 13, et se lit comme suit : 

No. 13.-DEPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE. 

BRAXCHE DES Bou; ET FORÊTS. 

Québec, 16 décembre, 1891. 

Emettez en faveur en faveur de J. B. Charleson un chèque pour la somme de 
deux mille sept cent quatre-vingt-quatre piastres ($2,784), étant pour paye1 des 
à-comptes aux gardes-forestiers pour la présente saison (91-92) : 

12,002. 
Approuvé. E. E. TACHÉ, 

Assistant-commissaire. 

Recommand<-. Y. DEROME, 

Surintendant. 

Au comptable du département des Terres de la Couronne, Québec. 

(Endossement).-Transporté à l'ordre de Alfred l\Iorrissette pour valeur reçue, 

Québec, 16 décembre 1891. 

J. B. CHARLE8ON, 

. ALFRED MORRISSETTE., 
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N~. 26.-DÉPARTEMENT DES TERRES DE LA COURONNE. 

BUREAU DES MINES. 

Québec, 10 décembre, 1891. 

Emettez en faveur de J. B. Rouillard, iuspecteur-gén. des mines un chèque 
pour la somme de quatre cent cinquante piastreg ($450), à-compte salaire, frais de 
voyage et déboursés pour le mois courant. 

Approuvé: E. E. TACHÉ, 

Assistant-commissaire. 

Recommandé : J. OBALSKI. 

Au comptable du département des Tenes de la Couronne, Québec. 

(Endos :) Transporté à l'ordre de Alfred Morrissette, pour valeur reçue. 

- Québec, 11 décembre, 1891. 

J. B. ROUILLARD, 

ALF. MOHRISSETTE. 

No. 1773.-Chèque requis en faveur de Charles Burroughs ou ordre pour la 
somme de deux cents piastres pour traduction du "Guide du Colon". 

Approuvé: E. E. TACHÉ, 

CHAS O. LAVOIE. 

Transporté à l'ordre de Alfred :J\Iorissette, pour valeur reçue. 

Quéœc, 16 d6cembre, 1891. 

La substance des antres eut comme suit : 

CHARLES BURROUGJIS, 

ALF. M:ORISSETTK 

Réquisition pour $800.15 décembre, 1890, en favem de Charles J. Burroµghs, 
eignée par le secrétaire du Cadastre, transporté.e à la banque 16 décembre. 
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Réquisition No. 131, département des Terres de la Couronne, 27 août, 1891, 
pour $964.25, en faveur de Henry O'Sullivan, signée par C. E. Gauvin, surinten­
dant, transportée à la banque le 28 août, 1891 ; acceptée et approuvée par le com­
missaire des Terres de la Couronne. 

Réquisition No. 127, du département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 11 août, 1891, en faveur de Henri O'Sullivan, pour $482,36, signée. 
par Charles E. Gauvin, surintendant, }ransportée à la banque le 28 août, 1891; 
acceptée et approuvée par le commissaire. 

Réquisition No. 461, département des Tel'l'es de la Couronne, division des 
·arpent~ges, 25 juin, 1890,en faveur de J. E. A. Gignac, pour $164, signée par C. 
E, Gauvin, surintendant, transportée à la banque, le 18 juillet, 1891 ; acceptée 
et approuvée par le commissaire 

Réquisition X o. 462, département des Terres de la Couronne, divifrion des 
arpentages, 25 juin, 1890, pour $450, en faveur de J. E. A. Genest, signée par C. 
E. Gauvin, surintendant, transportée 1i la banque, le 18 juillet, 1891 ; acceptée et 
approuvée par le commissaire. 

Réquisition No. 123, département des Terres de la. Couronne, division des 
arpentages, 9 juillet, 1891, pour $250, en faveur de J. O. Lacourtière, signée par 
C. E. Gauvin, surintendant, transportée à la banque, (il n'y a pas de date); 
acceptée et approuvée par le commissaire. 

Réquisiton-No. 125, département des Tel'l'es de la Uouronne, division des 
arpentages, 19 août, pour $450, en faveur de L. St-ein, signée par C. E. Gauvin, 
surintendant, transportée à la banque, acceptée et approuvée par le commissaire. 

Réquisition No. 128, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 11 août, 1891, pom· $200, siguée C. E. Gau vin, Surintendant, en faveur 
de C. A. Larue, transportée 1t la Banque Union, acceptée et approuvée par le 
commissaire. 

Réquisition No. 130, dép:utement des Terres de la Couronne, Division des 
arpentages, 21 août, 1891, pour $400, en faveur de C. A. Larue, signée O. E. 
Gauvin, surintendant, transp')rtée 1i la banque, le 22 août, 1891, acceptée et 
appronvée par le commissaire. 

Réquisition No. 144, département des Terres de la Coüronne, Division des 
Arpentages, 7 octobre 1891, pour $1400, · en faveur de J. P, Mullarkey, transportée 
à la Banque Union le 7 octol,re, 1891; acceptée et approuvée par le Commissaire, 
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Réquisition No. 145, département des Terres de la Couronne, Division des 
Arpentages, 12 octobre 1891, pour $300, en faveur de L. Stein signée par 0. ,E. 
Gauvin, Surintendant, transportée à la Banque Union le 12 octobre, 1891 ; accep­
tée et approuvée par le commissaire. 

Réquisition No. 150, département des Terres de la Couronne, divisiQJi oos · 
arpentages, 22 octobre, 1891. pour $400, en faveur de L. N. Desrosiers; signoo 
Oharles R Gauvin ; transportée à la banque le 29 octobre, 18~11, 

Réquisition No. 129, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 19 août 1891, pour $500, en faveur de L. P. Decourval; transportée à 
la Banque Union, acèeptée et approuvée par le commissaire. 

Réquisition No. 154, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 4 novembre, 1891, pour $24~.52, en faveur de C. A. Larue, sign~e-C.. 
E. Gauvin, surintendant; transportée à la banque le 4 novembre, 1891. 

Réquisition No. 158, département des Terres de la Couronne, division dea 
arpentages, 18 novembre 1891, pour $72, en faveur de Léonce Stein, signé par C. 
E. Gauvin, surintendant; transporté~ à la banque le 18 novembre 1891. 

Réquisition No. 159, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 19 novembre, 1891, pour $250, en faveur de H. F. Fafard, signée par 
C. E. Gauvin, surinteudant ; transportée à la banque le 28 novembre, 1891. 

Réquisition :No. 148, département tles Terrés de la Couronne, division des 
arpentages, 20 octobre, 1891, pour $300, en faveur de H. O'Sullivan, signée par 
O. E. Gau vin, suri~tendant; transportée à la banque le 12 décembre, 1891. 

Réquisition No. 149, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 20 octobre, 1891, pour $78, en faveur de Henry O'Sullivan; transportée 
à la banque le 12 décembre, 1891. · 

Réquisition No. 151, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, octobre, 1891, pour $274, en faveur de Henry O'Sullivan, signée C. E. 
Gauvin, transportée le 12 décembre, 1891. 

Réquisition No. 156, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 14 novembre, 1891, pour 8579, en faveur de Henry O'Sullivan, trans­
portée le 12 décembre, 1891. 

Réquisition No. 165, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 10 décembre, 1891, pour $500, en faveur de Henry O'Sullivan, " ~tant 

8 
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-Une première avance pour l'exploration des lacs et rivières dans la région Kaka­
bonka " ; transportée le 12 décembre, 1891. 

Réquisition No. 1772, département des Terres de la Couronne, pour un chèque 
en faveur de Alfred M:orrissette, au montant cie $5o0, en date du 14 décembre, 1891, 
en à-1:omptè pour l'impression du " Guide du Colon ", signée Charles O. Laurin, · 

, , appronYé par l'assistant-commissaire: transportée à la banque le 15 décembre. 

Réquisition No. 1-4:3, département des Terres de la Couronne, division des 
arpentages, 5 octobre·, 1891, pour $432, en faveur de R Rinfrct, signée C. E. 
Gauvin; surintendant; transport6e à la bai1que le 7 décembre, 189L 

Réquisition No. 163, département des Terres de la Couronne, division des · 
arpentage:5, 5 décembre, 1891, pour $975, en faveur de A. T. Genest ; transportée 

, à. la banque le 5 décembre, 1891. 

Q. Tous ces documents apparaissent être lles réqui-,itions pour des chèques à 
être émj~'eri faveur des personnes me_nti01Înées là ? 

R. Oui. 

Q .. Sont-ce les seules réclamations coutre le gouvernement de la province de 
Qm\bec, que la banql1e ai.t en sa possession, à l'heure qu'il est ? 

R. Ce sont les seules lettres ùe crédit de cette nature que la banque ait en 
sa possession. - Je pense qu'il y a une ou deux lettres engageant des argents du 
gouvernement .déposés à la banque comme sûreté collatérale. 

/ 

Ce sor1t les seules lettres de cette nature que nous ayons,· mais pour ce qui 
concerne les rpclamations, nous avons une ou deux lettres du département du 
Trésor engageant des dépôts faits chez nous par le gouvernement comme sûreté 
-collatérale pour avances aux c110mins de fer. 

P,ar le Juge 1lfathieu :-

Q. Dépôts que le gouvernement a faits à votre banque, et ces dépôts engagés, 
en faveur des compagnies de chemin de fer devant rester entre vos mains jusqu'à 
ce que les subsides puissent être utilisés, et les subsides devant être payés à même 
ces dépôts? 

R. C'est la nature du gage que nous avons. 
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-- ---- -- =-:;:::_--=-:==:._..=:================= 
Par .Monsieur Stuart :-= 

Q. C'est-à-dire, un ·eqgagmuent de la part du gouvernement de la province 
de Québec, qu'il no retirera pas certains dépôts faits à votre banque avant que 
les subsides en faveur de certains chemins de fer, mentionnés dans les lettres. 
soient payés ? 

R. Oui. 

Q. Lesquels subsides sont rntenus par la banque ? 

R. Oui ;-et émises dans le but d'obtenir des avances pour les chemins de fer. 

Q. C'est-à-dire que ces lettres sont données pour permettre aux chemins de 
fer d'obtenir des avances de la banque en à-compte sur les subsides qui ne sont 
pas encore gagnés, ou qui ne sont pas encore payables? 

R. Oui. . 

Par M. MacMaste1· :_:_ 

Q. Quel est le montant total, d'après ces documents qui ont été lus ? 

R. $13,991.13. 

Par M. Stulwt :-

Q. Les lettres engageant l~s subsides et auxquelles vous référez sont : une 
lettre du Premier Ministre; en date du 25 octobre 1889, engageanf. un dépôt de 
$9,800, jusqu'à ce que des subsides pour ce montant aient été payés au chemin de 
fer de la jonction St-André ? 

R. Oui. 

Q. Et une autre du Trésorier-Provincial, M. Shehyn, en date du 20 janvier 
1890, engageant un dépôt de $32,000 jusqu'à. ce que les subsides pour ce montant 
aient été déposés à la banque à l'ordre de la Great Eastern Railway Company î 

R. Oui. 

Et le témoin ne dit rien de plus. 
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TÉMOIGNAGE DE M. G. GRENIER. 

M. GusTA VE GRENIERi greffier du Conseil Exécutif, de Québec, âgé de qua­
rante-quatre ans, étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit 

Q. Monsieur Grenier, vous êtes greffier du conseil exécutif ? 

R. Oui, monsieur . 

. , Q. Voulez-vous, s'il vous plaîtr prendre connaissance du contrat entre le 
commissaire des travaux publics et monsieur Vallière, et dire s'il y a un ordre-en­

. conseil relativement à ce <lOntrat-là ? 

R. Non, il n'y a pas d'ordre-en-conseil. Ce contrat est celui•produit comme 
pièce numéro douze. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

T&MOIGNAGE DE M. S. LESAGE. 

l\f. SrnÉoN LESAGE, assistant-commissaire des Travaux Publics, de Québec, 
âgé de cinquante-six ans, étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, 
dépose et dit : 

Par monsieur Belleau :-
/ 

Q. Morn~ieur Lesage, vous êtes assistant-commissaire des travaux publics ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous dire à quelle date vous avez pris connaissance pour la pre­
mière fois du contrat entre monsieur Vallière et le commissaire des travaux 
publics relativement à la fourniture de meubles et ustensiles pour différents édifices 
publics ? 

R. Â la date portée au bas de l'original de la lettre, le 17 décembre dernier. 

Q. Le 17 décembre dernier, c'était, je crois, après la résignation de l'ancien 
gouvernement? 
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R. Le lendemain. 

Q. Est-ce le commissaire, l'honorable monsieur Garneau, qui vous l'a remis 
personnellement ? . 

R. C'est l'honorable monsieur Garneau qui m'a remis personnellement œt 
oorit-là. 

Q. Et vous avez noté immédiatement la date à laquelle il vous l'a remis? 

R. Oui. 

Q. Etait-ce la première fois que vous voyiez ·ce contrat-là ? 

R. C'était la première fois que je le voyais, . 
Q. Il n'avait pas été dans le département avant cette date-là ? 

R. Non, monsieur, pas à ma connaissance. Il a.Jait été question de meubles 
avec monsieur Vallière avant cette date-là, par exemple, parce qu'il est référé aux 
meubles dans la conespondance, avec messieurs Perrault et Mesnard. 

Q. L'existence du contrat même éfoit ignorée dans le département? 

R. L'existence du contrat était ignorée dans le département. 

Par le Présid.ent : 

Il était constaté au département que monsieur Vallière avait reçu soixante 
mille piastres ($60,000), pour l'exécution de ce contrat-là ? 

R. Oui, et il y avait eu de la correspondance· avec messieurs Perrault et 
Mesnard, relativement à l'ameublement du Palais de Justice, lesquels devaient 
donner instructions à monsieur Vallière. 

Q. Qui est-ce qui a payé les soixante mille piastres (60,000) ? 

R. C'est le Trésorier de la province, sur un certificat signé par l'honorable 
monsieur Garneau. Tous les paiements des travaux publics se font sur certificats 
11ignés soit par le commissaire, soit par E:on assistant. Dans cette circonstance-là, 
l'honorable monsieur Garneau avait recommandé lui-même Je paiment ; c'était 
une chose qui sortait de l'ordinaire, il avait recommandé lui-même le paiement au 
comptable, et c'est lui-même qui a signé le certificat, et sur son certificat le 
Trésorier de la Province a payé les soixante mil1e piastres à monsieur Vallière. 

Q. Est-ce qu'il y avait eu une appropriation pour ce montant-là? 
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R. C'était pris à même l'appropriation votée pour ]'aggrandis,sement du 
Palais de Justice de Montréal. 

On m'a demandé si je n'avais pas eu connaissance du contrat entre le dépar­
tement des travaux-publics et monsieur ValJière, à propos des meubles avant 
le 17 décembre dernier, j'ai dit: Oui, et il en a été question dans la correspon­
d;lnce avec inessieura Mesnard et Perrault. J'aurais dû ajouter, que le vingt-trois 
juin dernier, l'honorable monsieur Garneau, a donné une commande pour une 
quantité considérable de meubles pour le Palais de Justice; les prix sont fixés. 
C'était déjà un contrat ; c'était à la suite de cet ordre du 16 février, que je ne 
connaissais pas encore ; mais même si cet ordre-là n'eût pas existé, il y avait une 
convention entre monsieur Vallière et le C9mmissair~ des Travaux, Publics, pour 
une quantité considérable de meubles. 

Par le P1·ésident :-

Q. Et qui était connue ~u département ? 

R. Et qui était connue au département. C'est cela qne je voulais ajouter. 

Pm· 'llWnsieu1· Belleau :- , 

Q. C'est-à-dire que vous supposez que cette commande-là a été donnée pour 
faire suite au contrat dont vous avez connu l'existence plus tard? 

R. Oui, monsieur. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TEll.lOIGN.AGE DE M. E. GAGNOX. 

M. ERNEST GAGNON, secrétaire du département des Travaux-Publics, de Québec, 
àgé de cinquante-quatre ans, étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, 
dépose et dit : 

Par M. Belleau :-

Q. Vous êtes le secrétaire du dépattement des Travaux Publics, monsieur 
Gagnon, n'est-ce pas ? 
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R. Oui, monsieur. 

Q. Et en cette qualité vous êtes en possession du dossier se mpportant au 
contrat passé entre le gouvernemént et monsieur Phili1>pe Vallière pour l'ac~àt de 
certaines quantités de meubles ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous avoir la bonté de dire, s'il vous plaît, à quelle date ont com­
mencé les négociations entre le gouvernement et monsieur Philippe Vallière relati­
vement à ce contrat 1 

R. Les négociations paraissent avoir commencé le 16 février ou quelques 
jours avant, d'après une lettre du 16 février de l'honorable monsiecr Garneau à 
monsieur Vallière, laquelle lettre n'a été remise à monsieur Lesage, assistant­
commissaire des Travaux-Publics, que le 17 décembre dernier. 

Q. Il y a, je crois, préalablement à cette date du 16 février mil huit cent 
. f!Uatre-vingt-onze (1891), une lettre du député-ministre, monsieur Lesage, aux 
architectes Perreault et Mesnard, demarniant une liste des meubles qU:i,pourraient 
être requis pour certaines bâtisses à Montreal, n'est-ce pas ? 

R. J'ai fait copier toute la correspondance à ce sujet-là. Le 13 février il y a 
eu une lettre adressée à messieurs Perreault et Mesnard, par M. Lesage, qui se lit 
comme suit : ' 

Comme il est probable que quelques-une~ des salles d'a~dience que vous êtes 
à remanier dans le moment dans le palais de justice de Montréal, seront terminées 
d'ici au printemps et prêtes à être occupées, l'honorable Commissaire désire que vous 
nous transmettiez une liste détailfée des meubles qui seront requis pour ces ;alles. 

(Signé) S. LESAGE, 

Assista'f!t-0ommissarre. 

Cette lettre est produite comme exhibit numéro onze. 

Q. Quelle est la première chose qui vient après cette lettre du dix-sept février 
en rapport avec ce contrat 1 

R. Par ordre de date c'est la lettre adressée par monsieur Garneau à monsieur 
Vallière le seize février mille huit cent quatre-vingt-onze (1891); mais, comm.e 
je l'ai dit tout-à-l'heure, elle n'a été enregistrée au département que bien plus tard. 

Q. Cette lettre-là est le contrat même, n'est-ce pas, il n'y a pas autre chose î 
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R. C'est la base ;_ conformément à ce contrat-là il y a eu les listes de meubles 
envoyées. 

Q". Je veux· dire par rapport à l'arrangement fait entre le gouvernement et 
M. Vallière, c'est cette lettre-là qui constitue le contrat? 

R. Oui. 

·Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, en donner connaissance à la Cour 

DEPARTEMENT DES TRAVAUX-PUBLICS 

'PHILIPPE V ALLIÈRE, Ecuier, meublier, 
Québec. 

Monsieur, 

Québec, 16 févrler, 1891. 

. Comme le gouvernement a besoin d'une cel'taine quantité de meubles et 
d'ustensiles pom le palais de justice de Montréal, auquel on fait ajouter un étage 
en ce moment, pour le nouvelle Prison du district de Montréal et pour les écoles 
Normales, McGill et Laval, à Québec et à Montréal, dont on va bientôt commencer 
la ~~truction, je suis autorisé par mes collègues 1t vous informer que la confec­
tion de ces meubles et l'achat de ces ustensiles vous sont ·confiés conjointement 
avec monsieur James W alker, marchand de Montréal, et que vous recevrez de temps 
à auttes des instructions précises et détaillées à cet effet. 

_I.es meubles devront être de la qualité qut vous sera :indiquée par le dépar­
tement des Travaux-Publics et les prix seront les prix courants du marché, sujets à 
l'approbation du département ou, au besoin, ~ des experts . 

.Te·dois vous informer de plus qu'une somme raisonnable, suivant les circons­
tances. vous sera payée aussitôt les subsides votés à la prochaine session. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

" Ordonné par le conseil exécutif. " 

(Signé) P. G. 

(Suit ·une note qui se lit comme suit : ) 

P. GARNEAU, 

Commissaire. 
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" Cette lettre ·m'a été remise par l'honorable monsieur Garnea11, le dix-sept 
décembre mil huit cent quatre-vingt-onze, (1891.) " 

(Signé) 

Ce document est produit comme pièce numéro douze. 

S. LESAGE, 

Assistant-Commissaire. 

Q. Y a:-t-il, monsieur Gagnon, en rapport avec ce contrat Vallière, aucun 
<>rdre-en-conseil dont vous ayez connaissance à votre département ? 

R. Non, monsieur. 

Q. Y a-t-il quelque chose qui constate que ce contrat a été soumis à l'exécubif? 

R. Il y a cette note-là qui strictement veut dire cela, la note de l'honorable 
moniiieur Garneau qui termine la letttre. 

Q. Lisez donc cette note, s'il vous plaît ? 

R. "Ordonné par le conseil exécutif." (Signé) P. G. 

Q. Il n'y a pas autre chose ? 

R. Non, il n'y a pas d'ordre-en-conseil. 

Q. Il n'y a pas d'ordre-en-conseil? 

R. Non. Quelquefois dans la conversation ordinaire on confond le comité du 
Conseil Exécutif avec le Conseil Exécutiflui-m~me. Le Conseil Exécutif strictement 
parlant c'est le Lieutenant-Gouverneur en Conseil. 

Q. La note qui est mise au bas du dossier signifie simplement ce que vous 
appelez le comité du Conseil Exécutif? 

R. Strictement parlant ça voudrait dire tout le Conseil Exécutif, mais je n.'en 
sais rien. 

Q. Maintenant, voulez-vous référer, s'il vous plaît, à la date du vingt-deux 
juillet mil huit cent quatre-vingt-onze (1891) et me dire si vous avez quelques 
documents en rapport avec cette affaire de Vallière ? 

R. Le vingt-deux juillet mil huit cent quatre-vingt-onze (1881) je trouve le 
télégramme su.vaut au dosRier : 
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HONORABLE P. GARNEAU, 

Québec. 

Ste. Anne de la Pérade, :l2 juillet 1891. 

L'honorable P. GARNEAU, 

Je vous prie de règler l'affaire Valiière si avez fonds né~ssaires. 

MERCIER. 

Q. Qu'est-ce qui suit immédiatement au dossier ce télégramme du premier 
Ministre î · 

1 R. A. la date du vingt-trois juillet, mil huit ~nt quatre-vingt-onze (1891), 
je trouve un mot adressé par l'honorable monsieur Garneau, Commissaire des 
Travaux-Publics. au comptable du département. Voici: 

" Monsieur le QOmptable, 

Veuillez préparer un chèque en faveur de monsieur Philippe Vallière, pour 
le. somme de soixante mille piastres, qui doit lui être payée à titre d'avances sur 
les meubles qu'il est à faire pour le Palais de Justice de Montréal. 

(Signé) P. GARNEAU, 

Commissaire. 

Ce document est produit comme pièce numéro treize. 

Q. Vous devez avoir le même jour, vingt-trois juillet, une lettre de Philippe 
Vallière? 

R. C'est une lettre de Philippe Vallière à l'honomble monsieur Garneau. 
Elle se lit comme suit : 

" Québec, 23 juillet 1891. 

A l'honorable P. GARNEAU, 

Commissaire des Travaux-Publics. 
:Monsieur, 

Sur les commandes qui m'ont été faites depuis' plus de six mois, j'ai confec­
tionné la ·plus grande partie des meubles requis pour le Palais de Justice de 
Montréal, lesquels meubles ne peuvent être livrés parce que les travaux de restau-
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ration de l'édifice ne sont pas assez avancés et ne pourront l'être avant q_uelques 
mois. La fabrication de ces meubles ayant nécessité des déboursés considérables je 
crois que vous ne trouverez pas extraordinaire -que je m'adresse à vous pour obtenir 
une avance sur ces meubles. Il me faudrait pour h moment une somme de 
soixante mille piastres ($60,000), qui est déjà plus (J_ue couverte par le montant 
d'ouvrages que j'ai de faits pour votre département. Ce montant sera couvert 
quand vous le désirerez par les estimations de vos architectes. 

J'ai l'honnem· d'être, 

::\:fonsieur, 

Votre ob{-issant serviteur, 

(Signé), P. V ALLIÈRE. 

Q. C'est en réponse à cette lettre-là qu'à été donné l'ordre de payer soixante 
mille piastres ($60,000.00) à mo11:Sieur Vallière, le•même jour, n'est-ce pas ? 

R. Je n'ai pas eu connaissance de cela, mais je trouve que c'est la même date­
qu'il y a là. Je trouve ici un reçu de monsieur Vallière, et d'ailleurs, la réquisi­
tion de l'honorable Commissaire des Travaux-Publics au comptable qui demande­
de payer soixante mille piastres ($60,000.00) est à cette date-Ut et j'ai le reçu ici 
du vingt-trois juillet. 

Q. Voulez-vous dire maintenant ce qui a été fait en rapport avec l'assurance 
des meubles que M. Vallière avait en magasin- et qu'il destinait att gouvernemant 

• en vertu de son contrat ? 

R. M. Vallière est venu dire au département que les meubles étaient terminés, 
prêts à être livrés. Nous avons téléphoné à messieurs Perreault et Mesnard qui 
ont dit qu'on pouvait les recevoir. M. -Vallière a fait observer que ces meubles se 
briseraient, que les pièces étaient trop humides, le vernis se détériorerait et il 
demandait de les garder encore quelqne temps en magasin, de ne les livrer que plus 
tard. Mais comme les meubles étaient finis, cependant, et qu'il y avait une police 
sur ces meubles-là pour cinq ou six mois, un assez grand nombre de mois, toujours 
je ne peux pas dire exactement, monsieur Vallière dit au département: " les-

-meubles étant terminés, ces polices-là je veux les transporter au gouvernement ;. 
les meubles appartenant au gouvernement, soixante mille piastres ($60,000.00), 
ayant été payées dessus, je vais transporter les polices au gouvernement ; mais en 
retour le gouvernement devra me donner cette garantie qu'advenant un incendie la 
commancle me sera donnée pour les remplacer . 

• 
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A l'expiration des polices qui nous ont ainsi été transmises .••.....• 

Q. Jusqu'à quelle date ces polices-là assuraient-elles les meubles de monsieur 
Vallière·? 

R. Je crois que c'est jusqu'au 25 novembre dernier. 

Q. Pouvez-vous constater cela dans une lettre du 30 septembre ? 

R. Le 30 septembre monsieur Vallière transmet les quatre polices s'élevant 
à soixante mille piastres ($60,000) en tout, assurant ·ces meubles-là jusqu'au 25 

· novembi\l. 

Q. Après la date du 25 novembre, a-t-il été fait quelque chose en rapport avec 
l'assurance des meubles ? -

R. Après la date du 25 novembre, monsieur Vallière était prêt à payer les 
-primes, pourvu qu'advenant un incendie, il eût l'avantage d'avoir la commande 
pour remplacer les meubles. L'honorable monsieur Garneau n'a pas consenti à cela 
et m'a donné instruction de faire assurer les meubles pour cinquante mill~ piastres 
($50,000) ; M. J. F. Be1leau a fourni au département des reçus temporaires pour 
cette assurance de cinquante mille piastres ($50,000) ; mais lorsqu'est venu le 
temps de payer la prime il y avait eu dans l'int.ervalle un changement de ministère, 
ou plutôt les polices ont été prêtes à être émises, on nous a requis de noqveau de 

· payer dans l'intervalle. il y avait eu changement de ministère ét le nouveau minis­
tère a refusé de faire assurer les meubles. J'ai donc écrit à momieur Belleau; 
nonobstant les ordres donnés par monsieur Garneau,. les primes ne seraient _pas 
payés par le gouvernement, le gouvernement n'ayant pas pris de décision au sujet 
-de cette affaire Vallière. 

Q. D'après l'arrangement avec monsieur Belleau, agent d'issurance, les meubles 
étaient assurés par le gouvernement ? 

R. Oui. 

Q. Et les primes étaient payées par le gouvernement ? 

R. Devaient être payées par le gouvernement. Comme elles n'avaient pas 
encore été payées on a signifié qu'elles ne seraient pas payées, le gouvernement actuel 
n'ayant pas pris de décision à ce sujet-là. J'ai aussi prévenu monsieur Vallière 
de ce refus du gouvernement actuel de' donner suite à l'ordre donné par l'honorable 
monsieur Garneau. 

Q. Avez-vous dit que vous aviez en mains le reçu de monsieur Vallière pour 
les soixante mille piastres ($60,000) ? 

\ R. Oui, le voici ; il se lit comme. suit : 
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Dfil>ARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 

PROVINCE DE QUEBEC 

· Sio,ooo Québec, 23 juillet, 1891 

Reçu de l'honorable Commissaire des Travaux-Publics la somme de soixante 
mille piastres à titre d'avances, par chèque numéro cent cinquante-cinq du dépar­
tement des Travaux-'.Publics, en date de ce jour sur la Banque Nationale, Québec, 
en rapport avec l'ameublement du palais justice de Montréal, (dont compte est à 
rendre.) 

Reçu à fluébec, le 23 juillet, 1891. 

(8igné en double) P. VALLIERE 

Cc ùocument est produit comme pièce numéro quinze. 
I 

Q. Une grande partie de ces meubles-là étaient destinés an palais de justice 
de Montréal, n'est-ce pas ? 

R. J'ai compris que tout cela ........ . 

Q .. Les premiers meubles qni ont été ordonnés et qui sont actuellement entre 
les mains de monsieur Vallière étaient destinés au palais de justice de Montr~l, 
n'est-ce pas ? · 

R. Oui, monsieur. 

Pa1· le Président : 

Q. Le gouvernement a-t-il fait visiter ees. meubles, a-t-il fait constater .....• ? 

R Messieurs Perrault et Mesnard, je crois, ont dit qu'il y avait pour ce mon­
tant-là ; dans tous les cas, ils ont suggéré de faire assurer les meubles pour 
cinquante mille piastres (-30,000), si j'ai bonne souvenance. 

Q. Il y a une lettre du dix septembre ? 

R Oui, une lettre de messieurs PeITault et Mesnard à l'honorable monsieur 
Garneau. Voici cette lettre : 
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::\fontréal, dix septembre 1891. 

L'honorah_le Commis:-iaire des Travaux-Publics, 

Québec. 

Monsieur, 

Nous avons l'honneur de vous informer qu'après examen des travaux et maté­
!l'iaux préparés, nous sommes en état de certifier et nous certifions que l'avance de 
soixante mille piastres (60,000,) que vous avez faite à monsieur Philippe Vallière, 
le.vingt-trois juillet dernier, pour ses ouvrages pour l'ameublement au palais de 
justice de 1\Iont-réal, est plus que couverte par le montant d'ouvrage exécuté par lui · 
jusqu'à ce jour. · 

Yeuillez remarquer, Monsieur le -Commissaire, que l'entrepreneur devrait 
remettre tt votre département des polices d'assurance pour un montant de cinquante. 
mille piastres, (50,000), car l'ameublement en question ne pourra, pour quelques 
mois encore, être transporté au palais. 

Nous aYons l'honneur d'être, honorable monsieur, 

V os obéissants serviteurs, 

(Sign{-) PERRAULT & MESNARD, 

Architectes. 

Cette lettre est produite comme pièce numéro seize. 

Q. Aucun de ces meubles-Ut n'a encore été employé ·par le gouvernement, 
111' est-ce pas ? 

R Non, monsieur. Pour terminer ma réponse à la question de l'honorable 
juge, je dois dire que nous avons. envoyé l'ingénieur du département, monsieur 
Charest, examiner ces meubles-là; mais il n'a pas pu faire faire un rapport précis 
parce qu'il y avait beaucoup d'encombrement, beaucoup d'autres meubles ; c'était 
mêlé. 

Q. Savez-vous s'il y a perspective que ces meubles-là devront être employé11 
prochainement an palais de justice, d'après les progrès qu'ont fait les travaux 
depuis qu'ils sont commencés 1 
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R. J'ai compris que l'on devait différer jusqu'au printemps de les renvoyer, 
mais monsieur Lesage, assistant-commissaire, qui est ici et _qui a vu l'édifice à 
l'intérieur, pourra mieux que moi vous renseigner à ce sujet-là. Je n'ai pas vu 
l'intérieur de l'édifice. 

Q. C'est monsieur Vallière, je croi~, qui dit dans sa lettre du 23 juillet, que 
les meubles ne pourront pas être reçus avant plusieurs mois ? 

R Oui. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAGE DE l\f. P. G. LAFRANCE. 

(Entendii le 19 Janvier, 1892.) 

M. PIERRE G. LA:b'RANCE, de la cité de Québec, caissier de la Banque 
Nationale, âgé de 52 ans, lequel étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, 
dépose et dit : 

Q. Pouvez-vous dire, monsieur Lafrance, si vers le onze février, mil huit 
cent quatre-vingt-onze (1891), il a été tiré sur le compte de votre banque, soit- à 
l'ordre de monsieur Pacaud, ou d'aucun des ministres d'alors de la Province de 
Québec, nn chèque pour une somme quelconque? 

R. Je n'ai pas eu connaissance de cela. 

Q. Vers cette date est-ce qu'il a été escompté pa.r monsieur Vallière, aucun 
billet auquel était partie monsieur Pacaud, ou aucun de ces messieurs dont je 
viens de faire m~ntion ? 

R. Je ne crois pas. 

Q. Vous êtes-vous renseigné à ce sujet ? 

R. Je me suis renseigné, oui, dans les environs du seize. 

Q. Pouvez-vous vous renseigner au sujet d'aucun montant qu'aurait pu 
-retirer monsieur Vallière vers cette date à l'ordre ......... ? 

R. Monsieur Vallière ne tient pas de compte à la Banque Nationale depuis 
une couple d'années, il n'a pas eu de transaction. 
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Q. Vers le vingt-deux juillet, mil huit oent quatre-vingt-onze (1891), est-ce 
qu'il a été escompté aucun billet par M. Valli~re, autres que ceux qui auraient 
pu se r-apporter à l'affaire de la Baie des Chaleurs ? 

R. Je ne peux pas répondre à cela. 

Q. Vous ne savez pas s'il a escompté à votre banque vers cette date-là ? 

R. Il faudrait que je ferais des recherches. 
/ 

Et le témoin ne dit rien de plus. 

TfaroIGNAGE DE M. PHILIPPE VALLIÈRE. 

(Entendu le 20 Janvier) 

11. PHILIPPE VALLIÈRE, manufacturier, de Québec, âgé de 58 ans lequel é~t 
dûment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q. Monsieur Vallière, vous êtes manufacturier de meubles à Québec, n'est-ce 
pas?_ 

R. Oui, monsieur. 

Q. Le seize février mille huit ceut quatre-vingt-onze (1891) vous avez reçu 
une lettre de l'honorable Pierre Garneau, alors commissaire des Travaux-Publics 
de la province de Québec, vous confiant la confection de certains meubles et l'aehat 

_ des ustensiles nécessaires au palais de justice de :Montréal, n'est-ce pas ? 

R. Oui, monsieur .. 

Q, Aviez-vous eu avec monsieur Garneau aucune conversation au sujet de ce 
contrat avant la réception de cette lettre par vous ? 

R. Non, pas avec monsieur'Garneau, avec monsieur Mercier. J'ai été trouvé 
monsieur Mercier _et j'ai demandé à monsieur Mercier s'il n'y avait pas possibilité, 
comme étant le seul manufacturier qu'il y avait dans le Ilas-Canada _qui pouvait 
manufacturer ces meubles-là avec autant d'avantage qqe moi, que si je lui 
prouvais que je pouvais. manufacturer· ces meubles-là avec plus d'avantage que 
n'importe qui, s'il me donnerait le contrat. Monsieur Mercier m'a dit que oui. 
J'ai prouvé à monsieur Mercier que j'avais plus de stock dans ma manufacture 
qu,'aucun manufacturier qu'il y avait d'ici à Toronto et j'ai prouvé qu'il n'y en 
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avait pas qui Pouvait fiùre ces meubles-là. Je lui ai cité le palais de ju~ice d'ici, 
je lui ai dit que les meubles du palais de justice de Québec avaient •été ~ien c:b~r 
parce que ces meubles-là avaient été faits subitement, et que s'il voulait ~mp~her 
que cette dépense :ne fut faite il fallait que les meubles fussent faits beaucoup 
d'avance. Je lui ai dit que j'avais l<!s moyens d'attendre pour· l'argent; que je 
lui donnerais valeur quand je lui demanderais de l'argent. Après avoir prouvé 
tout cela à monsieur Mercier, il en a parlé, à ce qu'il parait, à ses minjstre.s et j'ai 
eu une lettre d'eux qui m'a dit qu'ils me donneraient t'ous les meubles qu'il y 
avait à fail'e ; qu'ils avaient pris des informations et que comme il n'y avait 
personne qui pouvait faire la chose comme moi, ils consentaient à me donner la 

'confection des meubles. 

Q. V ers 11uelle date cette conversation a-t-elle eu lieu avec monsienr :;\,lercier î 

Il. Ça été quelque temps avant cela. 

Q. Combien longtemps, une quinzaine de jours ? 

R. Plus que cela, peut-être un mois ou deux avant, je ne peux pas dire 
exactement. 

Q. Vous dites un mois avant cela: A quoi référez-vous? A la datedu'contrat, 
de la lettre ? 

R. Enfin j'étais après eux ponr tâcher ....... .. 

Q. Avez-vous vu aucune autre per:,0nne que M. Mercier au sujet de ce con-
trat-là ? 

R. Non, je ne me rappelle pas. 

Q. Vous ue vous rappelez pas ? 

Il. Nou. 

Q. Avez-vous soumis ii monsieur l\iercier ou à monsieur Garneau un état. du 
prix des meubles? · 0 

R. J'ai dit à mÔnsieur Mercier aus9i bien qu'à monsieur Garneau que je ferais 
les meubles pour tous les prix qui ont été payés avant, sujet à arbitrage, et j'a 
même donné les prix. 

· Q. Vous avez donné les prix? 

R. J'ai donné les prix pour tous les pupitres, .les chaises, enfin pour tout ce 
pour quoi je pouvais donner ~es prix ;j'ai donné les prix pour les meubles qui pou-

9 ' 
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' vaient être évalués d'avance, les pri~ que les gouvèmements m'ont payés depuis 

'. 

trente a~s que travaille pour !es gouvernements, 9'a ~té les mêmes prix. 

Q •. Quand avez-vous donn& les prix? 

R: Avant que j'aie eu le contrat. 

Q. A qui a été fourni cet état? 

R. A monsieur Garneau, je crois. 

Q. Monsieur Garneau lui-même ? 

· R. Oui. 

Q. Personnellement ? 

R. Monsieur Garneau 1ùi pas voulu signer avant que je lui aie donné les 
prix, c'est-à-dire pour tout ce que je pouvais donner, et ce sont bien les prix qui 
,ont été payés. 

· Q. Vous dites, monsieur Vallière q n'ils n'ont pas voulu signer le contrat: il 
n'y a pas eu de contrat signé ? 

R. Eh bien, je n'ai jamais eu d'autres ordres que ceux-là des gouvernements 
depuis trente ans, je n'ai pas reçu d'autres ordres d'aucun gouvernement, de mon­
sieur Ross ni des autres. 

Q. Ce que vous appelez contrat, c'est la lettre ? 

R. C'est le contrat signé par le commissaire et l'assistant-commissaire. J'ai 
fait faire cela dans ce cas-ci, chose que je n'ai pas fait faire pour les autres, parce . 
.que c'était un grand contrat .. 

Q. A vez-vons une copie du contrat ? 

R. Non, pas sur moi; _le département en a une et j'tm ai unè chez moi, 

Q. Maintenant, êtes-vous bien certaitr lorsque vous dites que c'est la seule 
. fornie de contrat qui ait jamais été faite ? 

• R. Je n'en ai jamais eu d'autre. 

Q. Vous n'avez jamais passé de contrat, vous dites, avec aucun gouverne­
ment pour la confection de meubles ? 

, •. · R. Pas plus que je l'ai fait dans ce cas-là; même moins que ·cela, parce que 
1 • ,j'en ai fait sur parole, j'en ai même qui me sont dus seulement sur parole. 
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Q. Maintenant M. Vallière, voulez-vous êtes un peti plus précis. Dites­
vous qu'avant que lii, lettre de monsieur Garneau en date du seize février, mil huit 
(lElnt quatre-vingt-onze (1891) ait été signée, vous lui avez soumis un état des -
meubles et des prix ? 

) 

R. Ils m'ont demandé de donner 1~ prix et j'ai mis les prix: sur tout ce que 
je pouvais donner des prix; comme les bancs dont je n'avais pas la longueur je 
ne pouvais pas donnrn les prix, c'est impossible . 

. Q. Alors, si je comprends bien, lè seize février, lorsque M, Garneau a signé 
cette lettre-là, on vous a exhibé une liste et vous avez donné des prix sur cette 
liste-là avant que ·M. Gameau signât ? 

· R. Oui, monsieur. 

Par M. Belle,au : 

J'ai cru que vous disiez que vous pouvez la montrer ? 

R. Oui. j'ai une copie chez moi, mais je veux la garder ma copie; je suis bien · 
prêt à la montrer aux Commissaires, mais je garderai ma copie, c'est ma seule 
sftreté et je ne la livrerai pas. 

Par M. Stuart : 

Q. On ne vous demande ' pas de la filer, on vous demande seulement de 
l'exhiber? 

. R. Je la montrerai aux Commissaires; je ne ferai pas autre chose que cela, 
que la montrer aux Commissaires. Je ferai ce que je voudrai, vous ne me ferez 
pas faire autre chose. 

Q. Il serait bon que vous compreniez que vous êtes ici dans la position d'un 
témoin et que vous ferez ce que la loi vous oblige de faire. 

, 
R. Je ferai ce:que je;pense qui est juste et vous ne me ferez pas faire autre 

chose. 

Q. Je demande aux] commissaires qu'il soit ordonné au témoin d'exhiber 
devant la commission la copie de contrat qu'il dit avoir. 

Le té-mohi :-

Je la montrerai aux Commissaires et je la garderai en ma possession, je llft 

ferai pas autre chose. 
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Le PréBid.ent :-

. . 
Q. C'est bien, faites cela. On dit qu'il n'y a pas de telle liste dans le dossier 

au département. 
.. 

R. Il y en a une au département, on me l'a montrée la semaine passée ; ce 
11'e1?t pas ma faute si on· fait dispa~aître les. documents .. 

Q. Qui Tous l'a. montrée ? 

R. Monsieur Lesage. 

Par l'avocat :-

Q. VOlùez-vous regarder cette liste-ci et dfre si c'est la liste à laquelle vous 
référez? · 

R. Non, monsieur, ce n'est pas cela, les 1:iri:x•ne rnnt pas desims; celle dont 
je parle les prix sont des'3us. 

Le Présid,ent :-

Q. Voulez-vous aller chercher cette c:opie de votre contrat et en même 
temps la liste des effets avec les prix ? La déposition du témoin est suspendue. 

A.près s'être absentè q_ue]que temps le témoin revient et continue sa déposition 
comme suit : 

Le témoin:-

Monsieur le Juge; je suis bien prêt à exhiber ces choses-là à vous it la 
condition que vous me les remettiez. 

Le Prél>--ident :-

Vous allez la garder entre vos mains et la lire, s'il vous i lait. 
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l,t t~: 

, Je sui-3 bien prêt lt vous les montrer, (le Umoin exhibe aux commissaires le:¼ 
documents qu'il a entre les mains.) 

Par le Président :-

Q. Avez-vous le contut ii part cela ? 

R. C'est tout. Voici la liste de meubles que j'ai ei{tre les mains: l' 

LISTE DE MEUBLES POUR LR PALAIS DE JUSTICE. 

BUREAU Dl.7 8HÉRIF. 

Un fauteuil pour bureau, bourré ............................ : ........• $ 40 00 

Trois fauteuils pour btireaux, bourrés ........•••• 1 •••••••••••• ~.... 25 06 

Un cana_pé ......... ,..u .......... .............. ,. ....... .. . . . .. . . . . . . . .. 40 UO 

DÉPUTÉ Suf~Rff. 

Une ·bibliothèque: ...................................................... . 

Deux chaises .....•...•••••...•••••. ,.. •••• ••.•.• ........ .•••. .. . .. .... ..• 25 00 

Un canapé.......................................... ......... .. . . . . . .. .• 30 00 

COMPTABLE. 

Un pupitre avec casiers ............................................... S 80 00 

Un grand pupitre ..................................................... . 75 00 -
BUREAU_ DES CLERC~. 

Trois pupitres avec casiers ......................... ·····:···""'· .... $ 75 00 

Un pupitre sans casiers......... . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . •. . . . • . . .. .. • . 40 00 
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BUREAU DES HUISSIERS. 

Une douzaine de chaisses perforées ................................. $ 15 00 

Une grande table ......•..... , ........................................ . 

Un pupitre .............................................................. . 

VESTIAIRE DES AVOCATS 

. ' Cinquante fauteuils pas tournants ................................ , .. $ 20 00 

Une grande table ...................................................... .. 

BUREAU DU GREFFIER DE.LA Cou& D'APPEL 

Un pupitre fenné ................. ': .. ... . .. .. . . .. .. . . ... . .......... .... . $ 80 00 

Un canapé ..... ~ ... : .. _ .................................................. . 30 oo-

DÉPUTÉ GREFFIER 

Un pupitre fermé .................................. : .................... $ 80 00· 

Une chaise .............................. ···-···· ....................... . 25 00· 

:8UREAU DES ÜLERCS 

Deux pupitres avec casiers ........................................... $ 75 00, 

·Deux chaises .......................................................... .. 20 oo, 

GREFFE DE LA COUR Surf:RJEURE 

Six pupitres............ ... ...•.. ••.•••••. .... . . ... . .. .• . .. . . .• .. ..... .. . . $ 40 00• 

Six chaises ................................... ,.., ........................ . ,20 00-

DÉPARTEMENT DES BREFS DE LA COUR SUPf:RIEURE 

Un pupitre avec casiers adossés l'un à l'autre ; ce département 
isolé du public .................................................... $120 00, 
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BUREAU DES TUTELLES 

Trois pupitres ....... '. ............... .-.................................... $ 40 00 

Deux chaises perforées................................................ 20 -00 

Deux bancs pour public, ... ~ ........................................ . 

BUREAU DU GREFFE DE LA ÙOUR CRIMINELLE 

Un pupitre fermé ...................... · .......................... : ...... $ 80 ·00 

CHAMBRE DE DhIBÉRÉ 

Une grande table ....................... '.'" ............................ $ 

Huit fauteuils ........ · ....... : ....................... ·:···· ............ .. 

Quatre armoires tournantes .......................................... . 25 00 

Une bibliothèque, 12 pieds .......................................... . 

COUR DJ<; PRATIQUE 

Un grand pupitre pour juge ...................... : ................... $ 

Un fauteuil ................. , ....... _. .................................. . 

. Un grand pupitre pour greffier et sténographe .................... . 

Deux fauteuils ......................................................... . 25 00 

Boite à témoins ........................................................ . 

Tables pour avocats............... . ................................. . 

Quatre tables ..................................................... -....... ,. 

Vtngt chaises ........... : ....................... _. ...................... .. 

Quatre bancs pour public ........... ~ ... i .. •• : ... .................... . •·' 
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COUR DE POLICE 

(fümde table pour reporters ........ , ................................. . 

Deux chaises .................................•••...•.................... 

Mobilier de nouvelle bibliothèque ............ ~ .................... . 

Moblier de nouveau vestiaire ..................•...................... 

Casiers des greffes ................................. ,. .•..... _. .......... . 

Ces meubles ont été commandés à monsieur P. Vallière et copie de cette 
liste lui a été livrée ce jour, vingt-trois juin, mil huit cent quatre-ving onze (1891). 

Par ordre 
8. L. 

Signifié, 
ERNEST GA.GNON, ' 

Secrétaire du département des Travaux Publics. 

Approuvé, 
J. E. TI., r. G. 

LlSTJl: DES MEUBLES POUR LE . PALAIS DE JUSTICE ORDONNÉS À 
P. V ALLIÈRE. 

COUR D'APPEL. 

Grand pupitre pour juge .............................................. $ 

6 fauteuils ................................... ~ ......................... . 75 oo· 
Grand pupitre pour greffier, àéputé-greffier et sténographe ..... . 

:l fauteuils .............................................................. . 25 00 

1 grand pupitre, Conseils de la Reine .............................. . 

6 fauteuils ................................................ 1 ............. . 25 00 

1 fauteuil pour ·crieur ............................................... . 

·z ·tables ................................................. ~. .. ... ... . . .. . . 95 00 

1 40 chaises................................................................ 20 00 

9 grands 'bancs pour public ....•... · ............................... _. .. 
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2o,-ÜOUR SUPERIEURE.-PREMIÈRE DIVISION. 

l' grand pupitre pour juge .......................................... $ 

3 fauteuils pour juges .....•........... , ......................... · .... . 

1 grand pupitre pour greffier, député-greffier et sténographe .. . 

3 fauteuils .................. : ................................. ••• .. • .. •·· 

1 grand pupitre pour Conseils de la Reine ....................... . 

6 .fauteuils .............................................................. . 

1 boîte à témoins ..................................................... . 

1 botte à crieur ........................................................ . 

1 table pouravocats ...... ······ ...................................... . 

' 20 pupitres doubles ............. , ..................•................... 

46 fauteuils ................. ~ ......................... , ................. . 

12 sièges tournants pour jurés ......... , ............................ . 

10 bancs ci-rculaires en amphithéâtre pour public ................ . 

2 bancs pour tén1oins .............. , .......•.......................... 

1 banc pour jurés déchargés ......................................... . 

:{o,-CouR o'APPEI.. 

1 grand pupitre pour juge ............................................. $ 

75 00 

25 00 

2i 00 

93 00 

20 00 

25 00 

1 fauteuil ... ~......... . . . . . . . . . . . . .. . . . ... . .. ................ . . .. .. . . . . . . 95 00 

1 pupitre pour greffier et sténographe .......... : ................... . 

2 fauteuils .. , ................................. •····· ............... •····· 25 00 

20 tables pour avocats· et parties ................................... . 

80 chaises .............................................................. . 

6 banps pour public .......................................... , ........ . 

1 l>o1te à témoins ...................................................... . 
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4o.-CouR o'ENQU:t'l'E-ET MERITE,-No. 3, SOMMAIRE. 

1 grand pupitre pour juge............ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . $ 

l fauteuil ........................................................... •• .. . 
1 

1 pupitre pour greffier ................................................ . 

1 fauteuil. ............... : ........................... , .................. . 

1 botte à témoins ...................................................... . 

15 pupitres pour avocats, simples ........................ : ......... . 

15 chaises .............................................................. . 

20 chaises pour public ................................................ , 

60.-ÜOUR CRIMINELLE. 

1 grand pupitre pour juge ........................ ·;,.·... . . . . . . .. . . . . . . . $ 

95 00 

25 00. 

70 00 

20 00 

3 fauteuils.................. . . . . .. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . ..... .... . . .. .. 95 00 

1 grand pupitre pour greffier, député greffier et.jnterprète ....... . 

3 fauteuils.......... . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . ... 25 00 

1 fauteuil pour criminels ........................................... . 

1 fauteuil pour shérif ................................................. . 

2 pupitres pour substituts du Procureur-Général, simples ...... . 

2 fauteuils ............ :.................................................. 25 00 

1 botte ;\ crieur ........................................................ .. 

1 boîte à témoins ... , ................................................. . 

1 boîte à prévenus ................................................... .. 

1 table pour reporters ... ; ............................................ . 

12 fauteuils à bras pour petits jurés, fonds en cuir, dix en bois 
perforé ..... : ... _........................... . ...... ...... ............. 22 00 

24 fauteuils à bras pour grands jurés, fonds en bois perforé, 
dos en bois perforé .............. -. . . . .. . . . . . . .. . . .. . . . ............. 20 00 

30 chaises et tables ......................... , ......................... . 

20 bancs circulaires en amphithéàtre·pour public .............. .. 
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7 o. ÜOUR DE CIRCUIT 

1 grand pupitre pour Juge ........................................... $ . 
2 fauteuils................................................................ 75 00 

1 grand pupitre pour greffier, député greffier et sténographe .. . 

3 fauteuils .................................................. ; .......... . 25 00 

1 botte à témoins ..................................................... . 

1 boîte à crieur ................................. : ............... : ..... .. 

1 table pour avocat .................................................... . 

· 12 pupttres doubles .................................................... - 95 00 

24 fauteuils perfo1és, pour avocats................................. 20 00 

10 bancs circulaires en amphithéâtre pour public ............... . 

Ces m9ubles ont été commandés à monsieur Philippe Vallière, et copie de 
cette liste lui a été hvrée ce jour, 23 juin mil, huit cent quatre-vingt-onze (~891). 

Certifié, 

Approuvé, 

Certifié, 

Par ordre, 

S. L. 

E. C. 

Secrétaire du département des Travaux-Publics 

J. E. R., P. G. · 

E. G. 

Secrétaire du département des Travaux-PLtblics. 

J'avais cet ordre et j'ai fait ratifier cela encore; quand j'3:i vu qu'il pouvait 
survenir quelque chose, j'ai été au département. Je n'étais satisfait tout-à-fait 
des ordres que l'on m'avait donnés, qui m'avaient été donnés comme on me les avait 
donnés toujours auparavant, et j'ai fait certifier cela encore; je me suis fait donner 
une copie et je l'ai fait signer. Quand j'ai donné des estimés, ils ont été estimés 
pour soixante-douze mille et quelques piastres de meubles livrés, que j'ai fait 
assurer; ils ont accepté l'assurance, et quand l'assurance est revenue, ils n'ont pas 
voulu ...... 
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Q. Je ne vous ai pas demandé cela ? 

R. Enfin, peut-être que je vais trop loin. 

Q. Maintenant, monsieur Vallière, revenons à cette liste. Cette liste que 
vous venez d'exhiber, voulez-vous dire quand elle vous a été donnée? 

R. La date est dessus. 

Q. C'e:;t le vingt-trois juin mil huit cent quatre-vingt-onze·(t891), n'est-ce 
pas? 

, 

R. Je crois que oui. 

Q. Veuillez le constater ? , 
R. (après avofr vérifié). Le vingt-tPois juin, mil huit cent quatre-vingt.:.Onze 

(1891). 

Q. Alors, si je vous comprends bien, vous n'aviez pas de liste de meubles 
lorsque la lettre du seize février, mil huit cent quatre-vingt-onze (1891) vous a 
été écrite par monsieur Garneau? · 

R. Ah oui, j'ai des listes, je peux vous les montrer, j'en ai chez moi. 

Q. Il n'y avait pas de liste d'arrêtée entre vous et monsieur Garneau ? 

R. Je ne Tois pas comment cc n'était pas_ arrêté, j'avais tous les prix et tout. 

Q. Y avait-il une liste sur laquelle ce contrat-là a été passé ou fait et, si oui, 
produisez-la, s'il vous plait ? 

R. J'ai une lettre comme quoi on me donnait ce contrat-là. 

Q. Il n'y avait pas de lista de meubles annexée à ce contrat là ? , 
R. Pas quand j'ai eu la lettre; quand j'ai.eu la lettre on me disait que 

j'avais mon contrat, qu'ils alfaient me donner telle et telle chose. 

Q. Quand cette liste-là a été écrite y avait-il enrégistré au département des 
Travaux-Publics une liste de meubles pour le palais de justice? 

R. Je crois q 11e oui, je crois que je les ai les listes. 

Q. :Etes-Tous certain qu'il y avait une pareille liste dans ce temps-là? 

R. Je crois que oui, au meilleur de ma connaissance je crois que je 11ava~. 

Q. Alors, produisez-la ? 
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R Il faudrait que j'irais chez moi encore. Ce sont des listes de même" 
excepté qu'elles ne sont pas signées, elles ne sont pas remplies; c'est la. même 
chose, mais elles n'étaient pas signées comme celles-là, elle n'étaient pas approuvées; 
je les ai fait ratifier, entrer dans les livres; j'ai fait faire tout ce que je croyais qui 
était nécessaire ; j'ai cru que c'était plus prudent, comme c'était un grand contrat 
d.e faire enregistrer ces choses-là. 

Il est ordonné au témoin d'exhiber devant la Commission toutes les listes de 
meubles et tous les écrits en sa possession se rapportant à aucune manière au 
contrat en question. 

La séance est suspeµdue quelques instants pour permettre au témoin d'aller 
chez lui chercher les listes de meubles et tous les écrits en sa possession se rapportant 
à un prétendu engagbmcnt entre l'honorable Pierre Garneau et le témoin pour la. 
confection de meubles et achat d'ustensiles. 

Après une heure d'attente, le témoin Philippe Vallière n'étant pas revenu 
pour continuer ea déposition, M. I. N. Belleau, au nom du Procureur Général, fait 
une application devant les commissaÙ'es, pol].r obtenir une règle nisi causa contre 
Philippe Vallière, parcequ'il s'est rendu coupable de mépris des ordres et de l'au­
torité de cette Commission. Les commissaires accordent la demande de M. I N. 
Belleau, et en conséquence une règle ni.<Ji causa est émanée. 

' 





(~01\tIMISSIC)N ROYALE 
Émise sous le Grand Sceau de la Province de Québec, le Onzième jour de janvier, 

l'an mil huit cent quatre vingt-douze, nommant et constituant l'honorable juge 
Michel Mathieu,~Donald MacMaster, avocat et_Conseil de la Reine, et Damase 
Masson, négociant, commissaires, pour faire enquête sur divers sujets et 
matières. se rattachant au bon gouvernement de cette Province, sous l'au­
torité dea articles 596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, 
au sujet des enquêtes sur les affaires pnbliques. 

PROCES-VERBAUX DES SÉANCES ET DÉPOSITIONS DES 'J,'ÉMOINS 

QUATRIÈME SÉANCE 

Le vingtième jour de janvier, en l'année de Notre Seigneur, mil huit cent 
quatre-vingt-douze. 

PRÉSEKTS: 

L'honorable Juge MIClIEL MATHIEU, 

" MR. DONALD MAcMASTER, 

" MR. DAMASE MASSON, .. 
Commissaires. 

La Commission se réunit à dix heures. Les avocats suivants sont présents : 
MM. Isidore N. Belleau, O. R. et G. Stuart, C. R. pour l'honorable Procureur­
Général 
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SUBSIDES AUX CHEMINS DE FER. 

TÉMOIGNAGE DE M. R T. MACHIN. 

(Entendu le 19 janvim·, 1892). 

H. T. MAorn~, de la cité de Québec, assistant-trésorier de la province de 
Québec, étant dtîment a:;sermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

.M. Stuart : . 

Q. Vous-êtes !'Assistant-Trésorier de la Province de Québec, M. Machin ? 

R. Oui. 

Q. Et vous avez occupé cette position depuis plusieurs années ? 

R. Depuis :i 8 i4. 

, Q. Comme assistant-trésorier, vous êtes en possession du dossier du départe­
ment qui se rapporte au.paiement d'un subside de $50,000 au chemin de fer du 
comté de Drummond, pour aider à la construction de ponts sur cette ligne ? 

R. C'est le département du Trésor qui a la garde de ce dossier. 

Q. Veuillez produire maintenant ce dossier et le communiquer aux Com-
missaires? 

(Le témoin produit le dossier.) 

Q. <iuel est fo premier document formant partie de ce dossier ? 

R Le premier <1ocument est une lettre de M. P. Lafrance, caissier de la 

Banque ~ationale, en date du 5 novembre 1890, adressée à l'hon. Joseph Shehyn. 

Q. Velùllez la lire. 

R. Elle se lit comme suit : 

BANQUE NATIONALE, 

L'honorable Jo8EPH SmmYN, 

Trésorier. de la Province· de Québec, 
Québec. 

lionsieur, 

Québec, i'i novembre, 1890. 

J'ai l'honneur ùe vous rappeler que la lettre que l'honorable Premier-Ministre 
en date du 2G mai dernier, adressée au gérant du Drummond Raihvay Company, 
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p1·omettant de vous coumettre à la prochaine session de la Législature une résolu.: 
tion pour payer cinquante mille piastres à. cette compagnie, a été transpo~· à 
la banque Nationale ; de plus j'ai l'honneur de vous rappeler que Je tmnsfert;de 
ce subside a été fait en faveur de la Banque Nationale le 8 août dernier, et que 
vous l'avez accepté. 

Mes directeurs· espèrent que cett-e somme de cinquante mille piastres sera 
mise dans ks estimés du budget pour la présente session et que le montant sera 
payé à la Banque Nationale aussitôt qu'il aura été voté stü 7ant les termes du 
transfert. 

Votre très-humble, 

Q. Qu'est-ce qu'il y eut ensuite ? 

P. LA:FRANCE, 

Caissier. 

R, Cette lettre me fut remise par le Trésorier pour être filéd au département 
avec la lettre que voici, qui l'accompagnait. 

Q. Cette dernière lettre est écrite sur du papier portant la marque du dépar­
tement du Trésor ? 

R. Oui. :Elle se lit comme suit : 

DÉPARTEMENT DU·TRÉSOR. 

Quf:BEC. 

Québec, 6 novembre 1890. 

:\'Ion cher Premier, 

Je vous envoie avec la présente une lettre du caissier de la Banque Nationale 
de Québec, en date du 5 courant, m'informant qu'en v:ertu de votre lettre en dat.e 
d11 26 mai dernier adressée au gérant de la Drumund Railway Company, vous 
avez promis de soumettre à cette sessior:. une résolution accordant à la compagnie 
une subvention de $50,000, et me signifiant que le transfeTt de ce subside a été 
fait en faveur de la Banque Nationale, le 8 août dernier. 

Je n'ai pas encore répondu it cette lettre vu que je ne suis pas au fait de ce que 
vous avez l'intention de faire en faveur de cette compagnie dans vos résolutions 
de chemin de fer qui doivent être soumises à cette session, e~ c'est pour cette 

10 
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. raison.que je vous envoie cette lettre du caissier, afin que vous en preniez con­
. naissance et me dire quelle est·la nature de la ·réponse que je dois faire, ou, si vous 

le.préférez, veuillez vous-même répondre dans le sens que vous désirez. 

Bien à vous, 

L1Honomble HoNORK MERCIER, 

Premier-Ministre, 

Québec. 

. JOSEPH SHEHYN. 

Trésorier de la Province. 

Sur les instructions de l\f. Sheyhn, qui me remit ces documents le 8 novembre, 
18~0, j'écrivis à M. Lafrance la lettre suivante: 

DÉPARTEMENT DU TRÉSOR 

:P. LAFRANCE, EcR. 

Caissier de la Banque Nationale, 

Québec . 

.Monsieur, 

Québec, 8 novembre 1890. 

Je suis chargé par l'honorable trésorier d'accuser réception de votre lettre du 
,5 courant, et de vous dire qu'il sera demandé à la Législature, durant la session 
actuelle, d'accorder au chemin de fer du comté de Drummond le subside auquel il 
-est référé dans votre lettre. L'honorable trésorier vous serait obligé, tiÏ vous vouliez 
-envoyer la lettre de l'honorable Premier Ministre et le transport du subside à la 
.Banque, avec l'acceptation de !'Honorable Trésorier, tel que mentionné dans la 
lettre que vous m'avez écrite, de sorte quo l'on puisse en faire un dossier au dépar­
tement; après quoi les dt1cuments vous seront retournés, 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

(Signé) H. T. MACHIN, 

Assistant-Trésorier. 
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Les documents furent envoyés à M. Shehyn, puis remis à moi-même i et il 
en a été fait une copie. 

Q. Vous êtes maintenant en possession des originaux, de sorte que il n~est. 
peut-être pas nécessaire de référer à la copie. 

R. Ils ont été retournés à la Banque à cette époque-là. 

Q. Après qu'ils forent retournés à la Banque, y eut-il quelq11e chose de fait: 
après le retour à la banque de cette lettre qui promettain un subside, y a-t-il 
quelque conespondance au 'département jusqu'à ce que le subside eut été payé'? 

-
R, Il n'y en eut aucune jusqu'au moment où le subside était pour être payé, 

lorsque le warrant a été émis pour le payeT. Le warrant a été émis le 3 février., 
1891. 

Q. Donnez seulement la substance tlu warrant. 

R. Le warrant est en faveur èe · la Compagnie de chemin fer du comté de 
Drummond per La Banque Nationale, Québec, Cessionnaire, pour $50,000, étant 
le ntontant accordé par l' Acte de la dernière session de la Législature intitulé : 
"Acte se rapportant à certains subsides aux Chemins de fer et d'autres Compagnies 
et entreprises", pour aider la Compagnie ci-dessus mentionnée à payer la cons­
truction des ponts bâtis ou à· bâtir sur la ligne, sous l'ordre-en-conseil No. 80, du 
31 janvier, 1891. Ce warrant a été payé à la Banque Nationale le 5 février 1891. 
et il est acquitté par P. Lafrance, le caissier, Il a été payé par un chèque tiré sur 
la Banque Nationale, sur des fonds qu'il y avait à la banque, et payable à l'ordre 
de la banque. 

Q. Il a été payé sous l'autorité de l'ordre-en-conseil auquel il est référé dans 
le warrant? 

~- De l'ordre-en-conseil No. 80, du 31 janvier, 1891. 

Q. Vous avez dit que ce chèque a été tiré sur des fonds appartenant à l& 
Province et déposés à la banque? D'où ces fonds venaient-ils? 

R. Ils ont été déposés-là. 

Q. A quelle date ? 

R. Mon impression est qu'ils ont été déposés au commencement de f1?vrier,--:..:. 
· le premier ou le deux de février. 

· Q. Et le chèquê a été tiré le 5 février? • 
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R. Oui. 

Q. Est-ce que cette somme de $50,000 formait partie d'une somme plus. 
considérable en dépôt à la Banque Nationale, ou si c'était le seul montant qui était 
alors déposé à la Banque Nationale à 9uébec? 

R. C'était le seul montant déposé à la Banque Nationale à cette époque, en 
.compte courant. 

Q. D'où cet argent provenait-il ? 

R. Bien, nous avions déposé à la Banque Nationale un chèque de la Cais;;e 
d'Economie pour $50,000. 

Q. Ce chèque de la Caisse d'Economie était-il tiré sur des fonds appartenant 
à la Province et déposés à la Caisse d'Economie, ou était-ce le produit d'un 
emprunt fait par la province à la Caisse <l'Economie ? 

R. C'était le produit d'un emprunt temporaire qui avait été fait à cette 
époque à la Caisse d'Economie. 

Q. Etait-ce le produit de tout l'emprunt, ou l'emprunt était-il pour au•delà 
de 850,000? 

R. A cette époque, l'emprunt était exactement. de $50,000 

Q. Si je comprends bien, cette somme de $50,000 était empruntée de la 
Caisse d'Econowie, par la province et _déposée à la Banque Nationp.le spécialement 
pour se procurer des fonds pour payer ce subside de $50,000 au chemin de fer du 
comté de Drummond ? 

Bien, je ne me rappelle pas s1 c'a été fait comme cela. Je me rappelle seule­
ment que le Trésorier a fait placer à la Banque Nationale le produit de l'emprunt, 

, $50,000. 

Q. Dans tous les cas, c'était la produit de l'emprunt de $50,000 fait à la 
Caisse d'Economie ? 

R. Oui. 

Q. Lorsque cette somme a été payée ù la banque, est-ce que la banque a 
remis au département du Trésorier la lettre originale de l'honorable M. Mercier 

._ . avec les divers endossements qu'elle portait ? 

R. Oui. 

Q. L'avez-vous maintenant? 

R. Je l'ai ici. La lettre se lit comme suit : 
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<:lABINET DU PREMIER MINISTRE. 

Québec, 26 mai, 1890. 
H. M. 

·Monsieur, 

Le gouvernement a considéré la question de l'octroi d'un montant spécial 
pour la construction des ponts sur votre ligne, et il a été décidé l'autre jour de 
soumettre à la prochaine session de la Législature une résolution accordant 

. .$50,000 à cet effet. 

J'ai l'honneur d'être, 

WILLIAM MITCHELL, ECIC, 

Y otre bien dévoué, 

HONORÉ MERCIER, 

PremieT Ministre. 

Gérant général du chemin de fer du comté de Drummond. 

Drummond, P. Q. 

Audessous, il y a : 

Le gouvernement de la Province de Québec paiera à la Banque Nationale ou 
:à son ordre le subside ci-haut mentionné, dès que le montant en aura ~té voté 
par la Législature à la prochaine session. 

Québec, s· août. 

Q. De quelle écriture est-ce, cela ? 

R. Je ne connais pas l'écriture. 

Q. La signature est celle de M. Shehyn ? 

JOSEPH SHEHYN, 

Trésorier Provincial.,: 

R. La signature est celle de M. Shehyn. C'est endossé comme suit : 

" Il plaira au gouvernement de la Province de Québec de payer à Philippe 
Vallière, Ecr., ou ordre, le subside de $50,000 mentionné ci-contre. 
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. Chemin de fer du Domté de Drnmmond, 

W. MITCHELL, 

Gérant général. 

Québec, 8 août, 1890 • 

" Il plaira au gouvernement de la province de Québec de payer à la Banque­
• Nationale, on ordre, le subside de $50,000 ci-haut mentionné. 

" P. VALLIERE." 

Québec, 8 août, 1890. 

" Reçu paiement de la somme <le $50,000, ci-haut mentionnée." 

Québec, 5 février, 1891. 

P. LAFRANCE, 

Caissier.» 

La document suivant qui raccompagne est unq copie d'une résolution passée à 
une assemblée de la compagnie du chemin de fer du comté de Drummond. 

Q. Donnez simplement la substance de la résolution, avec la date ? 

R. Le certificat est en date du 5 aofrt, 1890. 

Assemblée des directeurs de la compagnie du chemin de fer du comté de 
Drummond, Drummondville, 5 août, 1890. 

Résolu: Que M. l\füchel~ le gérant général de la compagnie, soit autorisé, et 
il est par les présentes autorisé, à transporter le subside additionnel promis par le , 
Conseil Exécutif de la Province de Québec, $50,000, pour des ponts en fer sur la 
ligne de cette compagnie, entre Drummondville et Nicolet, à M. P. Vallière, 
manufacturier, de la cité de Québec, ou à toute autre personne ou banque et pont­
le prix qu'il jugera convenable. 

(Signé) 

.. 

C. CHURCH, 

Président, 

SAMUEL NEWTON, 

Secrétaire ". 

Le document suivant est un certificat de M; E. Moreau. directeur des chemins­
de fer. 
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DÉPARTEM~NT DES TRAVAUX-PUBLICS,. 

BUREAU DES CHEMINS lJE FER, 

Québec, 24 Juillet, 1890. 

Je certifie par les présentes que, d'après les différents 1·apports des inspections 
faites par M. L .. A. Vallée, ingénieur du gouvernement, sur le chemin de fer du 
eomté de Drummond, les trois ponts de chemin de fer érigés le long de la ligne 
sur la rivière St-François, et sur les deux embranchements de la :1·ivière Nicolet, 
sont terminés, si ce n'est pour un montant d'environ $1,200 qui, d'après le rapport 
du dit ingénieur, en date du 17 avril dernier, était alors requis pour compiéter la 
superstructure du pont sur l'embranchement Nord-Est de la rivière Nicole~ avec. 
les.matériaux qu'il y avait-là, et j'ai tout lieu de croire que l'ouvrage qui n'était 
pas fini sur ce pont est actuellement terminé, de manière à permettre aux trains 
réguliers de circuler maintenant tout les jours, comme~ j'en suis croyablement 
infonné. 

(Signé) E. MOREAU, 

Directeur des chemins de fer. 

Q. Pouvez-vous produire le chèque au moyen duquel ce subside a été payé? 

R. Je ne puii. pas. 

Q. L'avez-vous parmi les dossiers du département du Trésor ? 

R. Non. La Banque Nationale, en retournant les chèques du département 
du Trésor, n'a pas retourné ce chèque-là, et je leur ai écrit pour le demander. Le 
4 janvier courant, M. Lafrance, de la Banque Nationale, écrivit pour dire qu'il ne 
pouvait pas trouver le chèque. Il pensait qu'il put être avec quelques chèques 
qu'il avait envoyés au département des Travaux-Publics. Je suis allé au dépar­
tement des Travaux-Publics, et ils ont examiné leurs chèques et ils ont dit qu'ils 
n'avaient pas reçu de chèque semblable. M. Lafrance, que je vis plus tard à mon 
bureau, m'a dit qu'il ferait faire de nouvelles recherches, mais je n'ai encore rien 
reçu de lui. 

Q. Est-ce que les autr.es chèques du département ont été retournés? 

R. Oui. 
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Q. -Voulez-vous regarder la lettre du 26 mai, 18901 et les différents endos­
sements, et dire si l'acceptation par M. Shehyn, le transport à M. Vallière par la 
Compagnie du chemin de fqr du comté de Drummond, et le transport par M. 
Valfülre à la Banque Nationale sont apparemment de la même écriture, ou si vous 
connaissez l'écriture sur chacun de ces transports ? 

' R. Ils paraissent être de la même écriture, mais je ne connais pas cette 
écriture. 

Q. Ils sont tous de la même date ? 

B. Ils sont tous de 1~ même date. 

' Q .. Avez-vous, dans votre départem'ent, quelque correspondance entre M. 
Desmarais, de St Hyacinthe, et l'Hon. M. Garneau, au sujet de ce sub!lide ou 
paiement 1 

. . ~ En rapport avec ce subsicj.e, non, pas que je sache.-Ici, la déposition du 
tém(!in est ajoumée, puis continuée à 12.40 P. M. 

Q. Avez-vous, depuis l'ajournement, constaté s'il y avait quelques cones­
pondances, à propos de ces subsides, autre que celles auxquelles vous avez référé ? 

R. ,T'ai trouvé au département les documents suivants, qui ont été envoyés 
au Département du Trésor, de la part du Commissaire des Travaux Publics, le 29 
janvier, 1891. Le premier est une copie d'une lettre de M. O. Desmarais. 

Q. Est-ce le député de St. Hyacinthe ? 

R Je le présume, paroo que· la copie de la réponse qui a été envoyée est 
adressée" O. Desmarais, Ecr. M. P. P." 

· Q. · Veuillez lire la lettre de M. Desmarais. et la réponse. 

R Elle se lit comme suit: 

StrHyacinthe, 29 janvier 1891. 

L'Honorable P. GARNEAU, 

Commissaire des Travaux-Publics. 

Monsieur le Ministre, 

Je croyais vous voir l'autre jour après avoir pris communication du rapport 
de l'ingénieur re Drummund Ry, mais je ne l'ai pu. Je voulais vous prier de 
faire adopter ce rapport aussit8t que possible. Cette compagnie mérite beaucoup 
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• 
d'égards parce que c'est une de celles qui poussent le mieux ses travaux et fait 
freuve de la plus grande sincérité. Elle a construit et payé ses hommes et le · 
terra.in, etc., sur cette dernière partie, sam1 recevoir un sou d'aide, et les intérêts 
courent. Au moment qu'ils ont droit à une partie des subsides, les reœvoir les 
soulage. 

Ainsi, monsieur Watts et moi-même désirons v,vement · voir le rapport de 
l'ingénieur adopté. 

J'ose donc espére.r que vous voudi:ez bien y voir aussitôt que possible. 

Je demanderai de plus que le chèque représentant le montant accordé soit 
fait à l'ordre <l:e William Mitchell, le gérant général, oomme le dernier du mois' de 
juillet, et me soit renvoyé pour le remettre moi-même. 

Si vous n'y voyez pas d'objection, j'aimerais bien aussi avoir une copie du 
rapport. 

Tout en vous priant de pardonner le trouble que je vous donne, veuillez me 
croire avec considération, 

Votre obéissant serviteur, 

(Signé) O. DESMARAIS . 

. DEPARTEMENT DES TRAVAUX-PUBLICS 

BUREAU DES CHE:&UNS DE FER 

o. DESMARAIS, AVOCAT, M. P. l'. 

St.-Hyacinthe, 

Cher Monsieur, 

Québec, 31 janvier 1891. 

E1_1 réponse à votre lettre du vingt-neuf courant je prends note de vos recom­
mandations en faveur du chemin de fer du comté de Drummond et au sujet du 
paiement de la proporti@n de la subvention qui sera déclarée lui être payable aux 
termes de l'acte de subvention des chemins de fer sanctionné à la clôture de la 
dernière session pour la section de cette ligne entre Drummondville et Ste. Rosalie, 
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d'après le rappo1t d'inspection que vient de me soumettre monsieur Vallée, l'ingé--
nieur du gouvernement sur cette section du chemin de fer. Ce rapport est encore 
sous la considération du gouvernement. Je vous ferai adresser sous peu une 
copie de ce rapport. 

Quant à votre demande que le paiement de la proportion de ce subside qui 
sera déclaré être payable à la compagnie pour cette section de son chemin de fer, 
soit fait à W. Mitchell, le gérant, je crois que !'Honorable Trésorier n'aura pas 
d'objection à effeetuer ce paiement comme vous le souhaitez. Dans tous les cas1 

je vais lui communiquer votre désir dans ce sens. 

Il n'en pourra être ainsi pour le paiement des cinquante mille piastres ($50,000), 
qui ont été accordées par l'acte de subvention cité plus haut pour les ponts cons­
truits ou à constmire sur ce chemin de fer, vu que ce montant a déjà été transférb 
par M. Mitchell par un ordre sur l'Honorable Trésorier, qui l'a accepté, à la Banque 
Nationale ici_ 

Croyez que rien ne sera négligé de ma part pour que les choses marchent 
avec célérité. 

Croyez-moi, cher Monsieur, 

Votre dévoué serviteur, 

(Signé) E. MOREAU, 

Directeur des chemins de fer. 

Q. Est-ce toute la correspondance, M. Machin? 

R. C'est toute la correspondance. 

Le lendemain le témoin est entendu de nouveau comme suit:­

Par M. 8tua11, :-

\ 

Q. Comme assistant-Trésorier de la Province de Québec, avez-vous sous Yotre 
garde '1es warrants et chèques :pii se rapportent aux paiements de subsides aux 
chemins de fer ? 

R. Ils sont au département. 

Q, Voulez-vous.produire le warrant et le chèque pour le paiement de la 
somme de $28,546, le 25 Novembre, 1889, au chemin de fer de ]a Baie des 
Chaleurs? 

R. Je produis 'le warrant en date du 25 novembre, 1889. 
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Q. Ce warrant est pour le paiement de la somme $28,546 ? 

R. Oui. 

Q. A quel chemin de fer ? 

R. Payable à la compagnie du chemin de fer de la Baie des Chaleurs, 
· représentée par J. C. Langelier. 

Q. Voulez-vous dire par qui ce warrant est acquitté ? 

R. Il est acquitté par l'hon. Honoré Mercier, pour Monsieur J. C. Langelier. 

Q. A qui a été remis le chèque pour ce montant ? 

R. Je présume que c'est à M. Mercier. 

Q. Le savez-vous personnellement? 

·R. Non. 

Q. Avez-vous le chèque avec vous? 

R. Oui. (Le témoin exhibe le chèque). 

Q. A l'ordre de qui le chèque est-il payable ? 

R. .A l'ordre de J. C. Langelier. 

Q. Par qui est-il endossé "/ 

R. Il est endossé d'abord par J. C. Langelier, puis par Honoré Mercier, puis 
"Pour le crédit de la Banque du Peuple. Quebec, P. B. Dumoulin, caissier" ; -et 
il porte l'étampe~ ·' Payé, Banque de Montréal, 26 novembre, 1889. " 

Q. Voulez-vous regarder la copie du warrant et la copie du chèque et dire si 
ce sont de vraies copies ? (Copie est montrée au témoin).· 

R. !,'endossement de la Banque du Peuple n'est pas sur la copie. 

Q. C'est une vraie copie, excepté que l'étampe de la Banque du Peuple n'y 
e9t pas 1 

R. Oui. 

-Copie du warrant et du chè:i_ue est p~oduite comme exhibit No. 18. 

Q. Est-ce que c'est fa tout le <iossier, dans le département, qui se rapporte à 
ce paiement ? 
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R. Autant que je puis connaître. 

Q. N'avez-vous pas avec vous le warrant (et le chèque se rapportant au 
paiement de $32,140 au chemin de fer de Témiscouata, le 8 mai, 1889 î 

R. Oui, _j'ai le warrant. 

Q. Veuillez en donner simplement la substance. 

R. Le warrant est daté du 8 mai, 1889, et est pour un montant de $32,140 
payable à la compagnie de chemin dé îer de Témiscouata, étant pour balance due 
8lll" 68 65200 milles, antérieurement retenue, et sur 35200 de mille additionnel 
.construit,-subside en terre converti. 

Q. Comment cela a-t-il été payé ? 

R. Ç'a été payé par un chèque émis en faveu.r de la compagnie du chemin 
~e fer de Témiscouata, pour $31,685, et un chèque pour $455 à Monsieur Â. L. 
Light, ingénieur du Gouvernement, pour inspection et rapport. Le warrant es\ 
acquitté par E. T. Boswell, secrétaire-trésorier de la compagnie. Il y a sur le 
,warrant un mémorandum qu'un chèque pour $31,685 endossé par M. Boswell à 
l'ordre de la Banque de Montréal, Québec, a été envoyé par moi à la Banque. La 
Banque avait une procuration pour recevoir les subsides du chemin de fer à cette 
époque. 

Q. Et le chèque a été dflment payé à la Banque. Il était tiré sur la Banque 
-elle-même ? 

R. Il ~tait tiré sur la Banque elle-même. 

Q. Et le chèque est endossé par la Banque pour Je chemin de fer. 

' R. Le chèque est endossé par M. Boswell :-" Payez à la Banque de 
Montréal, ou ordre, E. T. Boswell, pour la Cie. du chemin de fer de Témiscouata. " 
-Marqué '! Payé. " 

Q. Voulez-vous dire s'il apparait par l'ordre-en-conseil que ceci était en 
paiement d'un subside qui avait été voté quelque temps auparavant? 

R. L'ordre-en-conseil dit que c'est payé à même le subside en terre converti 
-en argent, sous l'Acte 45 Viet. ch. 23, clause 1, par. c, et 51-52 Viet. ch. 91, 
,clause 8 . 

.PaT M. le juge Mathieu:-

Q. Je suppose qu'il y avait un ord1·e-en-conseil pour les $28,546 ? 

R. Oui, il y avait un ordre-en-conseil autorisant le paiement. 
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PaT M. Stuart : 

Q. Avez-vous ici le warrant et le chèque pour le paiement à la compagnie ~u 
chemin de fer du comté de Drummond, le 16 juin, 1890, d'une somme de $7,700 ?' 

R. J'ai le warrant du 14 juin, 1890, pour $7,700 payable à la compagnie du 
chemin de fer du comté de Drummond. 

Q. Pourquoi'? 

R. Eu à-compte d'un subside payable en vertu d'un ordre-en-conseil de la 
même date, 14 juin, 1890. 

Q. Voulez-vous dire par qui ce warrant est acquitté î 

R. Il est acquitté par M. Joseph Boivin, dans les termes suivants: "Reçu 
ce 16 juin, 1890, de l'honorable Trésorier la somme ci-haut mentionnée par chèque 
en faveur du président de la compagnie du chemin de fer du comté de Drummond." 

I 
(Signé) JOSEPH BOIVIN. 

Q. Quel est le monsieur Joseph Boivin auquel il est référé-là? 

R. C'est l'A~sistant-~l;lcrétaire Pff!vincial actuel. 

Q. Savez-vous s'il occupait cette position le 16 juin, 1890 ? 

R. Je ne me rappelle pas si, à cette époque, il avait été nommé ou non. 

Q. Voulez-vous dire comment le chèque se lit ? 

R. Le chèque se lit ......... tiré sur la banque de Montréal, le 16 juin, pour 
être payé à l'ordre du Ptésident de la compagnie du chemin de fer du comté de 
Drummond, $7,662.42. La balance des $7, 700 était pour payer les frais d'ins­
pection et les dépenses de voyage de l'ingénieur. 

Q. Avez-vous, dans les archives du département, aucun autre document ou 
papier se rapportant à ce paiement ? 

R. Il y a d'annexé au waITant un télégramme, en date du 14 juin, 1890, 
adressé à l'hon. P. Garneau, QlJébee,-venant de St-Hyacinthe. Il se lit comme 

suit : " Veuillez ènvoyer chèque directement à moi ce soir ". 

(Signé) O. DESMARAIS. 
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Il y a un endossement sur le dos du télegramme : .. Le trésorier m'a donné 
instruction, par ordre du Premier, d'émettre un chèque il l'ordre du Président de 
la compagnie du chemin. de fer du comté de Drummond, et de faire acquitter le 
warrant par lf. P,oivin_..:_16 juin, 1890. A. H. V." 

Q. De quelle écriture est cet endossement ? 

R De l\L Verret, l'auditeur provincial. 

Q. De qui sont les initiales " A. IL V."? 

R. Ce sont les initiales de M. Verret. 

Q. Est-ce l'habitude, pour payer les subsides des chemins de fer, de faire les 
chèques à l'ordre du Président de la compagnie? 

R. Non, à moins qu'il n'y ait une résolution de la compagnie autorisant le 
Président en particulier à avoir le chèque fait à son nom. 

Q. Est-ce qu'il y a eu de produite au département -aucune résolution des 
4Ürecteurs de la compagnie du chemin de fer du comté de Drummond autorisant 
de faire le chèque à l'ordre du Président de la compagnie ? 

R. PM que je sache. 

Q. Vcmlez-vous dire quels sont]es endossements qu'il y a s-ur ce chèque? 

R. " Payez à William Mitche11. 

ÜHEMI~ DE FER DU COMTJ:; DE DitUMMOND, 

C. CHUROH, Président., 

W. MITCHELL. 

"Payez à la Banque-de Montréal, Montréal, ou ordre, pour collection, crédit 
de la banque de St-Hyacinthe. 

E. R BLANCHARD, Caissier. 

"En collection et pour le compte de la banque de Montréal, Montréal." 

H. V. MEREDITH. 

Marqué : " Payé. Banque de Montréal, Québec.-27 jw.in, 1890." 

Une copie du télégramme, du warrant, et du chèque. aYec les endossements 
qu'il porte, est produite comme exhibit No. 19. 



Subsides aux Chemins de Fer.-M. H. T. J.lfachin. 15~ 

Q. Est-ce là tout le dossier que vous avez au dépa1tement au sujet de ce 
paiement 1 

R. C'est tout ce que je connais. 

· 1 Q. Avez-vous ici le warrant et le chèque pour le paiem,mt des $14,916 à ·la 
compagnie du chemin de fer Montréal & Ottawa, le 14 février 1891 1 

R. J'ai le warrant ici. 

Q. Voulez-vous dire quelle est la substance du wanant et à qui il a été 
payé, ou plutôt, par qui il a été acquitté î 

R. Le warrant est daté du 14 février, 1891, pour $14,940, eu faveur de la 
compagnie du chemin de fer Montréal & Ottawa, à-compte du subside accordé par 
l'Acte 54 Viet. ch. 88, pour le cotit de la construction d'un pont, et Je montant de 
$12. 50 payées poui:, les dépenses de voyage de l'ingénieur et $24 pour frais d'ins­
pection. Le warrant est acquitté par l'hon. l\I. Mercier, le 14 février, 1891. 

Q. Savez-vous à qui le chèque a été remis '? 

R. Le chèque a été re1nis à M. Mercier. 

Q. Le chèque est ll l'ordre de la compagnie du chemin de fer? 

R. Le chèque est à l'ordre de la compagnie du chemin de fer Montréal & 
Ottawa. 

Q. Voulez-vous dire quels sont les endossements qu'il y a sur le chèque? 

R. "Payez à A. Charlebois, ou ordre. 

La Compagnie du chemin de fer Montréal & Ottawa. 

"Payez à E. Vlebb. ou ordre." 

J. STUBBS, Secrétaire-T;ésorier. " 
• 

A. OHARLEBOIS, 

E. WEBB." 

"Pour le compte de la Banque Union du Cauada, Québec, No. 2. 

E. WEBB, Caissier. '' 

"Payé. Banque Union du Cana.da, Québec, Québec, pour J. P. S. " 

Etampe :-" Banque de Montréal, 21 février, 1891, Québec. Payé. " 
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Sur la face, il y a. aussi l'étampe : 

" Accepté. Banque de Montréal, 21 février, 1891. " 

Q. Est-ce tout le dossier que vous avez dans votre département au sujet de 
ce paiement ? 

R. Non; il y a des lettres en rapport avec cela. 

-Une copie du wan-ant, du chèque et de la correspondance -en rapport avee 
cette affaire est produite comme exhibit No. 20. 

Q. Avez-vous le warrant et le èhèque pour le paiement d'une somme de 
$5,000 au chemin de fer du comté de Drummond le 8 septembre 1890? 

1 

R. J'ai un warrant daté du 5 septembre, 1890, en faveur de la compagnie du 
chemin de for du comté de Drummond, pour $5,000, étant:une balance de subside 
sur 16 32zl00 milles. Le warrant est acquitté le 8 septembre, par l'hon. M. 
lfercier. C'est signé " Honoré Mercier. " 

Q. Savez-vous à qui le chèque a été remis? 

R. Je suppose que c'est tt M. Mercier, mais je n; sais pas personnellement-

Q. Voulez-vous dire quels sont les endossements qu'il y a sur le chèque? 

R. Le chèque est tiré sur la Banque Union du Canada, à l'ordre de ·la Com­
pagnie du chemin de fer du comté de Drummond, pour $4,961.97. Il est eudossé ~ 

" Chemin de fer du comté de Drummond. 

W. MI'l'CHELL, Gérant-général.. 

" Payez à la Banque des Marchands du Canada, Montréal, ou or~re, pour 
collection et crédit de la Banque de St-Hyacinthe. 

J. LAFRA1VIBOISE." 

"Payez à la Banque des Marchands du Canada, par J. J. " 

"En collection et pour le compte de la Banque Union du Canada, Montréal. 

G. H. BALFOUR, Gérant. " 

-Une copie du warrant, du chèque et de l'e1rdre-en-conseil est produili 
comme exhibit No. 21. 

Le témoin est entendu à Montréal le 28 janvier, 1892 comme suit: 
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Q. Comme Assistant.Trésorier, M. !fachin, vous êtes le dépositaire , des• .• 
archives du Département du Tr~sor, à Québec ? 

R. Je le suis. 

Q. Avez-vous le dossiet· dans l'affaire du paiement d'un subside au che~n .-
de Montréal & Ottawa le 14 février, 1891? · .. , . · 

R. Je l'ai. ... 

Q. Veuillez le produire et dire à combien s'élevait le subside à raison duquel 
le paiement en question a été fait î 

R. Le subside était de $37,500. 

Q. Quel ost le montant payé le 1-! février, 18!)1 ? 

R. $14,940. 

Q. Y a-t-il au Département des pièces de correspondance se ril.pportant·au-- ., 
. paiement de cette somme, avant l'émission du chèque, s'il y en a, veuillez les 
lire. 

R. Il y a cette correspondance-ci: 

Montréal, 10 février, 1891. 
L'HONORABLE SHEHYN, 

Trésorier de 1~ Province de Québec. 

Monsieur, 

Vous avez dû recevoir copie d'une lettre qui m'a été donnée ce jour, par l'Hon. 
H. Mercier. J'ai négocié avec la Banque Molson un emprunt basé sur l'ordre-en­
conseil du sept courant, et la banque, avant de me remettre les fonds, requiert de 
votre part une lettre reconnaissant que je vous ai requis d'émaner le chèque en 
paiement du dit ordre-en-conseil à l'ordre de la Banque Molson. 

Comme j'ai un besoin pressant de cet argent, je vous prie d'adresser i-ans 
faute_ une lettre au gérant de la Banque 1folson, dans les termes suivants: 

F. ,VoLVERSTON 'l'HOllIA:;, Ecu., 
Gérant général de la Banque Molson, 

:Montréal, 
Monsieur, 

Je suis informé par U. A. Geoffrion, Ecr, C. R. que la somme de $14,903.50 
qui lui est payabltJ en vertu d'un ordre-en-conseil du 7 février courant et trans-

11 
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pimée à lui par A. Charlebois, doit être faite payable.par chèque à l'ordre de la 
Bnque Molson. Conformément à ces instructions de C. A. Geoffrion, le montant 
susdit est maintenant déposé à votre crédit dans le Département, et je dois vous 
in.former qu'un chèque à votre ordre pour le montant susdit, ~era émis aussitôt 
flU.0 le Département ser& prêt à payer le montant mentionné dans l'ordre-en-conseil 
.ci-haut. 

Votre dévoué 

Trésorier de fa Province de QÛébec. 

En envoyant cet.te lettre sans faute demain à l'adresse de monsieur Thomas 
gét·ant de la Banque Molson, veuillei,: me télégraphier que la chose a été faite, afin 
que je puisse me conduire en conséquence dans le cours de la journée; car il n'y 
a pas un instant à perdre, et un ,jour de délai peut cntminer des conséquences· 
4..!sastreuses. 

Votre, &c. 

O. A. GEOFIŒ.ION. 

BUREAU DU GOUVERNEMENT.-PROVINCE DE QUÉBEC. 

76, RUE ST. GABRIEL, 

H. M. 

:Montréal, 10 février, 1891. 

Mon Cher Collègue, 

Sous ce pli vous trouverez copie d'une lettre que je viens d'adresser à M. 
~offrion et qui s'explique par elle-même. Vous serez assez bon d'en prendre 
·note, pour que le chèque, quand il émanera, émane au nom de M. Geoffrion ou de 
~~~-te autre personne qu'il vous indiquera d'ici à ce temps-fa. 

J'ai l'honneur d'être, 

'votre tout dévoué, 

HONORÉ MERCIER. 
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L'honorable momieur SHEHY~, 

Trésorier de la Province de Québec. 

Cher monsieur, 
" · Comme vous l'avez demandé, le transport tait par Alphonse Charlebois, ~cr., 

dans sa réclamation mentionnée dans l'ordre-en-conseil sanctionné le 7 du courant 
.et ci-annexé, a été enregistré au département du Trésor, et le chèque qui sera émis 
dans quelques jours par le trésorier pour le montant mentionné dans le dit ordre­
en-conseil sera fait payable à votre ordre on à l'ordre d'aucune autre personne 
qu'il vous plaira nommer. 

Tout à vous, 

(Signé) HONORÉ MERCIER. 

O: A. GEOFFRION, écr., 

Montréal, P. Q." 

TÉLÉGRAPHE DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER Î ACIFIQUE 
CANADIEN. • 

Honorable monsieur SHEIIYN, 

Trésorier-provincial, etc. 

Montréal, 12 février, 1891. 

Avez-vous écrit à la Banque Moison? Sinon, n'y manquez pas. 

(Copie de télégramme), 

c. A. GEOFFRION, 

Montréa~ 

(Signé) C. A. GEOFFRION. 

Québec, 12 février, 1891. 

Lettre et télégramme reçus. N'a\ pas d'entrée au dépa1'tement du transport 
du subside par fa compagnie à Charlebois, ni par Charlebois à vous. Dès qu'ils 
seront déposés, paierai le montant à votre ordre. 

(Signé) JOSEPH SHEHYN, 

Trésorier-Provincial 
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Q. ~u moment où ces lettre., furent reçues au département, y avait-il un 
transport à Charlebois, du subside accordé au chemin de fer Montréal et Ottawa 1 

R. Pas de oe subside. 

Q. Y avait-il, dans iPs archives, aucun transport par Charlebois, en faveur de 
:M. Geoffrion, à cette époque 1 

R. Non. 

Q. Je comprends, d'après cette correspondance officielle, qu'u~e dtimandti fut 
faite, de la part de C. A. Geoffrion, que le montant de ce chèque de $14,903.50 
lui fut payé comme cessionnairo du subside à lui transporté par M. Charlebois 
l'entrepreneur ? 

R. C'est ainsi que je comprends la lettre. 

Q. A raison de ce que le transport par la compagnie à M. Charlebois et par 
M. Charlebois à M. Geoffrion, n'avait pas été enregistré au département, le chèqnP. 
ne fut pas, dans tous ]es cas, payé directement à M. Geoffrion ? ' 

R. Il ne le :fut pas. Le warrant n'était pas émis en sa faveur. 

Q. En faveur de qui le warrant avait-t-il été émis ? 

R. En faveur du chemin de fer :Montréal et Ottawa. 

Q. Par qui le warrant fut-il acquitM? 

R. Par l'honorable Honoré Mercier. 

Q. Quel jour ? 

R. Le 14 février, 1891. 

Q. Y a-t-il une entrée officielfe constatant le nom de celui à qui· le chèque 
• pour ce subside fut remis ? 

R. M. Mercier acquitta le warrant en ma présence, et, par ordre du trésorier, 
un chèque fut envoyé à 11. Mercier. · 

Q. Avez-vous alors pris une note de ce fait, d'une manière officielle ? 

R. Je fis une êntrée au dossier, comme, suit :---." Le warrant pour ce subside 
émis en f~veur de la compagnie du chemin de fer Montréal et Ottawa et acquitté 
par l'hon. M. Mercier ; un chèque payable à l'ordre de la compagnie à lui délivré. 
-H. T. M., 14 F<iv. 1891. " 
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Q. Après la remise de oe chèque à. lt. Mercier, le départemtnt a-t-il reç~ 
quelque instruction du chemin de fer ou de ses officiers, relativement à la personne 
à laquelle le chèque était fait payable ? • 

R. Un télégramme fut reçu d1! l!outréal. Je vais le lire : 

'coMPAGNIE DU TÉLÉGRAPHE GREAT NORTH WES'rERN. 

Montréal, 18 ]février, 1891. . 
MACHIN, 

Assistant-Trésorier, P. Q. 

Faites chèque payable à l'ordre de A. Charlebois 

Q. Avez-vous répondu it cela ? 

R. Oui, comme suit : 

J. S'l'UBBS, 

(~igné) J. STUBBS, 

Secrétaire. 

Québec, 19 Février, 1891. 

Secrétaire de la compagnie de chemin de fer Montréal & Ottawa. 

Télégramme reçu hier soir. P c1.s de lettre pour le confirmer. Pourquoi 
n'envoyez-vous pas tih transport régulier du subside à Charlebois, ou autorisation 
suffisante pour qu'il reçoive argent? 

(Signé) H. T. MACHIN, 

Assistant-Trésorier, P. Q. 

Q. Avez-vous confirmé ce télégramme par une lettre ? 

R. J'ai écrit comme suit : 

DÉPARTEMENT DU TRÉSOR 

,. Québec, 19 Février, 1891. 
J. STUBBS, Ecr. 

Secrétaire de la Compag,nie du chemin cle fer Montréal & Ottawa. Montréal. 

Cher Monsh.:ur, 

J'ai l'honneur d'accuser réception hiet soir de votre télégramme comme suit : 
' 1 Fiùtes chèque payable à l'ordre de 4. Charlebois" ;-auquel j'ai répondu, par 
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télégraphe, ce matin, comme suit: "Télégramme reçu hier soir. Pas de lettre 
pour le confirmer. Pourquoi n'envoyez-vous pas un transport régulier du subside 
à Cha.rlebois, ou autorisation suffisante pour qu'il reçoiYe argent. " 

' 

Tout à vous, 

Q. M. Stubbs Yous a-t-il_ répondu ï 

R. Il a réporidu par la lett-re suivante : 

(Signé) H. T. MACHIN, 
Asst.-Trésorier. 

CIE. DU CHEMiN DE FER MONTREAL A OTTAWA 

44 IMPERIAL BUILDING, Ru.EST. JAcQn:s. 

Montréal, 20 Février, 1891. 
B. T. MACHIN, Ecr. 

Asst.-Trésorier, Québec. 

Cher Monsieur, 

En réponse à votre lettre d'hier, j'ai l'honneur de vous informer que, suivant 
convention avec la Compagnie, M. Charlebois, l'entrepreneur, a tous les subsides 
das et à devenir dus par le Gouvernement de Québec, et que, par une résolution 
du Bureau de direction et un transport dftment fait, il e.~t autorisé à en recevoir 
le paiement. 

(Signé) La Compagnie du chemin de fer '.Montréal et Ottawa. 

J. STUBBS, 
Secrétaire et Trésorier. 

Q, Avez-vous accusé réception de cette lettre ? 

R. Oui, oomme suit : 

DEPARTEMENT DU TRESOR. 

J. Snrnns, EcR. 
Québec, 21 février, 1891., 

Secrétaire-Trésorier de la Compagnie du Chemin de fer Montréal & Ottawa. 

Montréal. 
.Cher Mo~sieur, 

J'ai l'honneur d'accuser réception dé votre lettre du 20 courant, m'informant 
que M. Charlebois, l'entrepreneur, a droit de recevoir tous les subsides dus et qui 
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deviendront dus à la Compagnie du Chemin de fer de Montréal & Ottawa par Je. 
Gouv,rnement de Québec, et que, par une résolution du Bureall de direetiOD: 
dueJ1ent adoptée, ils est autorisé à en recevoir le paiement. Le seul transport qui 
ait été déposé dans ce Département des subsides de la Compagnie du Chemin œ 
fer de Vaudreuil & Prescott en faveur du Montréal et Ottawa, en est 1lD 

passée devant William Marler, N. P., à Montréal, le 10 Décembre, 1889,. ·•1uii. 
transporte à M. Charlebois les subsides accordés par la Province de Québee poor­
aitler à la construction de cette partie du chemin de fer qui se trouve dans les­
limites de la Province de Québec. Ce transport ne couvre donc que les subsides 
accordés lors de sa passation, ou avarit cette époque. Nous n'avons pas de copie 
des résolutions du bureau adoptées le 15 novembre, 1889, et en,vertu desquelles Je 
Président et le secrétaire temporaire exécutèrent ce transfort. Si un nouvea-a. 
transport a été fait en faveur de M. Charlebois, auriez-vous la bonté d'en -faire 
déposer&une copie à ce Département1 l_ 

·Tout à vous, 
(~igné) H. T. MACHIN; 

Assistant-Trésorier.: 

Q. Je crois que le dossier officiel du Département dans cettu affaire se 
termine-là ? 

R. Oui. 

"Q. Vous avez dans cette liasse le chèque qui avait été originairement émis,. 
n'est-ce pas ? 

R. Je l'ai. 

Q. Le chèque porte l'endossement de M. Charlebois, de M. Webb et l'étampe 
de la Banque Union, n'est-ce pas 1 

· R. Le chèque porte l'endossement: Payez à A. Charlebois, ou ordre,, 

Compagnie du .Chemin de fer Montréal & Ottawa_ 

Payez à E. Webb ou ordre. 
J. STUBBS, Secrétaire-Trésorie:r-' 

A. CHARLEBOIS, 

E. WEBB. 

Pour le compte de la Banque Union du Canada, Québec. 

La ~anque Union du C<lnada. 
'E. WEBB, Caissier;·· · 

1 

Par F. W. S. 
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Q. ,Tc crois que ooci est une copie certifiée de ce dossier, que vous avez eu la 
complaisance de faire faire ? 

R. Oui. L'exhibit No. 20 maintenant produit en est une copie certifiée .. 

.Et le temoin ne dit de rien de plus. 

(Le témoin étant rappelé, on lui pose la question suivante):-

·t ·~ Q. Ayé~ la bonté de dire, pour renseigner les Commissairest quel était le 
montant exact du subside, pour quelle somme le chèque a été fait;., à quelle fin le 
montant du chèque était destiné et à quel objet devait être employé la différence? 

. . R. Le warrant était en faveur de la co~pagnie de chemin de fer. Montréal & 
Ottawa, au montant de $14,940. be cet.te somme $12.50 furent payées à M. 
Vaùée, ingénièur du gouvernement, pour ses frais de Yoyage, lors de l'inspection 

'du chemin, et $24.00 furent :retenues au Trésor, pour les droits d'inspection dus 
au gouvernement. Le chique fut émis en faveur de la compagnie du chemin de 
fer Montréal & Ottawa, pour la balane!! de $14,903.50. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAGE DE 1\1. P. G. LAFlU.NCE. 

(Entend-11, le dix-newvième. jour cle janvier, 1892} 

PIERRE G. LAFRANCE, de la cité de Québec, Caissier de Banque, âgé de 52 
ans, étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Par monsieur Belleau :-

Q. Vous avez escompté, je crois M. Lafrance, dans le cours de l'année 1890, 
une certaine lettre de crédit au montant de $50,000, donnée par le Trésor en paie­

''11Jent d'un subside de chemin de fer à la compagnie Drummond; voulez-voll8 
raconter, s'il vous platt, dans quelles circonstances vous avez escompté cette lettre 
de crédit-là ? 

\ 

R. Je ne me rappelle pas des dates auxquelles la transaction est venue devant 
la banque, mais la proposition d'escompter ces traites-là nous est .venue par M. 
Philippe Vallièr~, à qui la lettre avait ~té transportée-c'est-à-dire le subside 
avai& été transporté à M. Vallière et nous l'avons escompté. 
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Q. Vous avez escompté le montant de $50,000 à M. Vallière? 

R. Oui. Ce montant-là a été payé vers le 5 février, 1891, par le gouverne­
ment. 

Q. La lettre de crédit avait été transportée à M. Vallière, qui l'a escomp~ 
chez vous? · 

R. Oui, et l'a transportée à la Banque Nationale. Je n'ai pas cette lettre 
devant moi, elle a été remise au gou·vernement. 

. I 
Q. Vous avez dit que le gou vemement a payé cette lettre de crédit de $50,000 

à la date .....• ? 

R. Je pense qu~ c'est le 5 février, 1891. 

Q. A· cette date du 5 février, 1891, voulez-vous dire à quoi vous avez 
appliqué le paiement _fait par le gouvernement, de cette lettre de crédit de 
$50,000? 

R. A payer le billet que nous avions escompté à M. Vallière. N,ous aviow 
pris le billet de M. Vallière garanti par cettt.> lettre de crédit ; nous avons payé 
le billet de M. Vallière, par ce chèque-là, et nous avons remis au gouvernement 
la lettre de crédit... 

Q. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, quel était ce billet de M. Vallière, et 
quelles étaient les parties du billet ? 

R. Il y avait un autre nom sur le billet, je ne me rappelle pas si c'est comme 
prometteur ou endosseur, le nom de M. Pacaud y était ; je crois que c'était comme 
prometteur ; je ne suis pas certain. 

Q. Et les $50,00Q ont été appliquées au paiement de ce billet sur lequel se 
trouvaient le nom de M. Vallière et celui de M. Ernest Pacaud ? 

R. Au paiement du billet et de la lettre de crédit. 

Par le Président : 

Q. Pouvez-vous vérifier si :M. Pacaud, était prometteur du billet? 

B. Je ne peux pas le dire sans référer aux livres. 

Q. Pouvez-vous vous rappeler, M. Lafrance, s'il n'y avait pas d'autre nom 
sur le billet à part de celui de M. Pacaud et de M. Vallière ? 

R. Il n'y avait pas d'autre nom. 
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Par M. Belleau : 

Q. Il n'y en avait pas d'autre ? 

R. Non, j'en suis persuadé. 

Q. A qui avez-vous remis le billet. 

R. Non~ avons r.emis le billet à M. Vallièr~. 

Q. Pouvez-vous dire à quelle date ·a été escompté le billet 1 Est:ce à la 
même date que celle à laquelle vous a été transportée la lettre de crédit? 

R. Si vous avez la lettre de crédit ici, je ·pourrai vous le dire. 

Par k Président : 

Q. Pour escompter cette lettre de crédit vous avez pris le billet de M. Val­
lière endossé par M. Pacaud, ou de M. Pacaud, endossé par M. Vallière, la tran­
saction s'est faite en même temps ? 

R. Ce doit être vers le 8 août, 1890 que nous avons fait la transaction avec 
M. Vallière. 

Q. Vous n'avez pas escompté le billet et vous avez pris la lettr.e de crédit 
comme garantie collatérale du billet? .. 

R. Oui. 

Q. C'est là la transaction? 

R. C'est cela, vers le huit d'aoftt, 1890. Le transport de M. Vallière à la ... 
Banque Nationale est fait le 8 août, 1890; c'est peut-être le même jour que nous 
avolli! fait la tran!>llction. 

Par M. Bellea'U,: 

Q. A la date du 8 aoftt, 1890, M. Lafrance, pouvez-vous dire ce qui est advenu 
du produit de l'escompte du billet de M. Vallière 1 

R. Le produit de l'escompte a été remis à M. Vallière. 

Q: En argunt ou pa'r un dépôt à son crédit ? 

R. Par un chèque accepté par la banque. 
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Q. A l'ordre de qui ? 

R. Je ne me rappelle pas. 

Q. Vous ne pouvez pas vous rappeler de cela ? 

R. Non. 

• Q. Avez-vous le chèque? 

R. Je n'ai pas le chèque ici. 

Q. L'avez,vous à la banque ? 

R. Je ne sais pas si nous pourrons le trouver; je pense que nous pourrons 
trouver ce chèque-là. · 

Q. Voudrez-vous avoir la bonté de faire des recherches, s'il vous plait î 
Voulez_vous aussi, s'il vous plait, voir à la banque si vous avez aucune trace de 
ces $50,000 dans les livres de la banque au moment de l'escompte du billet? 

R. La transaction est dans les livres de la banque. 

Q. Je désirerais sayoir si le produit du chèque que vous avez donné à M. 
Vallière a été déposé à la banque et, s'il y a été déposé, c~mment il a été retiré, 
par qui, en quelles somme$, et apporter les chèques si vous les avez? 

La déposition du témoin est suspendue. 

A deux heures de l'après-midi le témoin comparatt de noltveau et continue 
sa déposition comm,e suit : 

Q. Avez-vous fait, M. Lafrance,. les l'echerches que je vons ai demand~es 
avant l'ajournement au sujet de ce billet de $50,000 ? 

R. J'ai fait des recherches et en voici le résultat : D'abord on m'a demand6 
qui avait signé ce billet-là. Le billet a été signé par M. Ernest Pacaud et endossé 
par M. Vallière. Quant au produit, la somme de $47,938.36 a été déposée au 
crédit de M. Vallière ; ce montant-là a été tiré par demc chèques, l'un de $35,000, , 
et l'autre de $12,938.36. 

Q. Voulez-vous dire à l'ordre de qui étaient ces chèques? 

R. Celui de $35,000 était {'. l'ordre cle William Mitchell ? 

Q. Connaissez-vous ce William Mitchell_? 
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R. C'est le gérant ou le président de la compagnie du chemin de fer Dr\lm:giond. 
C'est un chèque à l'ordre personnel de M. Mitchell; il a été endossé " P. S. 
Edgell, E. T. Eank. " 

Q. A l'ordre de qui était l'autre chèque ? 
. . 

R. L'antre est un chèque de monsieur Vallière à l'ordre de lui-même pour 
$12,938.36 ; ce chèque.là a été payé au comptoir de la Eanque Nationale. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

Tf~MOIGNAm, DE M. A. H. VE.llRET. 

(Entendu le vingtième j011l1· de janvier, 1892.) 

AMBROISE HECTOR VERRET, de la cité de Québec, Auditeur de la Province, 
âgé de 60 ans, lequel étant dûment assermenté sur les Saints-Evangiles, dépose 
et dit: · 

Q. Voulez-vous regarder le mémoire qui est écrit sur un télégramme en date 
du 14 juin, 1890t signé-" O. Desmarais "; et adressé à. l'honorable Pierre Gameau1 

lequel télégramme est conç1.1, en ces termes: •1 Veuillez envoyer chèqué directement 
à moi ce soir. Répondez, si vous l'envoyez ''.-(Signé)-'' O. Desmarais ", ·et 
dire tli ~e mêmoire qui est écrit est de votre écriture et a. été fait p~ vous ? 

R. _Le mémoire a été écrit par moi et a été fait par moi. 

Q. Voulez-vous le lire, s'il vous platt ? 

R "Le Trésorier m'a donné instructio]!. sur l'ordre du Premier, d'émettre le 
chèque à l'ordre du Président de la compagnie, (compagnie du chemin de fer d~ 
eomté de Drummond), et de faire acquitter le warrant par M. Boivin, 16 juin, 1890. 

4. H. VERRET." 

Q. Voulez-vous dire si ce mémoire indique la raison pour lal!j_uelle le cMque 
a ~té fait de la. manière qu'il l'est, c'est-à-dire, " à l'ordre dn Président de la eoin­
pagnie du chemin de fer du comté. de Drummond"? 

R. Oui, c'est parfaitement con·ect. 
-~ 

Q. C'est sur l'ordre qui vous a été donné par M. Shehyn, en vertu d'un ordre 
de M. Mercier, alors Premier ministre ? 

R. Oui. 
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far 'le Président :-

Cette somme-là était payable à qui ? 

R. A la. Drummond County Railway Company. 

Q. Croyez-vous que ce soit régulier que, sur la parole d'un ministze, 
!'Auditeur, qui est charg~ de voir à œ que les paiements soient faits à la. personne 
indiquée, change- comme cela les paiements ? 

R. Dans ce cas-là, je n'y ai pas vu d'objeetion du tout. 

Q. Vous n'y avez pas vu d'objection, mais vous n'aviez pas d'autorisation, 
exceJlté la parole du ministre ? 

R. l~xcepté la parole du ministre. Je considérais que c'était payé à la com-
pagnie, puisque c'était payé à son Président. ' 

Et le déposant ne dit rien de plus . 

... 
TfalOIGNAGE DE M. JOSEPH BorvIN 

(Entendu le vingti~me jou1· de Janvier, 1892.) 

M. JOSEPH BoIVIN, assi;;ta1it-secrétaÏl'e provincial, de la cité de Québec, âgé de 
:33 ans, lequel étant dùment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

• 
Q. Vous êtes l'assistant-secrétaire provincial, M. Boivin? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous rega1·der le warrant original pour le paiement -d'une somtne 
lle $7,700 à la compagnie du chemin de fer du comté de Drummond, lequel a été 
ii.cquitté le 16 juin, 1890, et dire si la signature ",Joseph Boivin, "qui s'y trouve 
est votre signature ? 

R Oui, monsieur. 

Q. Voulez~vous dire par l'onlre de qui vous avez obtenu ce chèque? 

R. Je ne me mppelle pas qui m'a donné ordre de le retirer, mais c'est à la 
demande de M. Desmarais, avocat de St-Hyacinthe, qui m'a demandé de retirer ce 
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chèque-là. C'étaient des servir.es que je rendais à M. Desmarais ; chaque fois 
qu'il avait affaire au gouvernement, il s'adressait à moi ; cette fois-là il s'est 
adressé à moi, m

0

0 demandant de retirer le chèque. J'ai dû dans le temps 
· m'adresser soit à !'Honorable ~- Garneau ou au Tréaorier, je ne me rappelle pas; 
j'ai retiré le chèque, je l'ai mis sous enveloppe et je le lui ai envoyé, et M. Des marais 
l'a reçu. 

Q. Quelle position occupiez-vous daiis le temps vous-même ? 

R. Âssistant-secr4taire de la province. 

Q. M. Desmarais est membre de l'Assemblée Législative pour le comté de 
St. Hyacinthe, n'est-ce pas ? 

R. Oui. 

Q. Et il l'était à cette date ? 

R. Il ne l'était pas le seize, l'élection a eu lieu le dix-sept. 

Q. C'est dans le temps des dernières élections locales? 

R. Oui; je crois que la votation a eu lieu le dix-sept. 

Q. Et M. Desmarais était candidat pour la division de St-Hyacinthe ? 

R. Oui. 

Q. Et il a été élu ? 

R. Oui. • 
Q. Il a siégé dans la dernière assemblée ? 

R. Oui. Mais, moi, je n'ai retiré aucun prnfit quelconque de ce chè1ue-fa, je 
ne l'ai seulement pas lu. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 
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TÉMOIGNAGE DE M. E. E. WEBB. 

(Entendu à Montréal le 28 janvier, 1892) 

M. E. E. WEBB, de la cité de Québec, caissier de la Banque Union, étant 
1füment assermenté sur les Saints Evangileu, dépose et dit ; 

Q. Vous êtes le caissier de la Banque Union à Québec, n'est-ce pas ? 

R. Oui. 

Q. Voulez-vous regarder le chèque du Trésor de la province de Québec, daté 
le 14 février, 1891, pour la somme de $14,903.50 et dire si ce chèque a passé pal" 
la Banque Union? 

R. Oui, il y a passé. 

Q. Qui a déposé ce chèque à la banque ou l'y a apporté? 

R. M. Pacaud. 

Q. M. Ernest Pacaud? 

.R. Je le crois, autant que je m'en rappelle. 

Q. M. Pacaud était-il seul ou accompagné de quelqu'un ? 

R. Je crois qu'il était seul, quand le chèque est venu. M. Charlebois peut 
avoir été présent, mais je n'en suis ~as certain. 

Q. M. Pacaud vous a-t-il vu au sujet de ce chèque ? 

R. Oui, il m'en a parlé. 

Q.• Dans quel état était le chèque, quand il vous l'a apporté ? 

R. Il était sans endossement, ou ne portait que l'endossement de monsieur 
Charlebois. Je ne suis pas certain dans lequel des deux états il était. 

Q. Il était sans endossement, ou ne portait que l'endossement de monsieur 
Charlebois ? 

R. Oui. 

Q. Dois-je comprendre qu'il n'était pas endossé par le chemin de fer 1 

R. Il n'était-pas endossé par le che~În de fer, lorsqu'il fut remis à. la banque. 
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<l. ~I. Pacaud vous a-t-il dit quelque chose pour expliquer qu'il ft1t en 
possession d'un chèque du chemin de fer sans son endossement ? 

R. Non, je ne erois pas qu'il ait rien dit de particulie1' que je puisse me 
rappeler. 

Q. Qu•est-ce qui s'est passé entre vous au sujet de ~ chèque, sans endosse­
ment, sans valem; et q~e se proposait-il d'en faire ? 

!t Il voulait obtenir de l'argent pour le chèque, et naturellement, comme il 
n'était pas endossé, le chèque ne pouvait pas être payé par la banque, il a alors 
offert son billet endossé par l'hon. M. Mercier pour escompte, à la condition de le 
retirer quand un endossement valable serait obtenu sur le chèque. 

Q . .Avait-il ce billet avec lui, ou est-il allé le chercher? 

R. Je ne suis pas certain s'il avait le billet, la première foi~ qu'il est venu, 
ou plus tard. 

Q. Dans tous les cas, lorsque vous vous êtes refusé à payer ce chèque parce 
qu'il n'était pas endossé par la compagnie du chemin de fer, il a proposé à la 
Banque ou à vous comme la représentant, de faire escompter son billet par l'hon. 
M. Mercier? 

R. Oui. 

Q. Pour quel montant? 

R. $14,940. Ce billet était fait par M. 1'acaud et endossé par l'honorable 
Honoré Mercier, et fait à huit jours de date, devenant échu le 25 février pour 
$14,940. 

Q. · Un billet à huit jours, dites-vous ? 

R. Un billet à huit jours. 

Q. Quelle en était la date, quelle date portait-il ? 

R. Le 14 février 1891,-à huit jours de date. 

Q. Quand M. Paeaud vous a fait cette proposition, était-il seul ? 

R. Je le crois. 

Q. Vous a-t-il dit quelque chose pour e:x'})liquer comment il se trouvait en 
possession de ce chèque ? • 
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R. Non. Il est venu et a remis ....... La première fois qu'il est venu me 
trouver, le chèque n'était pas complet, et il dit qu'on était à le faire· au départ.e­
ment, et il est venu m'informer du fait, afin que la banque ne fut pas fermée avant 
qu'il pftt le négocier. C'était à une heure avancée, de l'après-midi. Je crois que 
ce fut là toute la conversation. 

Q. Il est venu vous demander d'être préparé ~,payer un chèque de ce mon­
tant-là? 

R. Oui. 

Q. Et il dit qu'on: était à. faire le· chèque au départ~ment, et que dès qu'il 
l'aurait, il vous l'apporterait ? 

R. Oui. 

Q. Avez-vous escompté le billet à. huit jours ? 

R. Oui. • 
Q. Avez-vous reçu quelque chose 1)0ur en_garantir le paiement? 

R. Aucune garantie effective, si ce n'est les signatures sur le billet. Le 
'ehèque fut déposé à la Banque pour obtenir l'endossement de la Compagnie du 
Chemin de fer, mais il ne pou'l'ait pas être considéré comme garantie avant son 
endossemenè. 

Q. Dois-je comprendre que c'est l'orsqu'il a vu qu'il ne pouvait pas faire 
payer ce chèque à raison de ce qu'il n'était pas endossé par la Compagnie, qu'il ' 
vous a proposé de faire escompter un billet à huit jours ? 

R. Oui. autant que je m'en rappelle. 

Q. Et il vous a laissé le chèque avec lequel il devait opérer le paiement du 
billet, s'engageant à le faire endosser valablement ? 

R. Oui .. 

Q. Le billet a-t-il été subséquemment payé au moyen de ce chèque 

R. Le 21 février le montant du chèque, $14,903.50 fut mis au crüdit du 
billet qui ne devenait df1 que le 25 ou le 26 février, à l'échéance du billet, la 
balance de $36.50 fut charg~e au compte de M. Pacaud. 

Q. Cette balance de combien, dites-vous"/ 

R. De $36.50, 
12 
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Q. C'est-à-dire la différence entre le montant du billet et celui du chèque? 

R. Oui. 

Q. Je vois que le subside était de $14,940, et la différence se compose de 
$12.50 payées pour frais de voyage de l'ingénieur-inspecteur et de $24 pour les . 
fraîs d'inspection ? 

R. Oui. 

, Q. Avez-vous eu atrnnne correspondance, ou envoyé aucuns télégrammes au 
sujet de cette affaire ? 

R. Je n'en trouve aucune trace. Je me rappelle que le chèque fut envoyé 
à Montréal par notre succursale, pour y obtenir l'endossement, et lorsqu'il fut 
1·envoyé, il fut appliqué au paiement du billet. 

Q. De sorte que le premier endossement ici : "Payez à A. Charlebois ou ordre 
Chemin de fer Montréal et Ottawa. J. Stubbs, Secrétaire Trésorier, " fut apposé 
avant l'endossement de A. Charlebois ? • 

R. Je ne sais pas quand l'endossement de A. Charleboisfut apposé au chèque; 
il y était peut-être lorsqu'il me fut remis, mais l'endossement n'était pas pas 
suffisant, aux termes du chèque. D'après ce que je me rappelle, le chèque fut 
~nvoyé à Montréa~ à notre succursale, et présenté au bureau de la Compagnie Ju 
,Chemin de fer Montréal & Ottawa, qui a apposé son endossement, et l'a renvoyé en 
même temps fait payable par eux à mon ordre. · 

Q. Tout cela fut fait par votre banque ici, à Montréal ? 

R. Je le crois. 

Q. Avez-vous des chèques qui ont été donnés en rapport avec cette affaire? 

R. Le chèque pour retirer le produit du billet, lorsqu'il fut escompté. 

Q. C'est le chèque de M. Pacaud. daté à Québec, le 14 février, 1891. pour 
$14,904? . 

R. Ü•i. 

Q. $igné « Ernest Pacaud ". ? 

R. Oui. 

Q. De sorte que M. Pacaud a retiré le montant de cet escompte le jour où il 
:fut fait, le li février ? 
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R. Je né suis pas ce1tai 11 s'il en a retiré le montant entier en argent. Ce jour­
là il y eut un avis ou un transport à notre succursale de Montréal de $7,000 par 
M. Pacaud, qui en faisait le paiement à M. C. A. Geoffrion, C. R., et je crois que 
la balance ·du chèque fut retirée en argent. 

Q. Quelle est le teneur de l'avis ? 

R. C'était un transport par télégraphe, du 14 février. Je n'en ai pas la teneu:r 
exacte, mais il était à l'~ffet de payer à C. A. Geoffrion, C. R. $7,000. 

Q. C'est-à-dire, de lui payer à votre succursale à Montréal ? 

R. Oui. 

Q. Savez-vous si cette somme a été payée? 

R. Oui, elle l'a été. 

Q. Savez-vous ce qui a été fait de la balance de l'argent provenant de ce 
subside? 

R. Non, il n'y en a aucune trace. 

Q. Il n'y en a pas de trace dites-vous ? 

R. Non. 

Q Il résulte de votre réponse que, d'après les livres de la banque, de cette 
somme de $14,904, produ_it de l'escompte du billet de M, Pacaud, endossé par ' 
l'honorable M. Mercier, pour $14,940, $7,000 furent placées par télégraphe à l'ordre 
de C. A. Geoffrion à Montréal, et la balance retirée. par M. Pacaud, est-ce bien 
cela? 

R. C'est ce que je trouve dans les livres. 

Q. Y a-t-il quelqu'objection à ce que vous produisiez ceci ? 

R. J'en produirai une copie comme exhibit No. 22. 

Par Jl. MacMaste1· :-

Q. Le produit du billet de $14,940 a.-t-il jamais été mis, pour aucun temps~ 
au crédit de quelqu'un, à la banque 1 

R, Il fut retiré immédiatement au moyen de ce chèque. Il passa au créw.t. 
de M. Pacaud dans des comptes divers. Il y eut un seul escompte, et le produit 
total fut retiré le même jour. 
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Q. M. Pacaud avait-il un compte à cette époque, dans votre banque ? 

R. Je ne saurais. l'affirmer positivement. Je ne le pense pas. Je crois que 
son compte fut ouvert quelques jours après, peu après. 

Q. Ainsi le produit de l'escompte n'a pas été mis alors au crédit de M. 
Pacaud du tout ? 

R. Il l'a été après que l'escompte du billet a été fait. 

Q. Vous dites que le billet était à huit jours. Comment en vint-on à lui 
.fixer cette échéance ? " 

R. Je suppose que c'éta.it pour donner le temps 1·equis pour obtenir l'endos-
sement valable du chèque. 

Q. Cela fut-il suggéré par vous, ou par M. PacauQ ? 

R. Je suppose que ce fut par lui. Je ne me souviens pas des circonstances. 

Et le témoin ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAUE DE M. ERNEST GAGNOK. 

(Entendu le 19 janvür, 1892.) 

· M. ERN1'T GAUNON, de la cité de Québec. secr~taire du département des 
Travaux-Publics, âgé de 57 ans, lequel étant di'l.ment assermenté sur les Saints 
Evringiles, dépose et dit : 

Q. Vous êtes le sec1•étai~e du département des Travaux-A1blics? 

R. Oui. 

Q. En cette qualité avez-vous en votre possession le dossier relatif au paie­
ment à G. H. Descbênes des sommes de cinq cents pjastres ($500.) et trois cents 
piastres ($300.)sur le contrat pour fourniture d'une certaine quantité de bois ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous dire, s'il vous plaît, comment ont commencé les négociations 
entre M. Deschênes et le gouvernement au sujet de cette vente de bois? 

R. D'après les archives du gouvernement, les négociations ont commencé par 
une lettre de M. Deschênes du 29 aoftt, 1890. Voici cette lettre : 
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L'honorable PIERRJ<: GARNEAtJ, 

Québec, 

Monsieur, 

• 
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Sachant que vous dépensez une assez grande quantité de bois de pin et autres , 
pour les travaux qui sont sous votre contrôle, je vous offre soixante-quinze à 
quatre-vingt mille pieds de planche de pin de première qualité livrés au besoin 
de votre département, !J.U prix courant que vous avez coutume de payer. Vous ne 
me paierez que le quinze juillet de l'année prochaine et après livraison du dit bois1 

si vous n'en avez pas besoin dans le courant de la présente année. 

Veuillez, s'il vous plaît, prendre en sérieuses considérations l'offre que je vous 
fais maintenant. · 

,re suis avec considératiùn, 

Votre très huœble et obéissant serviteur 

(Signé) G. H. DESCHtNES.· 
(Vraie copie) 

E. G. 

Q. Quelle réponse a été faite par monsieur le Commissaire à cette lettre de 
M. Deschênes ? 

R. Il a été fait une réponse le cinq septembre, mais cette réponse a été 
laissée de coté à cause de certains détails concernant le bois ; la réponse définitive 
a été celle-ci : 

G. H. DESCHÊNES, écuier, 

St-Epiphane. 

Monsieur, 

Québec, 22 septembre, 1890. 

L'honorable commissaire des Travaux Publics me donne instruction d'accuser 
réception de votre lettre du 29 août dernier et de vous dire que déjà le gouverne­
ment a entre les mains une bonne quantité de boie, mais qu'au fur et à mesure 
que les besoins le requèront il achètera de vous anx prix alors courants du 
marché la quantité suivante, savoi1·: (suit une énuméràtion de la quanti,té de 
bois à acheter dont le total est de quarante mille pieds). 
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La moitié de la commande qui précède sera requise avant le premier juillet, 
mil huit cent quatre-vingt-onze (1891), et payée vers le q11inze du même m.ois; 
l'autre moitié sera requise avant le premier octobre, mil huit cent quatre-vingt 
onze (1891) et payée vers le quinze du même mois. 

(Signé) ERNEST GAGNON. 

Secrét,aire du département. 

Q. Voulez-vous· maintenant regarder a'il y a une demande de monsieur , 
Deschêncs, de cer~es avances d'argent sur cette commande de bois î 

R Le 27 octobre, 1890. 

M. Deschênes écrit : 

L'honorable monsieur GARNEAU, 

Commissaire des travaux publics. 

Monsieur, 

Sur la commande que votre département a bien voulu me faire pour la four. 
niture des différentes qualités de bois mentionnées dans l'ordre 202 et date du 
vingt-sept septembre, 1890, j'ai l'honneur de vous demander une avance de six 
cents piastres ($600), acceptée sur le dit contrat. 

-Comme le bois n'est pas tout prêt j'offre comme garantie de l'exécution du 
dit contrat et d11 montant de la somme ·ci-haut mentionnée, monsieur J. A. Lan­
glais, · libraire, de Québec qui veut bien se porter caution pour l'exécution 
complète du dit contrat, et je nomme monsieur Langlais comme mon procureur 
pour retirer du département des Travaux Publics de la Province de Québec le 
montant complet de toute la somme qui me reviendra en vertu du contrat et en· 
donner un reçu en bonne et due forme. 

J'ai l'honneur d'être, Monsieur le Commissaire, 

Votre très-humble seJViteur, 

G. H. DESCHtNES 

Québec, 27 octobre, 1890. 

,Ie, soussigné, consens et me porte caution par les présentes vis-à-vis le gou­
vernement pour l'exécution ùu contrat plus haut mentionné et accepte de règler 
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comme procureur de monsieur Deschênes avec le Département des Tra.vaux 
Publics. 

Signé à Québec, ce vingt-sept octobre, mil huit cent quatre-vingt-dix. 

J. A. LANGLAIS. 
27 octobre, 1890. 

Cette avance a été autorisée par le Conseil Exécutif. 

Q. Pierre Garneau? 

R: Oui. 

Q. Le paiement a-t-il été fait à M. Deschênes ? 

R. 

(Signé) P. G. 

Québec, :i:!5 février, 189L 
G. H. DESCHtNES, écuier, 

St-Epiphane. 

Monsieur, 

Sur la commande de bois de sciage qui vous a été donnée le vingt-sept 
septembre dernier, je prends l'engagement de vous payer ou à votre ordre la somme 
de trois cents piastres ($300) le quinze juillet prochain. 

(Signé) P. GARNEAU. 

Commissaire. 

Q. Je voudrais que. vous diriez si les $600 dont le paiement avait été autorisé 
par M. Garneau ont été payées à M. Desohênes ? . 

R. Ça ne paraît pas avoir été payé ces $600 là, mais $300 ; voici une lettre 
qui promet de payer $300. 

Q. Est-ce que ce paiement de $500 mentionné au dossier n'est pas le paiement 
autorisé par. le Conseil Exécutif, comme vous l'avez vu tout-à-l'heure, à la demande 
de M. Deschênes 1 

R. Il parait y avoir ici une avance de $500 de faite le 28 octobre, 1890, par 
conséquent, antérit:iure au paiement des trois cents piastres ($300). 

Q. Regardez au lendemain de cettè demande d'avance de six cents piastres 
($600) si vous ne constatez pas le paiement d'une certaine somme à M. Deschênes, 
le 28 octobre. 
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R. Après la lettre de M. Deschênes du 27 octobre, 1890, et le cautionnement 
de-M. Langlais _à la même date, je trouve au dossier aussi à la même date: 

"27 octobre, 1890. Cette avBnce a été autorisée par le Conseil Exécutif" 
et je trouve aussi de l'écriture de monsieur Lesage : ".Au comptable, payez cinq 
cents piastres ($500)" ; et de l'écriture de monsieur Partridge, comptable du 
département des Travaux-Publics: ".Avance de cinq cents piastres ($500.) faite 
.par certificat 22356 en faveur de G. H. Deschênes représenté par J. A. Langlais. 
28 octobre, 1890." 

Q. Alors, par le dossier cette somme de $500. apparaît avoir été payée à M. 
Langlais pour M. Deschênes ? 

R. Oui, représenté par M. Langlais. 

Pa,· le Président : 

Q. Quelle date ? 

R. Le certificat est parti du départemeut des Tavau:i,:-Publics pour le Trésor, 
le 28 octobre. 

. Q. Le lendemain de la lettre ? 

R. Le lendemain de la lettre. Maintenant., quand le Trésor a-t-il payé ? 
.Je ne le sais pas. 

Q. Les $300 quand ont-elle été payées? 

R. Le 23 février, 1891, M. Garneau écrit à M. Deschênes: 
1 

"Sur la commande de bois de sciage qui vous a été donnée le 27 septembre 
dernier, je prends l'i>ngagement de vous payer ou à votre ordre la somme de trois 
cents piastres,"le 15 juillet prochain. 

(Signé) P. GARNEAU, 

Commissaire. 

Le 23 février, 1891, encore la même date, je trouve : " Veuillez payer à 
l'ordre de la Banque Nationale. 

(Signé) G. H. DESCHÊNES. 

Q. Ces $300-là _pàraisscnt avoir été avancées sur la même commande que 
vous avez mentionnée tout-à-l'heure, n'est-ce pas ? 

R. Oui, M. $500 d'abord, et $300 ensuite. 
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Q. Formant un total de $800 ? 

R. Oui. 

Q. La lettre de crédit de $300, était le 23 février, 1891 ? 

R. Oui. 

Q. C'était pendant l'élection fédérale cela, n'est-ce pas ? 

R. Je ne sais pas. 

· Q. Savez-vous, si M. Deschênes était candidat aux dernières élections 
fidérales? 

R. Je l'ignore. 

Q. Y a-t-il eu aucune quantité de l,ois de fournie par M. Deschênes sur 
cette commande ? 

R. Non, monsieur. 

Q. Y a-t-il eu des demandes à M. Deschênes de fournir le bois ? 

R. Oui, monsieur, elles doivent être au dossier. 

Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, donner communication aux Commissaires 
d'une lettre de M:Deschênes en réponse aux demandes que lui faisait le Dépar­
tement de remplir ~a commande. 

R. Je trouve]~ réponse le 15 juillet, 1891, daté de St-Epiphane: 

S. LESAGE. 

Assistant-Commissaire Travaux Publics. 

Monsieur, 

J'ai reçu votre lettre, en rapport au bois que je dois livrer à votre département. 
Je suis à m'occuper à achever ~e le préparer en conséquence; aussitôt qu'il sera 
prêt je vous l'enverrai, et vous enverrez quelqu'un le recevoir. 

Votre serviteur, 

G. H. DESCHENES. 

Q. Veuillez lire la dernière lettre, s'il vous plait, celle du onze septembre, 1891 . 

• 
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Honorable P. GARNEAU, 

Commissaire des Travaux-Publics 

Monsieur le Ministre, 

J'ai reçu une lettre du secrétaire . de votre département me demandant de 
livrer le bois que vous m'avez commandé l'an dernier. Je regrette de vous dire 
qu'il m'est impossible de le livrer maintenant. J'ai été trompé par mon foreman; 
le·. bois que j'ai en mains n'a pas les proportions et la qualité de la commande ; 
je me trouve dans la nécessité d'en faire d'autres, et ça va prendre un temps assez 
long. J'espère que vous n'en avez pas· un grand besoin à l'heure actuelle. Je 
livre à M. Bazin un certain lot de bois pour la prison de Fraserville qui est tout 
autre que celui de la commande. · 

Soyez certain, honorable Monsièur, qu'aussitôt que je pourrai me procurer le 
bois tel que demandé, je vous l'expédierai. 

Votre très humble serviteur, 

G. H. DESCHÊNES. 

11 septembre, 1891. 

Q. C'est la dernière lettre ? 

R. Oui 

Q. Cette lettre a été envoyée en réponse à une demande du département de 
livrer le bois 1 

R. Oui ; il y a eu plusieus demandes de faites de livrer le bois. 

Q. Avez-vous vu personnellement M. Deschênes, au département au sujet de 
cette commande de bois ? 

R. Oui, monsieur, je l'ai vu.· 

Q. L'avez-vous vu lors de l'émanation de cette lettre de crédit? 

R. ,Te ne me souviens pas de l'avoir vu ce jour-là. 

Q. Vous n'avez assisté à aucune entrevue avec le Commissaire ou aucun des 
autres ministres et M. Deschènes ? 

B. Non, monsieur. 

Et le témoin ne dit rien de plus. 

• 



C~OlvlMISSIC)N ROYALE 
&ise sous le Grand Sceau de la. Province de Québec, le Onzième jour de janvier, 

l'an mil huit cent quatre vingt-douze, nommant et constitua;nt l'honorable juge 
Michel Mathieu, Donald MacMaster, avocat et Conseil de la Reine, et Damase 
Masson, négociant, commissaires, pour faire· enquête sur divers sujets et 
matières, se rattachant au bon gouvernement de cette Province, sous l'au­
torité dea articles 596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, 
au sujet des enquêtes sur les affaires pnbliques. 

PROCES-VERBAUX DES SÉANCES ET DÉPOSITIONS DES TÉMOINS 

' 
CINQUIÈME SÉANCE. 

Le vingt-huitième jour de janvier, en l'année de Notre-Seigneur mil-huit­
cent-quatre-vingt-douze. 

PRÉSENTS: 

L'honorable Juge MICHEL MATHIEU, 
, 

" MR. DONALD MAcMASTER, 

" MR. DAMASE MASSON, 

Commissaires. 

La Commission se réunit à Montréal, en le Palais de Justice, le vingt-huitième 
jour de janvier courant à dix heures,~ Les avocats suivants sont présents : MM. 
Isidore N. Belleau C. R., G. Stuart C. R., et F. T. Bisaillon C. R. pour l'honorabl(} 
Procureur-Général. · -

Aucune application n'étant ·faite, M. G. Stuart C. R. demande à procéder avec 
le contrat Breton. 

Les noms des témoins suivants qui ont été assignés sont alors appelés : 

MM. P. N. Breton, Geo. Daveluy, Eus. Sénécal, H. J. A. Prendergast, E. ~­
Webb, H. T. Machin, A. DeMartigny, Geo. Balfour. J. Brunet, P. Bousquet, Wm. 
Mitchell. 
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TÉMOIGNAGE DE M. G. DAVELUY . 

. 
(Entendit le vingt-huitième joiir dejanvier, 1892) 

GEORGE DAVELUY, comptable, de Montréal, îtgé de 39 ans, étant dftment 
assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q. M. Daveluy, dans l'automne de 1890, vous vous êtes occupé de vendre 
au gouvernement de la province de Québec une certaine collect.ion préparée par 
P. N. Breton, de Montréal? · 

R. Oui, monsieur. . 

Q. Auprès de qui avez-vous fait des démarches pour vendre cette collection! 

R. Auprès du gouvernement de la Province de Québec. 

Q. Avez-vous vu quelques personnes en particulier faisant partie du gouver-
nement de la province de Québec ? 

R. J'ai vu différents députés à qui j'en ai parlé. 

Q. Voulez-vous dire queli; sont ces députés à qui vous en _avez parlé? 

R. A l'honorable monsieur Duhamel. 

Q. G-eorge Duhamel ? 

R. George Duha~el. 

Q. Commissaire des Terres de la Couronne ? 

R. Commissaire des ·Terres de la Couronne ; à monsieur Joseph Brunet. 

Q. Député de la division St-Jacques ? 

R. Député de la division St-Jacq~es; à -M. Béland, député de Montréal, aussi. 

Q. En avez-vous parlé à d'autres ? 

R. Je ne me rappelle pas en avoir parlé à d'autres. 

Q. Quel était le but de vos démarches auprès de ces pel'sonnes ? . . 

R. J'ai agi daJis cette affail'e comme courtier de M. Breton en vertu d'un 
contrat qu'il m'a signé, un contra,t à commission. 

Q. En vertu de votre contrat avec M. Breton, quelle devait-être la commis­
sion que vous deviez avoir sur cette vente ? 
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, R. Il devait m'être payé quarante pour cent sur le résultat de ,la vente. 

Q. Combien monsieur Breton demandait-il pour sa collection ? 

R. Il dema~dait cinq mille piastres (5,000). 

Q. Avez-vous fait part à àucun des ministres, des avantages qui vous revien-
draient si vous parveniez à vendre cette collection au gouvernement? 

R. Non, je n'en ai fait part à personne. 

Q. Eh bien, avez-vous réussi à faire vendre cette collection au gouvernement? 

R. ,J'ai reussi :\ la faire vendre dans le cou~nt du mois de mars ou avril, (1891). 

Q. Avc-.1:-vous étê notifié personnellement que cette vente était faite, que le 
gouvernement consentait à acheter cette collection? 

R. Je n'ai pas été notifié persmrnellement, monsieur Breton a reçu l'avis. 

Q. Voulez-vous dire comment Yous êtes venu en rapport avec monsieur 
:Breton, au sujet de cette vente-là ~ • 

R. C'est monsieur Breton qui est venu chez moi me ~onfier sa vente; 
demandé de m'intéresser .auprès du gouvernement pour faire cette vente de 
tion de sous et médailles. ,,. 

Q. Vous a-t-il dit pourquoi il venait auprès de vous? 

il m'a 
collec-

TI. Il m'a dit qu'il travaillait depuis longtemps auprès du gouvernement pom 
faire cette vente et n'ayant pas réussi, on lui a fait comprendre que s'il passait paI" 
fintermédiaire, c'est-à-dire le courtiro qui avait vendu les livres de Oadieux et 
Derome, il réussirait.' . Alors, monsieur Breton, est venu me trouver chez moi, à 
ma maison p~vée, et il m'a demandé de me charger de la vente de sa collection de 
sous et de médailles canadieb.s. 

- Q. Est-ce vous qui aviez servi d'intermédiaire pour messieurs Cadieux & 
Derome auprès du gouvernement'? 

R. C'est moi qui ai agi comme courtier. 

Q. Quelles démarches avez-vous faites en rapport avec cette vente-là ? 

R. J'ai fait plusieurs voyages à Québec. 

Q . .A.-t-il été question dans vos conversations avec les ministres ou avec les 
députés d'aucun avantage pour eux ou pour le parti auquel ils appartenaient? 

R. Non, il n'en a pas été question. 
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Q. Est-ce qu'on vous a posé des conditions pour ~surer le succès de vos 
démarches? 

R. Non, on ne m'a posé aucune condition. 

Q. En avez-vous parlé à monsieur Mercier ? 

R, Oui, j'en ai parlé à !'Honorable monsieur Mercier, à Québec. 

Q. Qu'est-œ qu'il vous a dit? 

R. Il m'a dit que cette affaire était venue devant le Conseil deux ou trois 
fois, qu'elle avait été refusée trois fois par le Conseil, et qu'il se chargeait de faire 
passer l'ordre-en-conseil la prochaine fois. · 

Q. Il était décidé dans le temps à acheter la collection ? 

R. A acheter la collection. 

Q., Quand le paiement de cette collection a-t-il eu lieu ? 

R. Le paieml!nt a eu lieu dans le courant d'avril, 1891. 

Q. Savez-vous comment le paiement s'est fait? 

R. Je sais que le paiement s'est fait par une lettre 'de crédit à l'ordre de 
monsieur Breton. 

Q. Avez-vous vu cette lettre de crédit ? 

R. Non, je ne l'ai pas vue. 

Q. Ave.z-vous été payé de votre commission par monsieur Breton? 

R. J'ai été payé d'une partie de la commission. 

Q. Par qui? 

R. Par Monsieur Breton lui-même. 

Q. Combien avez-vous reçu ? 

. R. J'ai reçu $500. 

Q. Ce n'était pas la commission que vous deviez avoir ? 

R. Je devais avoir $2,000, suivant le contrat que M. Bretoù m'avait donné. 

Q. Pourquoi n'avez-vous pas eu $2,000 ? 

R. Aussitôt la lettre de crédit arrivée, M. Breton est venu me rencontrer et, 
en présence de M. Béla.nd, il m'a dit qu'il était impossible pour lui de payer les 
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$2,000 ; qu'une autre partie lui demandait un certain montant et que s'il ne donnait 
pas ce montant-là, la lettre de crédit était pour être retournée à Québec. Alors, je 
lui ai répondu que je ne tenais pas à lui faire dommage, le moins possible, et, après 
beaucoup de supplications, j'ai consenti à accepter $500 au lieu de $2,000. 

Q. Le M. Béland dont vous parlez était le député de Montréal-Est, n'est-ce 
pas ? 

R. Oui. 

Q. Et cette autre partie dont vous parlait M. Breton, qui était-elle ? 

R. Je pense què c'était M. Geoffrion.• 

Q. Vous a-t-il mentionné le nom de M. 'Geoffrion ? 

R. Je pense que oui. 

Et le témoin ne dit rien de plus, 

TÉMOIGNAGE DE M. PIERRE NAPOLÉON BRETON 

M. PIERRE NAPOLÉON BRETON, de Montréal, libraire, âgé de 34 ans, ~tant dûment 
assermenté sur les saints EAangiles, dépose et dit : 

Q. Monsieur Breton, i'OUS avez fait auprès du gouvernement de la Province 
de Québec, des démarches pour vendre une collection de médailles et un livre 
intitulé " Le Collectionneur Illustré, " n'est-ce pas ? 

R. Oui,_ monsieur. 

Q. Quand avez-vous commencé telles démarches? 

R. A la fin de novembre, 1890. 

Q. Voulez-vous dire quelles sont les personnes que· vous avez approchées au 
sujet de cette vente que vous .entendiez faire au gouvernement? 

R. D'abord, il ne s'agissait que de mon livre, '' Le Collectionneur Illustré" de 
llonnaies Canadiennes. Je suis allé à Québec à la fin de novembre et j'ai essayé 
de les vendre. J'ai entrevu M. Robidoux et plusieurs autres députés, entre autres 
ld:. Brunet, mon député, et j'avais une lettre d'introduction auprès de M. Béland. 
Avec le travail de ces messieurs j'ai essayé à faire ma vente ; j'ai été refusé et 
je suis revemi à Montréal. 
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Q. Quand vous parlez de M. Robidoux vous entendez l'honorable procureur­
Général dans le temps, député de Chateauguay ? 

R. Certainement. Revenu à Montréal, je n'avais pas abandonné le projet de 
vendre mon livre. Dans mon voyage je m'étais assuré que le gouvernement 
n'avait pas de collection de monnaies canadiennes ; alors, j'ai entrepris de leur en 
vendre une. Ayant entendu parler que M. George Daveluy ayait récemment fait 
des ventes au gouvernement, avait réussi, je suis allé à sa maison privée lui 
demandant de venir à mon magasin. Monsieur Daveluy est venu en effet et m'a dit 
qu'il se chargerait volontiers de la chose, d'autant plus qu'il réussissait bien et que 
même il était porteur dans le moment d'une lettre de crédit pour une autre maison, 
et qu'il pensait bien qu'il réussirait. avec mon affaire. Je lui ai demandé combien 
cela me coûterait. 

Il m'a <lit : " Faites la commission le plus fort que vous pourrez, parce que, 
il a dit, voyez-vom, j'ai des montants à verser moi-même ; alors, je doÎil voir à 
cela. Plus vous donnerez, mieux ça fera mon affaire." Et il m'a mentionné une 
commission de quarante. pour cent qu'il recevait dans cette tnmsaction qu'il venait 
de terminer. Voilà pourquoi le lendemain je lui ai donné uii contrat avec ces 
conditions, c'est-à•dire quarante pour cent sur la collection de monnaies canadien­
nes, évaluée à quatre mille piastres ($4000), et non pas cinq mille, comme il l'a 
dit. Ensuite, si le gonvernement consentait à prendre trois mille copies de mon 
livre je lui donnerais le même taux, quarante pour cent, et sur cinq mille copies 
du livre, cinquante pour cent. 

Alors, à plusieurs reprises, je trouvais que monsieur Daveluy prenait qu 
temps à faire la transaction ; je l'ai menacé même de lui retirer la chose. Chaque 
fois il me disait : "Je suppose que c'est M. Geoffrion que tu vas aller voir. Daus 
tous les cas, je peux faire 1a cho~e." 

Alors, vu qu'il me mentionnait le nom de monsieur Geoffrion assez souvent, 
j'ai pensé que ce serait peut-être, bon pour moi d'aller voir monsieur Geoffrion. 
Voilà comment je suis allé voir monsieur Geoffrion. 

Ayant dit 
0

à M. Geoffrion que j'étais engagé avec monsieur Daveluy, · il a 
refusé d'agir pour moi. 

Q. Entendez-vous M. Ueoffrion, avocat? 

R. Oui, monsieur, M. C. A. Geoffrion. 

Q. Vous alliez lui proposer de se charger de faire la vente ? · 
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R. De réussir auprès ùu gouvernement à faire vendre mon "Collectionneur." 
Alors, je suis allé voir M. Daveluy et je lui ai dit que je ne réussirais certirine­
ment pas à fairè n:a transaction avec lui et que ça prenait trop de temps, lui 
demandant combien il demanderait pour se retirer. Il m'a demandé cinq cents 
piastres ($500), et j'ai consenti. Ensuite je suis retourné chez M. Geoffrion. 
Comme j'avais offert quarante pour cent à M. Daveluy, ce qui aurait formé deux 
mille piastres ($2,000), j'ai pensé qu'en donnant quinze cents piastres ($1,500) à 
M. Geoffrion ça formerait le montant que j'étais pour donner en prem}er lien, et 
j'ai offert $1,500 à M. Geoffrion pour le fonds électoral. 

Q. Qui vous avait dit d'aller trouver M. Daveluy ? 

R. Un employé de la maison Cadieux et Derome. 

Q. Quel est cet employé-là ? . · 

R. Monsieur Martin. 

Q. Quand avez-vous réussi à, effectuer la vente de votre collection? 

R. Je l'ai livrée à Québec, ver;i le quinze avril, je crois; je ne peux pas pré­
ciser la date au juste. M. Langelier m'a dit qu'il envoyait la lettre de crédit le 
même jour. · Quelques jours après, la lettre ne m'étant pas arrivée à Montréal, je 
suis retourné à Québec ...... 

Q. Quand avez.vous été notifié que là lettre de crédit devait émaner le 
même jour ? 

R. C'est le quinze avril, je crois, parce que j'ai livré tous mes livres et ma 
collection ce jour-là, à Québec. 

·Q. Etes-vous allé personnellement livrer cela ? 

Q. Je suis allé per;;:ounellement les livrer. Voici le reçu de l'Express daté 
du treize avril, pour les livres ; la collection je l'apportais moi-même. 

Q. Avez-vous vu ce jour-là monsieur Charles Langelier? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Avez-vous constaté si la ]ettre de crédit avait été souscrite ce jour-là? 

R. Monsieur Lang·elier m'a dit qu'il enverrait la lettre de crédit le même jour. 
1 

Q. Pourquoi ne vous la donnait-t-il pas ce jour-Ht? 
13 . 
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R. Pour la raison que, comme il m'a dit, ne me connaissent pas personnelle­
ment, il préférait renvoyer à Montréal à M. Robidoux, qui dans le temps, se 
;trouvait à Montréal, et que M. Robidoux me la remettrait . 

. Q. Vous connaissiez M. Robidoux ? 

R. Oui, monsienr. 

Q Vous connaissiez monsieur Béland dans le temps? 

R. Olt'i, monsieur. 

Q. Ainsi que monsieur Brunet ? 

R. Oui, monsieur. l\Ionsienr Béland je ne le connaissais p(l.s quand j'ai 
,commencé ma. transaction. 

Q. Vous l',i vez connu après 

R. Je l'ai connu à Québec avec une lettre d'introduction. 

· Q. De la part de qui ? 

R. De moru.ieur Onésime Labrecq ue. 

Q. Vous connaissiez l'Honorable monsieur Mercier { 

R. Pas personnellement. 

Q. Vous ne lui avez pas fait de visite au sujet de cette affaire? 

R. Monsieur Mercier je lui ai parlé une fois, à Québec, et il m'a refusé. 

Q. Mais vous êtes allé le voir ? 

R- Je suis allé le voir, c'est-à-dire, je l'ai rencontré an sortir de la Chambre . 

. Q. Vous étiez allé voir monsieur Langelier aussi ? 

R. Je suis allé voir monsieur Langelier à son bureau. 

Q. Depuis l'automne précédent vous vous occupiez de cette vente-là ? 

.R. Pardon, j'avais commencé en novembre et cela c'était en avril. 

Q. Qur..nd aviez-vous vu monsieur Langelier ?-était-ce en novembre ? 

R. Dans le mois de novembre d'abord, pour mon livre. 

Q. Et il savait parfaitement, M: . Langelier, que vous étiez le monsieur 
J3reton, propriétaire de la collection de monnaies et de médailles canadiennes et du 
"' Collectionn13ur '' î 
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R. C'est-à-dire je ne lui ai pas parlé de la collection dans le temps, je lui ai 
parlé de mon livre que je vo11lais vendre. 

Q. Mais vous avez été présenté à lui comme mo·nsieur Breton, propriétaire 
du '· Collectionneur " et de la collection de monnaies ? • 

R. Oni. 

Q. Alors, monsi..:ur Charles Langelier n'a pas voulu vous livrer la lettre de 
crédit parce que, disait-il, il ne vous connaissait pas ? 

R. C'est-à-dire, il me connaissait comme cela ........ . 

Q. Comm~nt, comme cela / Il vous connaissait puisque vous aviez eu une 
entrevue avec lui au sujet de votre livre, il savait. que vous en étiez le propriétaire ? 

. ' 
R. Il l'a _envoyée à :Montréal à monsieur Robidoux. 

Q. Et il vous a dit lt\ que c'était parce qu'il ne vous connaissait pas ? 

R. Il m'a dit : comme mesure de précaution je vais l'envoyer à Montréal, à 
M. Robidoux. 

Q. Vous a-t-il expliqué quelles étaient les précautions qu'il y avait à prendre î 

R. Non. 

Q. Avez-vons sn plus tard pourquoi ces précautions étaient prises ? 

R. Non. 

Q. Avez-vous reçu la lettre des mains de monsieur Robidoux, qui vous con-
naissait, lui ? 

R. Xon, monsieur. 

Q. De qui l'avez-vous reçue ? 

R. Je l'ai eue à la Banque d'Hochelaga. l\fonsieur Robidoux l'avait remise 
je crois, à monsieur Brunet ou à monsieur Geoffrion. Comme je n'étais pas connu 
à la. Banque d'Hochelaga, n'ayant pas de compte là, monsieur Brunet m'a accom­
pagné à la banque, et il m'a aidé à l'escompter. 

Q. ::Monsieur Robidoux vous connaissait, lui ? 

R. l\fonsieur Hobidoux me connaissait. 

Q. Vous n'avez jamais su pourquoi monsieur Robidoux ne vous avait pas 
remis cette lettre-là directement ? 
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R Non, monsieur. 

Q. Il ne vous en a pa~ informé ? 

• lt. Non, monsieur. 

Q. Vous n'avez pas trouvé étrange que cette lettre passée des mains de M. 
Langelier, dans celles de monsieur Robidoux, de celles de monsieur Robidoux dans 
œlles de monsieur Brunet, et se promène ainsi de mains en mains ? · 

R. Non, monsieur. 

Q. Vous n'avez pas trouvé cela étrange ? 

R Non. 

Q. Quelle explication vous donniez-vous à vous-même ? 

R. Aucune explication. 

Q. La lettre de crédit l'avez-vous jamais vue ? 

R. La lettre de crédit je l'ai vue à la Banque d'Hochelaga ; il fallait bien que 
je la voie pour l'endosser ; je l'ai endossée. 

Q. Elle était faite à votre nom 1 

R. A mon ordre, oui mons~eur. 

Q. C'était une lettre qui vous était adressée à vous personneUement ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Et c'est monsieur Brunet et monsieur Robidoux qui l'ont reçue avant 
-vous? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Etait-elle ouverte quand vous l'avez aperçue pour la première fois à la 
banque d'Hochelaga? 

R. Elle était adressée à monsieur Robidoux, l'enveloppe était adressée à 
monsieur Robidoux. 

Q. Mais la lettre elle-même était faite à vous-même ? 

R. C'était simplement la lettre de crédit. 

Q. L'enveloppe était adressée à monsieur Ilobidou,x ? 
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R. La lettre de crédit n'était pas sous cachet, elle était ouverte dans l'enve-
loppe adressée à monsieur Robidoux.à Montréal 

Q. Mais la lettre de crédit était adressée à votre nom, n'est-ce pas ? 

R. A mon nom, mais elle n'était pas sous cachet. 

Q. La lettre de crédit était au ·nom de P. N. Breton, écuier, libraire, Montréal 'f 

R. Oui, monsieur. 

R. Eh bien, finalement combien avez-vous reçu sur cette lettre de crédit 
adressée à vous et reçue par monsieur P..obidoux et monsieur Brunet ? 

R. Je l'ai escomptée à la Banque d'Hochelaga le 22 avril, je crois. 

Q. Est-ce vous-même qui l'avez•acceptée ? 

R. C'est monsieur Brunet qui l'a escomptée avec moi. 

Q. Vous faites vos affaires vous-même ? 

R. Je n'étais pas connu à la banque d'Hochelaga. 

Q. A quelle banque étiez-vous connu ? 

R. Je faisais mes affaires à la Banque d'Epargnes. 

_ Q. Est-ce vous-même qui êtes allé demander à M. Brunet de vous accompagner 
à la Banqtie d'Hochelaga ? · 

R. Oui, monsieur. J'ai troublé M. Brunet tout le temps pour cette transaction. 
et je lui ai demandé un dernier service : c'était de m'accompagner à la banque 
pour faire escompter la. lettre de crédit, n'étant pas connu là. 

Q. Vous n'étiez pa.s connu dans d'autres _banques ? 

R. Non, monsielll', à la Banque d'Epargnes seulement, où je faisais mes 
affaires. 

Q. Comment M. Bru ·<; a-t-il escompté cette lettre de crédit ? 

R. Il l'a escomptée, il . fait le bmdereau et il a retiré l'argent. Il est venu -
aveè moi chez M. Geoffrion. Le bordereau rapportait $4897, laissant $103 d'intérêt; 
l'escompte était à trois mois, c'était payable en juillet. Il a remis l'argent chez 
M. Geoffrion, qui me l'a donné, moins $1500, c'est-à-dire $3397. 

Q. Est-ce que vous avez reçu ~3397 ? 

Q. Oui, monsieur, ce jour-là. 
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Q. Qu'avez-vous fait de ces $339'7? 

R. J'ai d'abord Mposé à la banque d'Hochelaga le même jour, $2500. 

Q. Et 1a différence ? 

R. J'ai payé à l\f. George Daveluy $500. Je dois dire d'abord que M. 
Daveluy dans l'intervalle m'a dit qu'il lui fallait une lettre d'un député conserva­
teur approuvant ma collection pour l'introduire au gouvernement et qu'il avait 
vu M. Joseph Lessard, du Monde, à cet effet; M. Lessard était dans le temps 
membre du parlement, député conservateur'--et que M. Lessard consentait à 
donner une lettre et qu'il serait obligé de lui donner cent 11iastres ($100), qu'il ne 
voulait pas donner Ja·tettre à moins de cela. 

Q. Monsieur Daveluy vou~ disait cela '?. 

R. Monsieur Daveluy me disait cela. Quand je lui ai payé les $500, il a 
voulu retenir l'argent pour M. Lessard; je n'ai pas voulu ; il a dit : " Dans tous 
les cas, ce n'est pas cent piastres ($100), c'est cinquante piastres ($50), et il a di~ : 
., Dans tous les cas, j'arrangerai cela, j'ai des affaires avec lui." Quelques jours 
après j'ai rencontré M. Lessard qui m'a dit que M. Da.veluy ne lui avait rien 
donné, qu'il avait tout gardé, Comme de raison, si je n'avais pas donné autant 
j'aurais aimé à donner quelque chose à M. Lessard ; .je lui ai dit que si je pouvais 
faire quelque chose pour lui plus tard, je le ferais. 

Un peu plus tard M. Lessard vint me tl'Ouver et il me dit que son élection 
était contestée, qu'jJ allait en Appel, quelque chose comme cela, et que ça. lui 
faisait des frais. Je lui ai dit de venir à mon bureau et que je lui donnerais $10 
piastres. Il est ,enu le soir et je lui ai donné 810 piastres. 

C'est une petite misère, mais qu'est-ce que vous voulez? Je n'en parlerais 
pas si je n'avais pas donné ces dix piastres pareeque j'avais fait ma vente ; si je 
n'avais pas fait ma vente au gouverneinent je n'aurais pas donné ces dix piastres. 

Q. Mais pour faire votre vente au gouvernement vous avez été obligé de 
vous passer des services de M. Daveluy? 

R. Oui. 

Q. Et de :requérir ceux de M. Geoffrion ? 

R. Oui. 

Q. Quel contrat avez-vous eu avec M. Geoffrion'it ce sujet-là 1 

R. Je suis allé le trouver et je lui ai dit que je voulais vendre au gouverne­
ment de Québec une collection de monnaies, $4,000, et 2,000 copies de mon livre, 
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faisant un total de $5,000, et que je donnerais pour le fonds électoral la somme de 
_$1,500, s'il pouvait réussir. 

Q. Il vous a dit qu'il allait réussir ? 

R. Il n'a pas dit qu'il allait réussir, il a dit qu'il allait travailler pour_moil 
faire tout son possible. 

Q. Quand était-ce cela, à quelle date ? 

R. Je ne pourrais pas· p1éciser les dates parceque jè ne savais pas que je serais 
appelé plus tard à les donner. 

' ' 

Q. Est-ce lollgtemps avant que la lettre de crMit fut émise ? 

R. Ce doit être en février et en mars, je crois; je ne peux pas Je dire au juste. 

Q. Est-ce que ç'a pris bien du temps à M. Geoffrion pour réussir à faire la. 
vente? 

R. Comme je vous dit, si c'est en février ou en mars, je n'ai réussi qurerr 
avril. 

Q. Vous n'avez rien pour vous permettre de préciser à quelle date vous avez 
rencontré M. Geoffrion ? · 

. R. Non,monsieur; j'ai essayé avant de venir ici et je n'ai pu trouver rien 
qui pouvait me retracer cela. 

pas? 
R. Vous nous avez dit que vous aviez donné $1500 à M. Geoffrion, n'est-ce 

R. Oui, monsieur. 

Q. Et que vous avez eu, vomi, $3,397 ? 

R. C'est ~e qui m'a resté, ce qui fait $4,897. 

Q. Vous avez déposé $2500 ? 

. R. Oui. 

Q. Vous avez donné $500 à M. Daveluy ? 

R. Oui. 

Q. Dfa piastres ($10) à monsieur Lessard ? 

R. Oui. Cela c'est plus tard, c'est vers la fin de mai. 

Q. Qu'est-ce que vous avez fait de la diffJrence? 

R. Je l'ai gardée. 
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• 
Q. L'ave_z-vous retirée de la.banque; Vous avez fait un dépôt? 

R. J'ai f!\it un dépôt de $2,500 et j'ai gardé le reste; j'avais en mains $897. 

Q. Sur le dépôt de $2500, avez-vous tiré en aucun temps ? 

R. J'ai fait mes affaires personnelles. 
. -

Q. Vous n'avez donné d'argent à personne sur ce montant-là ? 

R. Non. monsieur. J'ai donné de l'argent à ceux à qui je devais dans thes 
affaires. 

Q. Vous n'en avez pas donné à M. Geoffrion? 

:R. Non. 

Q. A M. l1rurret ? 

IL Non. 

Q. A. M. Béland. 

R. Non. 

Q, Ni à M. Robidoux ? 

R. Non, monsieur. 

Q. Tout ce que vous ave:i; laissé à M. Geoffrion c'est $1500 ?. 

R. $1500, voilà tout ce que j'ai payé. 

Q. Est-ce vous-même qui avez proposé à M. Geoffrion de lui laisser $1500 
est-ce vous-même qui avez fait le prix? 

R. Oui, c'est moi-même. 

Q. M. Geoffrion vous a-t-il dit li quoi cet argent servirait ? 

R. Il ne m'en a pas parlé du tout. Sachant qu'il était le dépositaire du fonds 
électoral, je lui ai dit que je souscrirais pour le fonds électoral. Voilà pourquoi 
je m'adressais à lui. 

Q. Y avait-t-il des élections dans ce temps-là en 1891 ? 

R. Il y avait des élections; certainement. 

Q. C'est dans le mois de février ou le mois de mars que vous êtes allé voir 
M. Geoffrion ? 

R. Février ou mars, je ne me rappelle pas. 

Q. Pouvez-vous dire quelles élections avaient lieu dans ce temps-là, au mois 
d'avril? 
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R. Au mois d'avril, 1891, les élections fédérales, je crois. 

Q. C'est au moment des élections fédérales, que vous y êtes allé ? 

R. Pardon, je n'y suis pas allé pendant les élections ; je ne suis pas un homme 
politique, moi ; simplement je suis allé trouver M. Geoffrion, n'aya.nt jamais pensé 
aux élections ; je savais qu'il était le dépositaire d'un fonds flectoral, et j'allais 
lui offrir cela pour réussir ? 

Q. N'est-il pas vrai que l'élection fédérale a eu lieu à la fin de février et au 
commencement de mars ? 

R. Je ne me 1appelle pas des dates. 

Q. Il n'y avait pas d'élections dans le mois d'avril ? 

R .. Non,- monsieur. 

Q. Il n'y avait pas lieu de souscrire à aucun fonds électoral ? 

R. Dans tous les cas, je l'ai fait, pensant ......••• 

Q. Vous pensiez qu'il fallait tenir constamment un fonds électoral ? 

R. Il paraît. 

Q. N'est-il pas vrai que vous vous proposiez purement et simplement de laisser 
$1500, sur votre montant si vous étiez payé ? 

R. Oui, je l'ai proposé moi-même. 

Q. Purement et simplemènt? 

R. Oui. 

Q. Vous n'avez pas parlé de fonds électoral? 

R. Pardoc, j'ai dit que je souscrir~is $1,500, pour le fonds électoral. 

Et le déposant ne dit rien de plus, 
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Tf:M0IGNAGE DE M. H. J. A. PREKDERGAST. 

M. H. J. A.. PRENDERGAST, de Montréal, caissier de la Banque d'Hochelaga, âgé 
.,de 47 ans, étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, depose et dit : 

Q. Avez-vous en votre possession une lettre de crédit émise par le gouver­
nement de la province de Québec et signée par l'Honorable Charles Langelier en 
faveur de P. N. :Breton, en date du 15 avril, 1891 ? 

R. Out monsieur. 

Q. Voulez-vous en donner communication aux Honorables Commissaires ? 

R. DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE DE LA PROVINCE. 

CABINET DU MINISTRE. 

Quebec, 15 avril, 1891. 

P. N. BRETON, Ecr. 

Libraire, Montréal. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer que le gouvernement a décidé d'acheter votre 
collection de monnaies et de médailles canadiennes pour la somme de quatre mille 
piastres ($4,000) et aussi deux mille copies de vot.re livre " Le Collectionneur des 
monnaies canadiennes " à raison de cinquante cenf;s l'exemplaire, formant la 
somme de mille piastres ($1,000), le tout formant une somme de cinq mille piastres 
($5,000). 

Cette somme sera payée après le quinze juillet prochain au porteur de cette 
lettre revêtue de votre endossement. 

Nous avons reçu les livres et les médailles et monnaies ainsi vendus. 

Je demeure votre tout dévoué, 

CHARLES LANGELIER. 

Secrétaire de la province. 
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Q. Quand cette lettre vous a-t-elle été remise ? 

R. Le 22 avril, 1891. 

Q. Par qui a-t-elle été délivrée à votre banque ? 

R. Elle a été présentée par M. Breton lui-même. 

Q. L'avez-vous escomptée? 

R. Oui, monsieur. 

Q . .Au crédit de qui le montant de cette lettre de crédit a-t-il été porté '? 

R. M. Breton n'étaut pas à cette époque le client de la banque, il était accom-
pagné par M. Joseph Brunet. 

Q. Quel est ce monsieur Joseph Brunet ? 

R. L'échevin Brunet, le député. 

Q. Le député de la division St-Jacques, à l'Assemblée Législative? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Est-<'e que cette lettre a été portée au crédit de M. Brunet '? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Est-ce que tout le produit de cette lettre a été porté au crédit de monsieur­
Brunet? 

R. Le borderealJ. d'escom1 te a été fait au crédit de monsieur Brunet ; quant 
à la disposition que monsieur Brunet aurait pu en faire; je l'ignore. 

Q. :U. Breton a-t-il fait un dépot à la banque ce jour-là ? 

R. Oui, il a fait un dépot ce jour-lit à la banque. 

Q. De quel montant ? 

R. Je ne suis pas bien positif, mais je crois que c'est $2500. Je n'en suis. 
pas positif, je n'ai pas fait de démarches spéciales à ce sujet. 

Q. Pouvez-vous vous assurer du montant qu'il a déposé ce jour-là ? 

R. Oui, monsieur, en réfétant aux livres de la banque je pourrais facile-· 
• ment m'en assurer. 

Q. Y avait-t-il d'autres personnes avec monsieur Breton ? 
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R. Pas à ma connaissance ; je ne me rappelle pas avoir vu d'autres personnes 
que monsieur Breton, accompagné de-monsieur Brunet, qui paraissait venir pour 
le présenter. Monsieur Brunet est un vieux client de 1a banque. 

Q. Avez-vous en votre possession d'autres lettres de crédit du gouvernement 
de la Province de Québec ? 

R. Oui. monsieur. 

Q. En faveur de messieurs Cadieux et Derome? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Voulez-vous en donner communication aux Commissaires 1 

R. Voici cette lettre : 

Département du Secrétaire de la Province, 

Cabinet du ministre. 

Messieurs ÜADIEUX & DEROME, 

Messieurs, 

Libraires, 

Montréal. 

Québec, 11 novembre, 1890. 

J'ai l'honneur de vous informer que le gouvernement a décidé de prendre 
huit mille " Manuels d'Hygiène ", à vingt-cinq cents, formant la somme de deux 
mille piastres ($2,000), et que cette somme sera inise dans le budget à être voté à 
la présente session. 

Croyez moi bien sincèrement, 

Q. Quelle est la ·date de cette lettre ? 

R. Le 11 novembre, 1890. 

Y otre tout dévoué, 

CHARLES LANGELIER, 

Secrétaire de la province. 

Q. A quelle date a-t-elle été pré':lentée à la banque et par qui ? 
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R. Elle a du être présentée le 15 janvier, si j'en juge par le paiement fait ce 
jour-là ; je ne me rappelle pas qu'elle ait été présentée avant. 

Q. 15 janvier, 1891 ? 

R. Oui. 

Q. Par qui? 

R. Par un des associés de la maison, je crois que c'est monsieur Bertrand, je 
n'en suis pas positif. 

Q. Voulez-vous dire· au crédit de qui cette lettre a été portée ? 

R. Nous avons escompté à ces messieurs un montant de deux mille piastres 
($2,000.) sur le billet, le 15 janvier, lequel montant a été porté à leur crédit. 

Q. Les deux mille piastres ont été portées au crédit de ces messieurs ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Et c'était le montant de cette lettre de crédit? 

R. C'était le montant de cette lettre de crédit. 

Q. Y a-t-il une autre lettre e·n faveur de messieurs Cadieux & Derome ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Veuillez nous en donner connaissance ? 

R. J'omettais de dire au sujet de l'autre lettre que nous avions un télégramme 
de Québec, en date du 14 janvier, accusant réception des huit mille exemplaires; 
j'en ai produit copie à la demande de l'honorable Trésorier. Voici la deuxième 
lettre : 

DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE DE LA PROVINCE. 

ÜABL'.ŒT DU MeusTRE. 

MESSIEURS ÜADIEUX & DEROME, 

Messieurs, 

Libraires, 

Montréal. 

Québec, 24 novembre, 1890. 

J'ai l'honneur de vous informer que le gouvernement a décidé d'accepter au 
même prix que l'année dernière, c'est-à-dire au prix de soixante piastres ($60) 
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l'exemplaire, cinquante copies de votre ouvrage intitulé "Bibliothèque du Code 
Civil-DeLorimier". Cette somme sera portée au budjet de la présente session et 
sera. payée après le premier juillet prochain, au porteur de la présente lettre revêtue 
de votre endossement. 

J'ai l'honneur d'être, 

Votre bien dévoué, 

CHARLES LANGELIER, 

Secrétaire de la Province. 

Q. Quand cette lettre a-t-elle été présentée à la Banque ? 

R. Cette lettre était aussi accompagnée d'une autre lettre en date du 6 dé­
cembre, accusant réception des 50 copies et aussi d'un connaissement. La deuxième 
lettre a été présentée vers le vingt-sept novembre. Ce jour nous avons fait à ces 
messieurs une avance de mille piastres ($1000), sur cette lettre-là. 

Q. A eux personnellement ? 

R. A ~ux personnellement; à un de leurs employés ou à quelqu'un de la 
maison. 

1 

Q. A la maison Cadieux & ]Jerome? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Quand avez-vous avancé la balance? 

R. Le cinq décembre, $600, et le 10 décembre, $1400 ce qui faisait $3000, 
montant de .la commande. 

Q. Ces montants ont été 1nis an crédit de messieurs Cadieux et Deromc ? 

R Ou~ monsieur. 

Q. Il y a une autre lettre de crédit, je crois, en faveur de messieurs Cadieux 
et Derome? 

R. Oui, monsieur .. 

Q. Quelle date ? 

R. La troisième lettre est en date du 20 décembre, 1890. 
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DÉPARTEMENT DU SECRETAIRE DE LA PROVINCE 

CABINET DU MINISTRE. 

Messieurs C.wrnux & DER0ME, 

Lib!aires-Editeurs, . 

Montréal. 
Messieurs, 

Québec, 20 décembre, 1890. 

207 

Le gouvernement a décidé d'acheter dix mille exemplaires additionnels du 
" Manuel d'Hygiène " du Docteur Lachapelle pour être distribués parmi les . 
ouvriers qui fréquentent les écoles du soir. 

Il est bien compris cependant que nous ne paierons que vingt-cinq cents 
l'exemplaire, c'est-à-dire le même prix que nous avons payé pour les exemplaires 
de ce même c:.uvrage que nous déjà acheté de vous. 

Le montant de cet achat, savoir deux mille cinq cents piastres ($2,500), sera 
payé au porteur de cette lettre revêtue de votre endossement après le quinze 
juillet, mil huit cent quatre-vingt-douze (1892). 

, 
J'ai l'honneur d'être, Messieurs, 

Votre tout dévoué, 

CHARLES LANGELIER. 

Cette lettre est accompagnée d'une autre en date du 15 janvier, disant: "Vous 
pourrez confier à monsieur Béland le " Manuel d'Hygiène " que nous avons àcheté 
dernièrement de votre établissement.; monsieur Béland est chargé de la distribu­
tion de cet ouvrage. " 

Q. Quand a été présentée cette lettre ? 

R. Elle a dû être présentée le 26 décembre ; c'est la date de la première 
avaB.ce. 

Q. A-t-elle été présentée par ces messieurs ? 

R. Encore par ces messieurs, je ne peux pas dire lequel; c'était génlralement 
~onsieur Bertrand qui faisait les affaires de la maison. 
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(J. Au crédit de qui en a été placé le produit ? 

R De ces messieurs, Cadieux & Derome. Le 26 décembre nous avoru 
avancé $900; le premier niai suivant, $300; le 8 juin suivant, $700; le 17 
juillet, $300 ; faisant en tout $2200 . la commande se montait à $2500. 

Q Et tous ces montants ont été portés au crédit de ces messieurs? 

R. Oui. 

Q. Avez-vous escompté d'autres lettres de crédit du gouvernement dela Pro. 
vince de Québec en faveur de messieurs Eusèbe Sénécal & Fils ? 

R. Oui, monsieur. 

DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE DE LA PROVINCE. 

CABINET DU MINISTRE. 

Québec, 24 novembre, 1890. 

Messieurs EUSÈBE SEXÉCAL & FILS, 

Messieurs, 

Libraires-Editeurs, 

Montréal. 

J'ai l'honneur de vous informer que le gouvernement a décidé d'achet01 
cinquante exemplaires du" Dictionnaire Généalogique de Monseigneur Tanguay' 
au prix demandé l'an dernier, savoir vingt-hu.it piastres ($28.) l'exemplaire 
cartonné. 

Si vous acceptez ces conditions un item sera placé au budget da la présent. 
session et le montant .sera payé après le premier juillet prochain au porteur de li 
présente lettre revêtue de votre endossement. 

J'ai l'honneur d'être, 

Votre tout tlévoué, 

CHARLES LANGELIER, 

Secrétaire de la province. 



V'ente B1·eton.-M. H. J. À. Prendergast 

' Q. A quelle date a été présentée cette lettre à la Banque Hochelaga pour 
escompte? . 

R. Cette lettre a dû être présentée le 24 rovembre, 1890, vu que nous avons 
fait ce jour-là, à monsieur Senécal l'escompte d'un billet de $1,400 cJrrespondant 
au montant. 

Q. C'est le 24 novembre, que la lettre a été souscrite ? . 

R. Le 24 novembre. Autant que je me rappelle, M. Senécal nous a dit qu'il 
avait de fait conclu et nous avons avanca cela avant, M. Senécal étant un client 
de la banque, nous avons fait cette avance avant même de recevoir la lettre qui a 
dft, nécessairement, être présentée plus tard. C'est une circonstance qui. m'a 
échappé. • 

Q. Est-ce que le produit de cette lettre a été placé au crédit de messieurs 
Eusèbe Senécal et fils. 

R. Oui, monsieur. 

Q. En entier ? 

R. En entier. 

Q. Pour $1400 ? 

R. Pour $1400. 

Q. Voulez-vous nous donner communication d'une autre lettre de crédit de­
de l'honorable Langelier en faveur de messieurs Sénécal et Fils en date du 22. 
janvier, 1891 ? 

PROVINCE DE QUÉBEC 

::ÎECRkrARIA'l'. 

Québec, 22 janvier, 1891. 

Messieur,1, Erni-;1rn ShfxaL et :Fil;;, 
. . 

Montréal. 

Messieurs, 

J'ai l'honneur de vous informer, par l'ordre de l'Honorable Secrétaire de la 
Province, que le gouvernement prendra trois mille exemplaires du Code Municipal, 

14 
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d"SJmière édition, édition française, et.cinq cents exemplaires, édition anglaise. · Le 
pri~ payé sera soixante-quinze cents pour l'exemplaire français et une piruitre 
l'exemplaire anglais ; le tout payé le après la prochaine session. 

J'~i n10uneur d'êtr1::, 

Votre tout dévoué, 

JOSEPH BOIVIN, 

Assistant-secrétaire. 

Q. ·Quel est le montant de cette lettre de crédit ? · 

R. .Deux mille sept cent cinquante piastres ($2,750), sur ce montant nous 
avons a\"ancé, le 29 janvier, 1,375. • 

·Q. ·A qui? 

R. A messieurs Eusèbe Senécal et Fils, et le reste est resté comme marge. 

Q. Sont-ce là toutes les lettres de crédit qui ont été escomptés en faveur de 
messieurs Senécal et Fils, Breton et Cadieux & Derome ? 

R. En référant aux livres j'ai trouvé un mémoire (c'est tout ce que j'ai 
pu retracer) que le cinq novembre, mil huit cent quatre-vingt-sept (1887) nous 
avons avancé à messieurs Cadieux et Derome sur une lettre de crPdit du gouver­
nement six mille piastres ($6000), qui ont été remboursées, c"est-à-dire payées par 
le gouvernement, le onze juillet, mil huit cent quatre-vingt-neuf (1889), mais les 
documents ont été retirés lors du paiement. 

Q. Vous ue savez pas à propos de quoi était cette lettre de crédit? 

R. Je n'ai pu me rappeler et je n'ai rien trouvé dans les livres,sauflesentrées 
d'escompte. 

Q. Est-ce 11ue eelte sonune a été por~ée au crédit (lb messieurs Cad1eux et 
Derome? 

R. Cette somme :t ltl\ port~e au cr~dit ll•: IUt•~si••nrs Cadieux et Derome. 

Q. En eutier ? 

R. En entit:r. 

Q. Combien avez-vm.s dit 11ue monsiem· Breton avait déposé à votre banque 
lle:jour qti'il a escompté la lettre de crédif? 
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R. Autant que je me rappelle c'est deux mille cinq cents piastres ($2.500). 
Je puis vérifier la chose en jetant un -0oup d'œil sur nos li;vres. 

Q. Savez-vous si monsieur Breton a retiré tout ce montant-là ? 

R. Je ne saurais le dire. 

Q. Pouniez-vons nous donner la 'liste des chèques qui ont été tirés sur ce 
montant? 

R. En faisant des 1·echerches je pourrai y arriver, à moins que les chèques 
n'aient été retournés à leurs signataires. 

Q. La différence a ·été mise au crédit de monsieur Brunet ? 

R. Pardon. L'escompte a été fait sur un bordereau aù nom de monsieur 
Brunet ; je n'ai pas recherché la disposition que monsieur Brunet en avait faite. 

Q. M. O. A. Geoffrion, avocat, a-t-il un compte à la Banque d'Hochelaga r 
R. Je ne crois paB. 

Q. Voulez-vous vous en assurer? 

R. Je puis m'en assurer. 

Q. Pouvez-vous dire _si monsieur Brunet a déposé aucune partie de ce mon­
tant-là le jour que la lettre de crédit a été eiscomptée ? 

R. Je pourrais vous le dire en référant à· nos livres . 

. Q. Voudrez-vous vous mettre en état de donner les informations demandées 
à ce sujet-là. et revenir cet après-midi ? 

R. Oui, monsieur. 

La déposition du Mmoin est ajou~née. 



Vente Oadieux et IJerome.-M. L. J. Amédée IJerome 

TÉMOIGNAGE DE L. J. ÂMkDÉE DEROME 

L. J. ÂMÉDÉ DEROME, libraire, de Montréal, âgé de cinquante ans, lequel 
étant dftment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q. Monsieur Derome, avaz-vous vendu au gouvernement de la Province de 
Québec un manuel appelé "Manuel d'Hygiène " par le Docteur Lachapelle ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Combien payiez-vous ce manuel-là, la copie ? 

R. Combien pour l'impression ? 

Q. Combien payiez-vous au Docteur Lachapelle ? 

R. Nous avom acheté la propriété du livre; c'est à none, ce n'est pas à lui. 

Q. A quel prix? C'est une royauté qu'il a ? 

R. Nous lui donnons deux centins par exemplaire. Nous lui avons acheté la 
propriété, je ne me rappelle pas bien quel prix, trois ou quatre cents piastres, je 
crois. 

Q. Dan~ l'automne de 1890, vous en avez vendu au gouvernement, n'est-œ 
pas? 

R. Nous en avons vendu par deux fois au gouvernement. 

Q. A quelles époques? 

R. Le 3 janvier et le 10 février, 1891, huit mille exemplaires et dix mille 
exemplaires. 

Q. Combien l'avez-vous vendu? 

R. Vingt-cinq centins. 

Q. Vingt-cinq centins l'exemplaire? • 

R. Oui. 

Q. Avez-vous fait ces ventes-fa directement au gouvernement? 

R. Non, c'est M. Daveluy qui a fait les ventes pour nous.· Nous avions tra­
Taillê depuis deux ans à en vendre et nous n'avions pas réussi. 

Q. Vous aviez essayé depuis deux ans lt en vendre directement et vous n'aviez 
pas réussi? 
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R. Oui. 

Q. Avez-vous payé une commission? 

R. Oui, monsieur, quarante pour cent. 

Q. En tout et partout, combien avez-vous donné à M. Daveluy ? 

R: Nous avons donné une fois huit cents piastres. ($800), une autre fois 
-douze cents piastres ($1,200), et pour la "Bibliothèque du Code Civil," mille 
,piastres (1,000). 

Q. Vous-avez vendu aussi la " Bibliothèque du Code Civil" ? 

R. Cinquante exemplaires, le 2 décembre, 18!JO. 

Q. Par le même intermédiaire ? 

R. Par le même intermédiaire. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

TÉMOIGNAGE DE M. G. DAVELUY. 

(Entendu le vingt-huiti,èmejom· clejanvier, 1892.) 

GEORGE DAVELUY, Courtier et Comptable, de J\{ontréal, âgé de 39 ans, étant 
-dûment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q. Vous avez reçu une commission de quarante pour cent de MM. Cadieux 
.& Derome pour vendre le" Manuel d'Hygiène" du docteur Lachapelle, ainsi que 
la" Bibliothèque du Code Civil" au gouvernement de la Province -de Québec,, 
n'est-ce pas? 

R. J'ai rèçu dix cents par exemplaire ; c'était là mon contrat avec MM. 
-Oadieux & Derome. J'ai agi comme courtier pour eux. 

Q. Auprès de quelle personne avez-vous fait des démarches pour faire vendra 
œs ouvrages au gouvernement? 

R. C'est monsieur Lomer Gouin qui s·est ~hargé de la \ente. 

Q. Monsieur Gouin, avocat de Montréal? 

R. Avocat de Montréal. 
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Q. Avez-vous eu plusieurs entrevues avec M. Lomer Gouin? 

R. 1 Oui, j'ai eu plusieurs entrevues avec M. Gouin. 

Q. Etiez-vous ente1idus sur certaines conditions pom faire opérer par mon­
sieur Lomer Gouin la vente du " Manuel d'Hygiène " et de la " Bibliothèque du . 
Code Civil " '? 

R. Il_ ne s'est occupé que de deux tramact10ns. 

Q. Lesquelles ? 

R. Les pœmiers huit mille exemplaires du " Manuel d'Hygiène" dtt docteur 
Lachapelle et la " Bibliothèque du Code Civil" 

Q. Eh bien, pour les huit mille exemplaires du " Manuel d'Hygiène " quelles 
étaient yos conditions avec M. Lamer Gouin? 

R. La condition était que je devais lui donner la moitié de mon courtage. 

Q. La lui avez-vous payée ? 

R. Je la. lui ai payée. 

Q. Quel montant a-t-il eu ? 

R, Je lui ai payé $400 sur les huit mille ·• Manuels d'Hygiène" et $500 sur 
la '· Bibliothèque du Code Civil. ., 

Q. Est-ce que vons n'avez pas fait vendre aussi dix mille autres copies du 
" Manuel d'Hygiène" ? 

R. Je les ai vendues moi-même directement. 

Q. Vous n'avez pas payé de commission à personne ? 

. R. A personae. 

Q. Vous n'avez pas eu de rapports avec M. Gouin au sujet de ces dix mille 
exemplaires? 

_ R. Non; c'est l'Association des Ouvriers de Montréal qui a demandé eela~ 
po1'r être distribués dans les écoles du soir. 

Q. -Vous n'avez pas eu de rapports avec M. Gouin à ce sujet là ? 

R. Non. • 

Q. Vous n'en avez pa~ eu avec M. Béland ? 

R. M. Béland s'en est cccupé comme le député des ouvriers ; c'est lui quî a. 
a fait passer la résolution des Chevaliers du travail demandant la chose. 
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Q. Est-ce que monsieur Gouin ne vous a pas demandé une commission pour 
faire vendre ces dix mille exemplaires ? ' 

R. Oui ; j'ai refusé 

Q. La ~ême commission que pom les autres ? 

R. La même commission, et j'ài refusé de la lui payer. 

Q. Vous avez refusé de lui rien payer ? 

R. Oui. 

Q. Qu'est-ce que monsieur Gouin a dii î 

R. Il m'a fait des. menaces. D'abord, il m'a menacé de me faire'perdre ma 
position et de m'empêcher de faire la vente de la collection de monsieun-Brewn. • 

Q. A propos de la collection de M. Braton, M. Breton vou~ a-t-~ détlaré 
que M. Geoffrion avait reçu le chèque ou la lettre de crédit, quand il· a eonsenti 

à lui souscrire une somme de quinze cents piastres ($1500) ? 

R. M. Breton m'a déclaré, en présence de M. Béland, que M. Geofô:ion..avait 
en mains la lettre de crédit et le menaçait de la retourner à Québec s'il ne m~ôtait 
pas cela des mains, disant que j'étais trop conservateur pour avoir une. colllllliSl!ion 
de deux mille piastres ($2,000.). 

Q. Avez-vous perdu votre place ? 

R. Certainement, j'ai été destitué une couple de mois après. 

Par l,e Président : 

Q. Quelle place aviez-vous'? 

R. Inspecteur des a;surances mutuelles de la province de Québee, 

Par l'.A.vocat: 

Q. Vous aviez été nommé par le gouvernement Mercier? 

R. Oui. 

Q. Avez-vous agi comma courtier pour d'autres personnes ici, à Montréal, 
auprès du gouvernement de Québec, pour MM. Eusèba Sénécal et Fils? 

R. Je n'ai pas agi comme courtier pour messieurs Sénécal. 

Q. Vous savez que M. Gouin est le gendre de l'honorable M. Mercier ?. . 

R Oui, monsieur. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 
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TÉMOIGNAGE DE M. EUSÈBE SÉNÉCAL. 

EusÈBE SÉNb:CAL, imprimeur-éditeur de Montréal, âgé de 58 ans, lequel étant 
dftment assermenté• sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

Q. Vous avez fait des affaires avec le gouvernement Mercier ? 

R Oui, monsieur. 

'-Q. Vous lui avez vendu des livres ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Vous lui avez vendu notamment le Dictionnaire Généalogique de l'abbé 
Tanguay? 

R. Cinquante exemplaires. 

Q. Vous lui avez vendu de plus le Code municipal? 

R. ·Le Code municipal. 
1 

Q. Avez-vous vendu plusieurs fois des exemplaires du Code municipal au 
gouvernement de Québec? 

R. J'en ai vendu deux fois; j'en ai vendu tous les ans presque; j'en ai 
vendu deux fois; j'en ai vendu quatre mille français à 75 cents et deux mille 
'anglais, à une piastre. Cela. c'était dans le mois de juillet 1890. Le --vingt-deux 
janvier, 1891, on a demandé trois autres mille français à 75 cents et cinq cents 
anglais à une piastre. La seconde fois, c'est moins cher parce que c'est cliché. 

Q. Avez-vous fait ces ventes-là directement ou par l'intermédiaire de quel-
ques personne '? 

R. J'ai fait ces ventes-là par l'intermédiaire d'une personne ? 

R. Voulez-vous nous nommer cette personne ! 
R. Oui, par l'intermédiaire d,e monsieur Gouin. 

Q. Monsieur Lomer Gouin, n'est-ce pas ? 

R. Oui. 

Q. Avocat de Montréal ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. Le gendre de l'honorable ex-Premier ? 
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R. Je le suppose. 

Q. Est-ce lui qui a préparé et opéré la vente de votre code municipal? est-ce 
lui qui a eu les entrevues avec le premier ministre ou le gouvernement ? 

R. J'ignore si c'est avec le prt'.'mier ministre. 

Q. Est-c~ lui qui est allé vous trouver pour faire ces ventes-là ? 

R. D'abord, je publiais tous les ans le code de Bellefeuille ; j'étais à le faire 
dans le moment justement, quand j'ai su que monsieur Gouin faisait un code. 
Alors, je suis allé le trouver et je lui ai dit : " pourquoi me faire de l'opposition ? 
Voilà quinze ans que je fah le code pour la province de Québec ; tous les a~ je 
le modifie suivant les modifications du statut, les amendements, enfin tout cela; 
pourquoi me faire de l'opposjtion 1"-" Ah bien, il me dit, en affaires c'est i3n 
affaires, les affaires sont les affaires; faites le v8tre, moi, je ferai le mien." De là, 
est venu l'arrangement qu'il ferait le code et que j'en prendrais de lui. 

Q. Vous avez considéré qu'il voulait vous faire une concurrence auprès du 
gouvernement. 

R. Oui. 

. Q. C'est au gouvernement que vous vendiez le plus votre code municipal? 

R. Oui. 

Q. Si vous n'aviez pas eu le gouvernement pour prendre un certain nombre 
de copies du code municipal, vous ne pourriez pas le pub lier avec aucune chance 
~~? . 

R. Non, ce serait inutile. 

Q. Alors, vous vous êtes aperçu dans le temps, que M. Gouin était à faire un 
code pour vous fairé de l'opposition? 

R. Oui. 

Q. C'est alors que vous avez préfhé faire des arrangements avec lui ? 

R. J'ai été trouver monsieur de Bellefeuille, je lui ai payé une somme de 
tant pour qu'il renonce à son droit d'auteut et j'ai fait des arrangements avec 
M. Gouin. 

Q. Veuillez dire quels ·étaient ces arrangements? 

R. C'est bien simple, j'ai compté cela, ça revenait à une commission de. 
quarante-cinq et trois quarts sur le code. 
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Q. Sur tout ce qu'il vendait au gouvernement ? 

R. Oui. 

· • Q. Est-ce lui-même qui vous a proposé les conditions? 

R. C'est lui-même, oui, monsieur. 

Q. Connaissez-vous l'écriture de monsieur Gouin ? 

R. Pas beaucoup, parce que je n'ai pas eu beaucoup de correspondance· avoo 
lui. 

Q. Voulez-vous prendre communication d'une lettre en date du 19 janvier. 
1891, adressée à l'honorable Charles Langelier, Secrétaire Provincial, et nous dire 
si vous reconnaissez au bas de cette lettre la signature de M. Lomer Gouin ? 

R. Comme je vous ai dit, je ne la connais pas beaucoup, mais il me semble 
que j'ai quelque chose chez nous qui est la signature de l\I. Gouin. Mon fils 
connattra cela mieux que moi. 

Q. De son côté M. Gouin devait-il faire des efforts pour obtenir que le 
gouvernement prenne le plus d'exerriplaires possible, d'après vos arrangements? 

R. Oui, d'après nos arrangements c'était là ...... 

Q. Eh bien, vous avez été payé par lettre de crédit des commandes que le 
gouvernement vous a donné, n'est-ce pas? 

R. Par lettre de crédit. 

Q. Voulez-vous mentionner quelles sont les lettres de crédit en rapport avec 
la vente que vous avez faite du Code Municipal 1 Vous avez eu une lettre de crédit 
pour deux mille deux cent cinquante piastres ($2,250), n'est-ce pas ? 

R. Oui. 

Q. Pour trois mille copies du Code Munieipal français, à soixante-quinze 
cents, et cinq cents copies anglaises, à une piastre ? 

R. Oui. 

Q. Sur ce montant vous avez pay6 quarante et trois quarts de commission à 
monsieur Lomer Gouin ? 

R. Pardon, j'ai dit quarante-cinq et trois quarts pour celui-là; mais pour le 
dictionnaire ça m'a coûté ........ . 
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Q. Est-ce qu'il y a eu d'autres lettres de crédit pour le Code Municipal i 
..A.vez-vous fait d'autres ventes au gouvernement ? 

lt La vente du Dictionnaire Tanguay a donné $1400. 

Q. Dont, vous avez été payé par lettre de crédit î 

R. Oui. 

Q. Négociée à la Banque d'HochelagcJ. ? 

R. Oui. 

Q. Sur ce montant de $1400. vous avez payé ......... ? 

R. Quarante pour cent. 

Q. Quarante pour cent de commission ? 

R. Oui, monsieur. 

Q. En tout et partout combien avez-vous payé d'ingent à M. Gouin pour son 
influence auprès du gouvernement et ses démarches pour faire vendre le Code 
Municipal et le Dictionnaire Généalogique de l' Abbé Tangua y ? 

' 
R. Quatre mille sept cents piastres ($4,700. 

Q. Que vous lui avez payées? 

R. Oui. 

Q. Avez-7ous fait d'autres présents ~ M. Lomer Gouin en rapport avec ces 

Tentes-là? 

R. Non. 

Q. Vous n'en avez pas fait à d'autres personnes pour favoriser la vente ? 

R. A personne ; c'est ce que je lui ai payé. 

Q. Avez-vous essayé vous-même à vendre directement le dictionnaire de­
l'abbé Tanguay au gouvernement de_ Québec ? 

R. Oui, du temps de l'honorable ~1. Gagnon, et j'en ai vendu aussi, j'en ai 
placé quelques exemplaires. 

Q. Avez-vous essayé après que M. Gagnon fut parti, après cette première 
vente'? 

R. Oui, j'ai essayé plusiems fois, j'ai écrit plusieurs lettres. 
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Q. A qui? 

R. Si je me rappelle bien c'est au secrétaire provincial. 

Q. Qu'est-ce qu'on vous répondait généralement? 

R. Je ne pourrais pas le dire sans voir la correspondance. On me disait que 
dans le moment on n'en avait pas besoin, je suppose, quelqué chose comme cela. 

Q, Avez-vous fait longtemps cemme cela des tentatives auprès du gouver­
nement sans réussir ? 

R. Je me rappelle d'avoir écrit plusieurs fois, j'ai écrit plusieurs fois, 

Q. Quand vous avez employé M. Gouin, est-ce que vous avez été longtemps 
.à attendre pour une commande de la part du Gouvernement? 

R. Je ne pourrais pas dire le temps; ç'a pris une couple de mois, je crois bien. 

Et le déposant ne dit rien de plus. 

La Commission s'ajourne à 2 hrs. 30 P. M. 

A 2 hrs. 30, à l'ouverture de la séance, M. Gouin se leva et dit que son nom 
.avait été mentionné dans la preuve faite dans l'avant-midi, en son ab<,ence. Il 
déclara que les accusations portées contre· lui étaient fausses, qu'il n'avait jamais 
vendu son influence, etc, etc. M. MacMaster, demanda alors à M. Gouin: " Quelle, 
est votre application" ? M. Gouin répondit qu'il désirait qu'un jour fût fixé pour 
qu'il pùisse être entendu, qu'en sa qualité de sujet britannique, il avait droit d'ê~re 
entendu devant la Commission ; puis il continùa, pendant quelque temps, ses 
-observations dans ce sens. . 

Par M. MacMaste1· : · 

Il a été fait avant-midi. une preuve au cours de laquelle votre nom a été 
mentionné. Si vous désirez transquestionner les témoins, ils seront rappelés à cet 
effet. Si vous désirez que d'autres témoins soient assignés en rapport avec cette 
.affaire, des subpœnas leur seront envoyés, et si vous voulez entrer vous-même 
dans la boîte aux témoins et faire votre propre déclaration sous serment, elle sera 
acceptée et considérée; mais ce ne serait plus une administration de la justice, si 
l'on permettait de contredire, par un discours, un témoignage déjà donné sous 
serment. Les choses auxquelles vous avez fait allusion ne sont pas jugées d'avance, 
et toute preuve pertinente, sur ce point ou sur tout autre sujet devant la Com­
mission, sera admise et prise en considératjon. 
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M. Gouin dit qu'il aimerait à avoir huit jours pour préparer sa :réponse, et 
que c'était pour lui un désavantage de n'avoir pas entendu la preuve qui avait été 
faite contre lui. Il ajouta que les trois avocats de la Couronne conspiraient contre 
lui dans le but de porter atteinte à son caractère et à sa réputation. . 

M. Stuart proteste contre cette insinuation, et dit qu'il n'avait jamais songé à 
atta:i_uer le caractère ou la réputation de JliÇ. Gouin, et qu'il pouvait, sans crainte 
d'être contredit, faire la même déclaration au nom de ses confrères, MM. Belleau 
et Bisaillon. . 

MM. Belleau et Bisaillou parlèrent ensuite dans le même sens que M. Stuart. 
Puis les Commissaires ordonnèrent au sténographe de préparer pour M. Gouin une 
copie des dépositions et des exhibits produits en rapport avec les transactions à 
propos desquelles le nom de M. Gouin avait été mentionné. 

M. Stuart fit remarquer alors, vu que M. Whelan ne pourrait pas venir en 
Cour, comme l'a dit le Dr Brodeur, avant une semaine, mais qu'il était assez 
bien pour donner sa déposition chez lui, on· ferait peut-:-être bien d'aller prendre le 
témoignage de M. Whelan dans le cours de l'après-midi et de remettre au 
lendemain l'audition des banquiers. · 

11 fut alors entendu que l'on irait examiner M. Whelan chez lui et que ceux 
qui désireraient transquestionner l\f. ,vhelan pourr~ient le faire, comme si sa 
déposition eût été prise en Cour. 

A:~ hrs. P. M. îl est procédé à l'examen de M. Whelan, à sa résidPnce 
privée. 

n:iwmNAGE nE M. J. P. WHBLAN 

JOHN P. WHELAN, de la cité de Montréal, entrepreneur étant dûment 
assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit : 

(M. Guérin comparaît pour le témoin, et objecte à ce que dernier soit entendu. 
L'objection est renvoyée par les Commissaires.) 

Q. Nous clésirons vous examiner au sujet de divers paiements qu'on dit avoir 
été faits par différentes personnes et qui sont énumérés dans le paragraphe D · de 
la proclamation imanée en rapport avec cette Commission. Le premier est un 
paiement de $13,750 allégué avoir été fait à l'Hon. H. Mercier, ci-devant Premier 
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Ministre de la Province de Québec. Je v.ous clemanùerai si vous ii,vez payé cette 
'11omme à M. Mercier ou à aucune autre personne pour lui, et s'il en ést ainsi, à 
quelles date&, par quels montants-et dans quelles circonstances ? if e vondr-a.is que 
vous me disiez d'abord si vous av-ez payé cette somme.· · · 

1 

R. C'est effectivement œ montant-là, Il y a une légère différence de chiffres. 

·Q. Effeetiv.ement \!ous avez payé à M .. Mercier ou à son 1irdre la somme de 
,$13,'750 ? ' 

R. Bien, j'en porte le chiffre à $16,250. 

Q. Il y a, au paragraphe 10 de la proclamation, un autre item de $2,500. 
C'est inclus dans le3 $16,000, n'est-ce pas 1 

R. Non, il ne l'est pas ? 

Q. Voulez-vous avoir la bonté de nous donner les détails du paiewent de 
$16,250. Ce ehiffre n'est qu'approximatif, il va sans dire ? 

R. Vous désirez avoir les détails et les dates ? 

Q. ·Oui, et les circonstance~, mais autant que vous vous en rappelez, Quand 
le premier paiement a-t~il été fait ? 

R. Le premier paiement a été fait le 12 juillet, 1886 : $350. 

Q. Où cette somme a-t-elle été payée ? 

R. A Québec. 

Q. Ponvez..Yous dire dans quellt bâtisse à Québec ? 

R. Aux bâtisses du parlement,-dans la salle À. dîner. 

Q. Vous rappelez-vous s'il y avait quelqu'un de présent là. Qui était 
présent? 

R. M. Ford. 

Q. Dans quelle circonstances ce paiement a-t-il été fait ? 

R. Il n'y avait pas de circonstances particulières, dont je me rappelle. Nous 
avions pris un petit dîner, lorsqu'on me demanda si j'avais de l'arglmt sur moi, et 
'je lui donnai tout ce que j'avais. Quelques petits frais avaient été encourus et il 
lui fallait de l'argent pour payer cela. 

Q. Ce Daniel Ford, dont vous parlez, est votre ci-devant astmcié ? 

'R. Oni. 
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Q. Qut:l est le second montant qui a été payé, et quand le foWl? 

R. Le 21 du même mois. 

Q. Combien était-ce ? 

R. $500. 

Q. Où? 

R. A Québec. 

R. Dans quellr. circonstance ? 

, 

R. Je ne ine rappelle pas tout-à-fait les circonstances d'une manière particu­
lière, mais j'ai personnellement payé l'argent tout de même. 

Q. M. Mercier vous a-t-il demandé cet argent ? 

R. Il doit me l'a.voir demandP. 

Q. Est-re en espèces que vous l'avez payé ? 

.R. En espèces. 

Q. Vous rappellez-vous de l'endroit où ce paiement a été fait ? 

R. Non. 

Q. Quelle autre somme a été payée sur cette item ? 

R. Le 7 juillet, je lui ai payé une somme de $400 comptant. C'est le 
'troisième détail du premier item. J_'e ne me rappelle pas si c'était à Montréal ou 
·à Québec, mais je crois que c'était à Montréal. · 

Q. C'était cela, le 7 juillet, 1886 ? 

R. Oui. 

Q. Vous rappelez-vous des circonstanct1s dans lesquelles vous avez payé 
cette somme 1 

R. Il faut qu'il me l'ait demandée et je la lui ai donnée,-quelques autres 
dépenses d'élection, je suppose, 

Q. A cette époque, a-t-il été dit quelque chose pour donner à entendre que 
M • .Mercier s'attendait à- arriver -au pouvoir ? 

R. C'était. l'impression générale, parmi les gens bien renseignées, â cette 
époque, que ses chances étaient excellentes. 
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Q. Quand le paiement suivant a-t-il été fait ? 

R. Le 30 aotî.t, 1886. 

Q. Quel en était le montant 

R. $4,000. 

Q. Comment fut-il payé? 

R. En espèces, par escompte de son billet pour $4,000. 

Q. Où était-ce, à Montréal ou à Québec ? 

R. A Montréal, au St Lawrence Hall, dans une chambre retirée. 

Q. 'Dans quelles circonstances en êtes-vous venu à lui faire une avance aussi 
considérable ? 

R. Les élections arrivaient, et je suppose qu'il avait un besoin urgent de 

fonds. Je croyais son billet assez bon, et je l'ai escompté. 
. . 

Q. A cette époque, étiez-vous l'entrepreneur du Palais de Justice, à Québec ? 

R. Oui. 

Q. Aviez-vous alors contre le Gouvernement une réclamation provenant de 

votre contrat ? 

R. Oui. 

Q. A-t-il été dit quelque chose entre M. Mercier et vous relativement à ce 
qui aurait lieu, si M. Mercier arrivait an pouvoir après les élections alors pro­
ohaines? 

R. J'ai supposé que je serais bien traité,-peut-être même généreusement. 

Q. M. Mercier vous a-t-il dit qu~lque chose, au sujet de votre réclamation, f 
cette époque ou plus tard, lor,<ique vous lui faisiez des paiements? 

R. Lors du premier paiement, non ; lors du troisième, oui. 

Q. Lors du paiement de cette somme de $4,000 ? 

R. Oui. 

Q. Voulez-vous nous dire, autant que vous pouvez vous en rappeler, ce 
que M. Mercier vous a dit ? 

' R. Il est assez difficile de m'en rappeler: 
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Q. Quelte fut Ia substanee de la conversation ? 

R. Dans le temps je n'y oomptais- pas beau-coup. Je crois. que nous etmes ' 
uni, espèce de rencontre quelque part et que nous parlâmes de l'affaire d'une 
manière générale. Il voulait savoir ce que je ferais pour les élections, etje voulais. 
savoir ce qu'il ferait en retour ; et il lui fallait une certaine somme d'argent. 

1 

Q. Avez-vous convenu de lui avancer un certain montant d'argent? 

R. Oui. 

Q. Combien? 

R. Dix mille piastres ($10,000). 

Q. Les $4.000 formaient-elles partie des $10,000 ? 

R. Oui, c'était le premier versement. 

Q. Ce montant que M. Mercier vous demandait,-ces $10,000-éta.ii.:oo 
pour les élections ? 

, 
R. Il co~mençait ordinairement par demander le double. 

Q. Qu'a-t-il demandé ? 

R. $20,000. 

Q. Et vous avez convenu de lui donner $10,000 ? . 
R. Oui, j'ai convenn de lui donner $10,000. 

Q. Que vous attendiez-vous à recevoir pour ce don de $1,0,000 ? ' 

R. Le règlement de ma réclamation. 
\. . 

Q. Que vous a dit M. Mercier au sujet dn règlement de votre réclamation l' 

R. Qu'il la traiterait au point de vue' des affaires. 

Q. A-t-il dit quelque chose de plus? 

R. Je voulais sa voir ce qu'il entendait par " au point de vue des· affaires " -
cette phrase est très vague-, il me dit qu'il soumettrait ma réclamation à son 
ingénieur et la diviserait en deux parts: la part contestée et la part admise,· qu'il 
paierait immédiatement la part admise, mais que la part contestée serait soigneu­
sement examinée, et que si je ne voulais pas accepter ce qu'il m'eE. offrirait, il 
m'accorderait un arbitrage. 

Q. Avez-vous trouvé cette proposition satisfaisante ? 
' 15 , 
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R. Bien. c'était ce que je pouvais avoir de mieux dans les circonstances. 

Q. Alors. avec ,cette entente, vous avez convenu de lui avancer $10,000 ? 

· R. Oui • 

. g. Etait-il entendu comment ces $10,000 devaient être remboursées dans le 

cas .t••·····? 

R. Je n•~ pas pensé à cela du tout. 

Q. Dans le cours de cette conversation, vous a-t-on fait comprendre d'aucune 
façon que cette souscription aurait quelque portée pour vous obtenir un règlement 
favorable de votre réclamation ? · 

R. C'est ainsi que jë l'ai compris. 

Q. M. ::Mercier a-t-il dit quelque chose qui vous justifiait dans cette inter­
prétation? 

. ·,.,·.• 
R. Je ne me souviens pas de· la conversation, mais l'impression qu'elle pro­

duisit sur moi fut qu'il agirait avec justice et générosité. 

Q. Quelle antre somme a été payée,~quel fui le premier montaI?-t ? 

R. Le premier montant fat pay6 le 19 septembre 1886, $1,000, pour l'éleo-
tion de Chambly. 

Q. Où cette somme a-t-elle été payée ? 

R. A M. Mercier lui-même. 

Q. En e~ces ? • 
~·" · \. ~ · -R. Oui. 

Q. Où? 

R. Dans son bureac. 

· Q. A Québec ou à Montréal ? 

R. A Montréal 

Q .. Cette somme était-elle aussi à-compte des $10,000 ? 

R. Bien, je l'ai compris ainsi. Il ne l'a peut-~tre pas imputé comme cela. 
~fous n'avons pas eu d'autre conversation à ce sujet. 

Q. Quels autres paiements avez-vous faits ? 
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R. Eh bien, plus tard; le 20, le 21 et le 22 du même mois, 1886, je lui 
ai donné $200, $300 et $1,000, en trois paiements différents, formant un total de 
$1,500 

Q. A Montréi+l ? 

R. Oui. 

Q. Lui avez-vous donné cela à lui personnellement? 

R. Oui, à lui personnellement. 

Q. Comment ces montants furent-ils obtenus,-avez-vous fait un chèque ou. 
si vou.s ave~ payé en argent? 

R. Je lui ai donné de l'argent comptant. 

Q. Fût-il, à cette époque, allégué aucune raison particulière pour l'ebtention. 
· de ces sommes d'argent ? " \ 

R. Les fins d'élection. 

Q. Quelle autre somme avez-vous payée? 

R. Le 26 du même mois, je lui ai donné $200. 

Q. Où était-ce, cela ? 

R. A Mo1:1tréal,- en argent. 

Q. A lui-même 1 

R. Oui, à lui-ruême. 

Q. Le 27? 

R. Le 26,-$200. 

Q. Y elit-il quelque chose de particulier en rapport avec cela ? 

R. Non, il m'a simplement demandé l'argent, et je le lui ai donni3. 

Q. Quand le paiement suivant a-t-il été fait ? 

R. Le lendemain. le 27,-ou le 28. Je ne suis pas sûr lequel des deux jours. 

Q. De combien ét.ait-il? 

R. Ce paiement a été fait à M. O. A, Beausoleil : $11000, 
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Q. C'est l'associé de M. Mercier ? . 
R. Oui. 

Q. Quelles sont les circonstances dans lesquelles ce paiement a été fait 1 

R. Il me présenta un ordre de M. Mercier, et je lui donnai le montant sans 
lui poser de question. 

Q. Vous lui avez donna $1,000 en argent ? • 

R. Oui. 

Q. L'ordre portait-il aucune· mention, ou indiquait-il d'aucune façon l'objet 
pour lequel c'était? 

R. Non.-" Veuillez payer au porteur $1,000,". 

Q. Quand le paiement suivant a-t-il été fait ? 

R. Ce fut une traite du 8 octobre, pour $500, tirée sur la Banque Nationale 
par C, B.-c'est-à-dire M. Beausoleil. 

Q. Comment cette traite était-elle tirée ? .:_ Etait-ce une traite de M. Mercier 
sur vous? ' 1 

R. Non, M. Beausoleil tira sur moi et il escompta la traite, et je l'ai payée 
quand elle est devenue due,-$500. 

Q. Etait-ce à Montréal ou à Québec ?" 

R. A Montréal. 

Q. La traite était-elle sur vous à Québec ? 

R. Non, ici, à Montréal Il était alors ici. 

Q. Ce paiement a aussif été fait à M. Beausoleil ? 

R. Oui. 

Q. Avait-il un ordre ? 

R. Oui. 

Q. De M. Mercier? 

R. Oui, de M. Mercier. 

Q. Quand le paiement suivant a-t-il été fait? 
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R. Le 23 octobre, 1886. 

Q. Quelle. somme ? 

R. Il me présenta un ordre pour $3,000. Ce jour-là j'étais à coui:t d'argen~ 
je lui trotlvai $1,000 et je les lui donnâi. 

Q. A qui? 

R. A. M. Beausoleil. 

' Q. Vous lui avez donné combien? 

R. $1,000. 

Q. Cet ordre, dites-vous, venait de M. ·Mercier? 

R. Oui, c'était un ordre qui venait de M. Mercier. 

Q. Vous lui avez donné $1,000, cette fois-là? 

R. Oui. 

Q. Avez-vous plus tard complété le montant demandé? 

R. Bien, il est revenu le 25, et je lui ai donné trois traites, à 30, 60 et 9() 
jours, eur la banque de St-Hyacinthe, pouT $1,000 chacune. Une de ées traites 
a été protestée et payée su~séquemment pat moi. Elles ont toutes été payées pal" 
moi. 

Q. Ceci avait lieu le 2-5 Octobre ? 

R, Oui, le 25 Octobre. 

Q. Ces traites étaient tirées par M. Beausoleil sur vous ? 

R. Oni, et endossées par M. Mercier. 

Q. Et escomptées à la Banque de St-Hyacinthe ? 

R. J'ai payé celles-ci à la banque de Montréal,:_à la banque de Montréal ou à. 
~sagents. · 

~e Q. Avez-vous fait d'autres paiements, dans ce mois-là ? 

R. Oui, le 19 du même mois je lui ai donnf '50. 

Q. A qui î 

R. A. M. Mercier. 
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Q. A lui personnellement? 

R. Oui, à lui personnellement. 

Q. Où lui avez-vous donné cela ? 

R. Dans son bureau à Montréal. C'était un samedi quand i(m'a demandé 
cela, et je lui dis que je n'avais pas d'argent. J'avais par hasard $50, et je les lui 
ai données. C'était tout ce qui me restait, il ne me restait plus un trente sous..:. 
il me laissa à sec, cette fois-là. C'était un samedi, après les heures de.banque. 

DtM,• ,, :; 
Q. Quels autres paiemen~ ont été faits à-compte de cette somme ? 

R. Le 2 décembre je lui d;n~ai $300, à lui personnellement. 

Q. A Montl'éal î 

R. Oui, à Montréal. 

Q. Quel jour les élections ont-elles eu lieu ? 

R. Le 14 octobre. 

Q, Alors, quand ces paiements ont été faits, en octobre. le résultat d& 
,élections était connu ? 

R. Bien, pas les paiements faits avant le 14 . 

. Q. ;M;ais les paiements les plus forts, à l'exception de celui de $3,000 ont ét4 
faits lorsque le résultat des élections a été connu ? 

R. Oui. Le 17 du même mois, une traite fut donnée à M. Beausoleil pour 
],l .Mercier, au __ montant de $50.0 sur la Banque Nationale. 

Q. A M01rlré~l ou à Québec ? 

R. A Montréal. 

Q. Maintenant, M. Whelan, M. Mercier a-t-il donné quelque raison pour 
vous demander ces sommes après les élections ? 

R. Non. 

Q. Y a-t-il des -circonstances particulières se rapportant à aucun de cea 
àerniers paiements dont vous avez padé, que vous pourriez nous faire connaître î 

R. Il s'adressait à moi pour avoir l'argent, et je le lui donnais,-quelquefoia 
à contre. cœur, mais il insistait\it il l'obtenait. Comme de raison M. Beausoleil 
me disait que ·c'était un bon placement,-mais néanmoins, je n'avais pas grande 
-confiance en Beausoleil. 
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1 

Q. Avez-vous eu quelque conversation avec M. Mercier, après les élections, 
relativement à aucun de ces paiements ? 

· R. Nous nous rencontrions d'une manière générale; nous n'avons pas ·eu de 
conversations particulières à ce sujet. . 

Q. Dans la conversation générale que vous avez eue, a-t-il été fait allusion à 
la réclamation que vous aviez contre le gouvernement de la Province de.Qu{bec t 

. ,..__ . 

· R. Je ne pense pas qu'il en ait été parlé ensuite jusqu'à ce qu'il fft( arrivé 
au pouvoir: 

Q. Il était, à toutes fins, au pouvoir le 27 ? 

R. Oui. 

Q. Y a-t-il eu d'autres paiements en rapport avec ce premier item ? 

R. Un bon riom bre. 

Q. Quand le paiement suivant a-t-il été fait î 

R. Le 4 avril, 1887. 

Q. Où? 

R. A Québec. 

Q. A qui? 

R. J'ai payé moi-même à la banque ; j'y suis allé et j'ai payé le billet de M. 
Mercier. 

Q. Qu'est-ce qui vous a amené à cette démarche ......... 1 Qui vous a vu 
en rapport avec ce paiement ? 

R. M. Pacaud et M. Langelier m'ont vu et m'ont dit qu'il y avai~ une- traite 
de $2,000 due à la Banque des Marchands à Québec. 

Q. Cette traite était une traite de M. Mercier 1 

R. Oui, une traite de M. Mercier. J'ai dit que j'y verrais. Je ne sais pas 
si c'est Ford ou moi-même qui lui en ai parlé, mais j'apIJris que tout était O. K.-· 
correct. Je me'rendis à la banque et je trouvai que ce n'était que $1,000. Je 
pensais alors avoir sauvé $1,000, mais j'ai été désappointé. 

Q. V os prévisions étaient-elles correctes 1 , , • ., 

· R. Non. Ils revinrent dans l'après-midi et me demandèrent I1au~e mille 
piastres, et ils l'ont eu. 
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Par JI. MacMasteT :-

Q. Qui est rev0nu ! 

R. Paca.ud et Langelier, et il obtinrent fargent au nom de M. Mercier. Je 
.lle otojs pas q,ue H. Mercier en sûli rien,~c'est-à...di:re de l'affaire des $1,000. 

Q. Ceci était le 4 avril, 188'7? 

.R. Oui. 

Q. Y eût-il quelqu'autre chose au sujet de cette somme, la somme de $1,000 î 

R. Ils revinrent et me dirent qu'il y avait d'autres paiements à faire, qui 
avaient été omis. Il y avait $700 destinées à Pelletier, mais il ne les a jamais 

eues. 

Q. Quel M. Pelletier était-ce î 

R. Le sénateur Pelletier. 

Q. Lui avez-vous demandé s'il les avait eues ? 

R. J'oublie les détails. Je crois que je m'en suis assuré indirectement. 

Q. Quand le paiement suinnt a-t-il été fait ? 

R. Dans mon livre il y a deux paiements réunis en un seuJ..-deu:x: paie­
m~~ : l'u~ à. M. Mercier et l'autre à Beausoleil. 

Q. Veuillez le donner tel que vous l'avez. 

:ç._ Le p~men.t ~:uiva.nt ea est un à. Beausoleil Je ne me rappelle pas la 
date exacte. C'était en rapport avec le règlement de ma réclamation,-$1,000... 
Ceci était en. 1888. 

Q. Où ces mille piastres o~lles été payées ? 

R. A Montréal. 

Q. Cela bmemit partie du. secon\i item. mentionné dan,s la._ proclamation­
•• A lfhono,:aole Honoré M-ereiB et à. C. A. Beiusoleil, M. P." ? 

R. Oui. 

Q. Y a-t-il d'autres montants à-compte du premier item des paiements à 
· M.--Mercier? 

K. Il y a eu cette traite de Bilodeau. 
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Q. Quand était-ce ?-

'.R. C'est l'item No. 10 : $2,500. 

Q. Quand était-ce ? 

R. C'a été payé le 9 juillet, 1887. 

Q. Dans quelles circonstances? . 

R. M. Ford donna une traite à M. Pelletier, je crois, et elle a été escomptée' 
par Bilodeau, marchand de chaussures à la Basse-Ville, à Québec, et des amis du 
parti m'ont chargé de la payer. Je voulais .••••.••• mais ils ont refQ.sé de me donner 
un billet et, aux oâtisses du Parlement, j'ai pris des renseigneme'l!lts, et ils m'ont 
dit que tout était correct. Elle était endossée par M. Merciet, par Pacaud, et, je 
crois, par M. Garneau ; mais je ne suis pas positif quant à l\f. Garneaq. 

Q. C'est ce dont il est question à l'item 1-0 de la proclamation '?, 

R. On~ je ne peux pas dire qui a eu l'argent. 

Q. Qui vous en a parlé ? 

R. l\f. Mercier, ou M. Ford, mais je ne me souviens pas des détails. 

Q. Est-ce qu'on vous a représenté que M. lwrcier était respongable pour 
œla, ou qu'il fallait payer cela pour lui ? · 

R. Il était légalement responsable ......... bien, je ne sais pas s'il était légale-; 
ment ......... mais on n'insistait pas. 

Q. Les personnes qui vous ont parlé ont-.elles demandé cela au nom de M. 
Mercier? 

R. J'ai compris que ce lui ferait bien plaisir si c'était payé. Bilodeau était un 
homme qui avait coutume d'escompter des billets. 

Q. Les endosseurs, dites-~ous, étaient M. Mercier, M. Pacaud, et peut-être 

M. Garneau? • 

R. Oui, mais je ne suis pas positif quant à M. Garneau. 

Q. Quel autre paœment avez-vous fait,-en se limitant autant que possible 
aux deux: items t 

R. Quant à. M. Beausoleil, il y avait tout un arrangement en vertu duquel il 
devait recevoir une certaine somme d'argent et faire régler nos réclamations. Ce 
Gouvernement était terriblement lent lorsqu'il s'agissait de régler, et on ue 
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pouvait pas les approcher .ni rien faire avec eux autres. Je savais ce que ça 
voulait dire, et, comme de raison, j'ai vu Beausoleil etje fis un arrangement avec 
lui pour en arriver à un règlement. ,Je lui donnai $2,000 de plus, afin de régler. 

Q. Quel jour était-ce ? 

R. Le 30 mars, 1891. 

Q. Quand cet arrangement-là, a-t-il été fait avec Beausoleil ? 

R. C'était dans l'automne de 1888. 

Q, De sorte que c'était longtemps après l'arrivée de M. Mercier au pouvoir t 

R. Oui. C'était après que le contrat, eut été exécuté. Je me trémoussais 
pour être payé, et je ne pouvais pas l'être. 

Q. Si cela a quelque rapport avec cette enquête, veuillez dire quel était cet 
arrangement que vous avez fait avec M. Beausoleil 1 

R. Vu qu'il était un ami du Gouvernement et l'associé du Premier Ministn: 
et un bon homme d'affaires, j'ai èru qu'il ét.ait sage de le voir pour effectuer ce 
règlement. J'ai dit que nous lui donnerions $10,000 pour régler l'affaire, c'est-à-
dire si l'arrangement était bon. · 

Q. Sur cela, combien lui avez-vous payé dans ce temps-là ? 

R. da été le paiement final. M. Ford lui a payé d'autres argents, à part de 
cela. 

Q. De -mrte que cette somme de $2,000, en mars 1891, a été le dernier 
paiement fait par vous à M. Beausoleil? 

R. Oui. 

Q. Les autre.s montants ont été payés par M. Ford? 

R. Oui 

Q. Vous ont-ils été chargés lors du règlement ? 

R. C'était de mon argent. 

. Q. En rapport avec ce second item, y a-t-il eu des traites en faveur de M. 
'Beausoleil, sur lesquelles le nom de M. Mercier apparaissait, et qui ont été payées? 

R. Je-n'en suis pas bien positif. Les traites dans lesquelles il avait des 
intérêts ...... Je n'ai jamais vu les traites. En rapport avec ceci, il y a une petiui 
histoire qu'il serait peut-être bon de faire connaître. 
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Q. Donnez-nous des explications. 

R. C'était le 12 décembre, 1888. Comme le Gouvernement était pauvre et 
nous autres aussi, j'essayai de gonfler la voile, et, finalement, noi;ts vîmes M. 
Lafrance, de la Banque Nationale, qui dit: ,fesçompterai votre billet poull-$30,000, 
pourvu que vous me donniez une garantie oollatérale. Alors je donnai à M. Ford 
un ordre qu'il devait faire accepter. M. M11rcier et moi n'étions pas alors en très 
bons termes,-je ne savais trop pourquoi, mais tel était le cas. M. Mercier refusa 
d'accepter la traite, après avoir promis à M. l"orcl de le faire,-d'après les informa­
tions que M. Ford m'avait données. J'attendis quelque temps et je vis qu'il y 
avait anguille sous roche. Je cancellai cet ordre-là entre les mains du Gouverne­
ment, et je notifiai Ford en conséquence. 

Q. Avez-vous notifié le Gouvernement 1 

R. Oui, et, à mon étonnement, le Gouv~rnement répondit qu'un ordre qui 
n'était pas payé o~ qui n'était pas acoopté, était irrévocable. 

Q. Qui a posé cette règle-là ? 

R.. M. Mercier lui-même. J'ai été un petj ~urpris. Je ne connais pas beaucoup 
la loi, mais tout homme d'affaires sait mieux que cela. Je fus, par là, confirmé 
dans mes soupçons que c'était une affaire mont~e. Dans le mois de février 
suivant, je fus informé, à Montréal, qu'on m'avait enlevé toute chance de rien 
retirer sur cet ordre de $30,000. Une lettre de crédit de $15,000 fut donnoo A 
M. Ford, hors ma connaissance, et sans mon consentement. J'appris la chose 
tard dans la soirée. M. Beausoleil était en ville, et, naturellement, sans argent. 
(ha.rd up), comme d'habitude. Il avait une trijîte qui devenait échue à la Banque 
Nationale, le 27 février, 1889. Ils craignaient que la lettre de crédit ne serait; pas 
produite assez tôt le lendemain matin, et, pour empêcher qu'il y eut un protêt, 
M. Edouard Garneau, de Québec, fils du Commissaire des Travaux Publics, donna 
son propi:e chèque à M. Beausoleil,' afin qq'il s'en servit. Cela se fait ·souvent, 
Le lendemain M. Ford et M. Edouard Garneau allèrent à la Banque du Peuple, 
firent escompter Ja lettre de crédit, &t sur Je produit, ils transmirent, par dépêche, 
$6,000 à la Banque Nationale, M. Garneau rptira son chèque. Cela, naturellement, 
tne choqua, et je protestai et les accusai de oonspirer pour me frauder. Ils n'ont 
jamais répondu à mon protêt. Je n'ai pas ce protêt-là. Ils n'y ont jamais 
répondu, et M, Garneau me dit: vous objectez. Je dis ~ oui, et j'objecterai. 
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Q. Lequel° M. Garneau 1 

R. Le Commissaire. Je dis que je ne pouvais pas empêcher oela, que j'y 
étais contraint par M. Mercier. 

Q. Est-ce que cette lettre de crédit a été chargée contre vous ? 

R. Oui. 

Q. Si je vous comprends bien, il y eut un temps où, en apparence-, il était 
oon:venu que la lettre en votre faveur, pour $30,000, serait émise, mais- BU~­

quemment ils ont refusé? 

R. J'avais raison de croire qu'ils accepteraient un ordre de payer1-le paiement 
devant être fait plus tard-et j'annexai cet ordre à mon propre billet. LI. banque 
aurait escompté cet effet de commerce, après avoir été mise en possession de l'ordre 
en question, mais ils ont refusé de l'accepter. 

Q. Mais subséquemment, vu l'existence de cet ordre, ils ont émis une lettre, 
~ de crédit en faveur de Ford pour $15,000 ? 

R. Ils refusèrent de l'accept~r et m'informèrent que cet ordre était irrévocable. 

Q. Mais subséquemment, malgré qu'ils vous aient dit qu'ils n'accepteraient 
pas cet ordre-là et qu'il était irrévocable, ils ont émis une lettre de erédit de 
$15,000 en faveur de Ford, et ils l'ont chargée contre vons ? 

R. Oui. 

Q. Et sur ces $J:5,000, $6,000 ont été env:oyées, par dép~che, pour payer une 
dette de M. Beausoleil 1 

· R. Oui, ç'a été envoyé à la :Banque Nationale, à Montréal. 

I-8 Juge Mathw :;_. 

Q. Qu'est-il advenu de la balance des $15,000 ? 

R. Il y a eu une grosse chicane à propos de ça. J'ai protesté, j'ai meni le· 
diable. 

M. Stuart: 

Q. Ainsi on ne vous a pas chargé ces $15,000 ? 

R. On c.e les a chargées. 

Q. Mais la balance ? 



' ' PaienientB par M. J. P. WAelan.-M. J. P. Whelan. 23'l 

R. Ils refusaient de changer le contrat d'arbitrage, avant que je co:µsente à 
accepter ce qui était demandé. Je refusais d'admettre la justice ou la légalité de 
leur demande, de sorte que, finalement, pour faire signer le contrat d'arbitrage, je 
cons~ntis à accepter ce paiement fait à, M. Ford, sauf à ga.rder mon recours 
contre lui pour le montant, c'est-à-dire que je permettais au gouvernement de me 
pharger cela, et je gardais mon recours contre Ford. 

Q, Et c'est ce qUÎ a été fait lors du règlement final? 

R. Oui. 

Q. Et veus. avez consenti à cela? 

R. Oui. 

Q. Vous avez sim1Jl.emlelnt consenti à. signer le contrat d'a'l'bitrage? 

R. Oui, après beaucoup de retard,-après une année de travail. Il y a un 
autre item sur lequel' je vous donnerai des détails. Avant que je pusse effectuer 
un règlement avec le gouvernement ......... le gouvernement prit Ford sous sa 
protection, et il avait l'œil ouvert sur les intérêts de ce dernier. On refusa de 
régler ma réclamation, ou de faire quoi que ce soit avant que j'aie réglé moi-même 
avec Ford. On alla même jusqu'à dérober indirectement mes livres, me mettant 
par là dans l'impossibilité de préparer mon compte, de montrer où fen étais avec 
Ford. 

Q. Vous dites qu'on a indirectement dérobé vos livres; qui soupçonnèz-vous 
avoir fait cela ? • 

R. M. Beausoleil ou :For<l. Je crois que Beausoleil les a eus ensuite,-è'est­
à-dire ce qu'on m'avait dérobé. 

Q. Vous dites qu'il y a en un paiement de $5000 fait à cette époque~là, dans 
quelles circonstances était-ce ? . 

R. C'était une partie de l'argent que Ford devait donner à, Beausoleil pour 
son intervention dans l'affaire ..•... pour ses services. Quand on m'a donné à en• 
tendre qu'en règlant avec Ford, je serais payé tout de suite, je lui donnai $20,000, 
et ensuite ils n'ont pas voulu régle~ avec moi. . 

Q. Ainsi, je comprends que vous avez consenti à donner ces $20,000 à '.Ford 
simplement dans le but d'obtenir un règlement que le gouvernement refusait 
è.e faire avec vous ? 

R. Exactement. 
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Q. Et vous prétendez ne pas devoir à Ford 1 

R. NOJi, c'est Ford qui me doit . 
. - 1 

Q. Et on vous force de payer à Ford cette somme sur laquelle il a pria 
$5,000 pour remettre à M. Beausol_eil ? 

R. Oui. On alla jusqu'à faire saisit tout le montant qui m'était dû, $150,000 
ou $165,000. Ils ont pris en Cour une action dans laquelle le Gouvernement a 
dté mis en cause. 

Q. Le Gouvernement s'est laissé met,tre en cause, n'est-ce pas ? 

R. Oui. 

R. Qui s'est mêlé de cette affaire-là, du règlement de toutes ces transactions, 
quels membres du Gouvernement? 

R. Ça s'est fait par l'entreprise de M. Garneau, mais ce dernier ne voulait 
rien faire sans voir le Premier-ministre. 

Q. Est-ce que tout a été fait par l'entremise de M. Mercier? 

R. Lorsqu'il avait eu ses informations ou renseignements, il (M. Garneau) 
faisait ce qu'on lui disait. 

Q. Avez-vous eu quelque conversation avec M. Mercier, à cettê époque-là 
en rapport avec cette affaire ? · 

R. Non monsieur, pas directement. 
.. 

Q. Lequel des membres du Gouvernement avez-vous vu, à part de monsieur 
•Garneau,-avez-vous vu M. Langelier? 

· R. Pas en rapport avec cette affaire-ci spécialement. 

Q. Avez.vous eu quelque chose à faire avec Pacaud ? 

R. Oui, indirectement, parce.qu'il était le tireur de ficelles à Q!1ébec. Comme 
de raison, il fallait le satisfaire, et il était un tireur de fic" lles. Dans plusieurs de 
ces transanctions, le Premier-ministre ne connaissait rien de l'affaire, et il permet­
tait qu'on se serve dé lui seulè:rµent ...... des péchés d'omission, quoi ! 

Cela couvre effectivement les deux montants. 

Q. :Bien! Maintenant nous allons prendre l'autre item: A l'honoraùle Honoré 
Mercier et à Ernest Paca.ud, de Québec, $17,000. Dites-nous comment ces sommes­
là ont été payées. · 
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R. Le premier paiement que j'ai fait à Pacaud, dont je me rappelle .••.••••• Il 
y a une foule d€' petits montants que je lui ai donnés et dont je n'ai pas pris 
note.-Le 16 septembre, je lm donnai $100. C'était en 1886, à Québec. C'était 
pour des fins d'élection. Il vint me trouver et il me dit qu'il en avait besoin 
pour des fins d'élections .. 

Q. Qu'est-ce qui vient ensuite ? Quels furent les paiements subséquents?· 

R. Je lui payai ensuite $500. 

Q. Vers quel temps ? 

R. Dans le cours de l'été 1886. 

Q. Est-ce un des chèques pour lesquels vous avez poursuivi? 

R. Non ; ça été mis hors de Cour . 

• Q. Pourquoi était-ce ce paiement-là ? 

R. C'était au cours de quelqu'élection impo_rtante, dans laquelle il prenait une 
part très active, et il n'avait pa, d'argent. Il s'intéressait beaucoup aux élections. 

Q. On vous a représenté que c'était pour des fins d'élections ? 

R. Oui. 

Q. Continuez. 

R. Le paiement suivant que· je trouve marqué ici est en date du 22 du 
lOième mois de l'année 1886, à Montréal. Je donnai à Chs. Langelier $20. Il 
-était dans la gêne. 

Q. C'était le 22 octobre ? 

R. Oui, environ huit jours après les élections. 

Q. Combien était-ce 1 

R. Vingt piastres. 

Q. Dans quelles circonstances 1 

R. Je les rencontrai au burea-u de Poste. Ils n'avaient pas d'argent et il 
demanda $20. Je les lui donnai. Il empruntait cela, et je le lui donnai. On 
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n'a pas parlé de rien a.lors. Plu& taird je donnai à Pacaud un autre $100, le 22 
décembre, 1886. 

Q. Qu'est-ce qui a été dit dans cette occasion, vous en rappel~z-vous ? 

R. Je ne pense pas qu'il y ait rien eu de particulier. Il n'avait pas d'argent 
lui-même, et il a emprunté cela. 

Q. Il ne vous l'a pas remis î 

R. Je ne le lui ai jamais demandé. 

Q .. Continuez. 

R. Bien. le 26 janvier, 1887, je lui donnai $100. 

Q. Dans quelles circonstance ? 

R. Pour organiser une procession. 

Q. Quelle espèce de procession ?-une procession religieuse ? 

R. Non. Le Premier Ministre devait arriver ........ .. 

Q. C'est-à-dire M. Mercier ? 

R. Oui. C'était ma contributi•n. ' 

Q. Continuez. 

R. Le 2 février, 1887, je lui donnai un autre $100. 

Q. A quelle occasion était-ce r 
R. Je ne m'en rappelle pas. 

Q. Continuez. 

R. Le 6 février, 1890, je lui donnai, $10,000. 

Q. Comment cela ?-c'est un montant d'argent considérable? 

• 

R. Oui. Je dois dire qu'il y a une longue histoire en rapport avec cela. Je 
la raconterai en aussi peu de mots que possible. Un jour, entre quatre et cinq 
heures de l'après-midi; il vint ici (à la résidence privée de M. Whelan) avec quel­
ques-uns de nos amis. M. Pacaud arriva en voiture; il entra, eut une entrevue 
avec moi et me dit qu'ils étaient dans un besoin pressant d'argent, qu'il leur 
fallait $10,000 comptant. Il avait du front. Bien, di~-il, nous en avons besoin 
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et il nous le faut. Alors je me dis : si je veux être payé, il faut que je donne 
quelque chose, mais avant de payer, je vais consulter un ami. Je consultai mon 
ami, et il me dit: Fais comme tu l'entendras dans cette affaire-là. Pacaud me dit: 
ça fera bien plaisir au parti, vu qu'il y a des billets, des traites, des chèques et 
.autres obligations en rapport avec les dépôts et les contestations d'élection et pour 
lesquels le premier ministre est moralement et légalement responsable. n me 
parla, entr'autres choses, des élections : que les élections approchaient et que les 
amis du parti seraient •bfon contents si nous payions cet argent-là. Je dis : 
J'aime autant me faire pendre pour un mouton que pour un agneau (" I might 
as well be hung for a sheep as a lamb "), et alors je le lui donnai. 

Q. De l'argent comptant? 

R. Oui, $10,000 comptant. 

Q. A qui avez-vous remis l'argent? 

R. Je l'ai remis à M. Alphonse Lemieux, et Lemieux l'a donné à Pacaud, en 
ma présence. 

Q. M. Alphonse Lemieux, de Montréal? 

R. Oui; mais il est maintenant à New-York.. 

Q. Et il l'a remis à M. ·Pacaud ? 

R. Oui, à la Banque du Peuple. 

Q. Quelles étaient les autres personnes qu'il y avait là, alors? 

R. Il y avait d'autres personnes là; mais je n'ai pas fait attention. 
•· 

Q. Y en avait-il d'autres, dans votre groupe, que vous trois ? 

R. Non. 

Q. A quelle date était-ce ? 

R. Le G fevrier, 1890. C'était pendant la session, je crois. 

Q. Àvez-vous quelqu'objection à dire qui vous avez consulté? 

R. Je refuserai de répondre à cette question. Je n'aimerais pas à le dire. 
D'est un monsieur qui a agi très honorablement, en tout. 

Q. C'était le 6 février, 1890, dites-vous ? 

R. Oui. 
16 
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Q. A cette époque-là, la sentence arbitrale était-elle rendue ? 

R. Oui, et le montant en était mis au budget. Ç'avait été accepté par_ le 
gouvernement et placé au budget. 

Q. Quel était le montant accordé, qu'ils devaient vous payer ? 

Il. Avec l'intérêt, ça se montait à peu près à $170,000. 

Q. Quel était l'arbitre ? 

R. M. ).faurice Perreault. 

Q. Le G février, 1890, je crois t[Ue ia Chambre siégeait ? 

R. Oui. 

Q. Est-ce que le budget avait alors été adopté? 

R. Non, mais j'avais une copie certifiée du budget, signée par M. Shehyn, et 
le montant y apparaissait. 

Q. A. l'époque où on vous a demandé ces $10,000, vous a-t-on dit quelque 
chose en rapport avec l'insertion de cet item an budget ? 

R. Si je me rappelle bien, une dépêche avait été envoyée à Montréal, disant 
que si je ne payais pas le montant, l'item serait enJevé du budget ; mais je ne suis 
pas tout-à-fait positif ~i c'était ù propos de cette somme-là on de quelqu'autre 
somme, cependant je crois qu'il s'agissait de cette somme-ltt. 

Q. A Yez-Yous ,·u fa dépêche ? 

R. La dépêche a été en ma possession. Elle n'a pas été envoyée à moi. Elle 
venait de Pooaud, d'une manière indirecte. 

Q. Je crois qu'il est important que nons sachions ù qui la dépêche a été 
€nvoyée. 

R. Elle a été envoyée à M. Rodolphe Lemieux ; il agissait pour son frère, 
comme prête-nom, parce qu'il était correspondant de "!'Electeur". Il n'avait 
pas d'intérêt dans l'affaire. 

Q. C'est-à-dire Rodolphe Lernieux ? 

R. Oui. 

Q. Et l\f . .Alphonse Lemieux était à -votre emploi ? 

R. Oui. Ces dépêches-là pouvaient être envoyées gratuitement, vu qu'il était 
.attaché au journal, et je présume que c'est la seule raison pour laquelle ç'a été 
envoyé à lui. 
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Q. Daus cette affaire-là, vous avez payé $10,000 à Pacaud à cette époque-là? 

R Oui. 

Q. Je comprends que vous dites que vous n'êtes pas bien cel'tain si la dépé­
clle avait·rapport à ce montant-là ou à un montant subséquent, qui a été plus 
tard mis dans les estimés comme devant vous être payé. 

R. Non; le montant avait été reconnu par un Ordre-en-Conseil et mis au 
budget, et le budget était imprimé, et j'avais une copie certifiée du budget, signé& 
par M. Shehyn, le Trésorier, pour me prouver que c'était réellement une mesure 
du gouvernement ;-cela voulait dire que c'était voté. 

Q. J'ai compris que, vous avez dit, à propos de cette dépêche, que si vous_ 
n'aviez pas payé, l'item aurait été enlevé <lu budget,-en parlant de cette somme 
ou de quelqu':mtre somme? 

R Oui. 

Q. Quelle était l'autre somme ? 

R. C'était un autre $5,000. 

Q. Il devait être question de celle-ci, \'it que c'était un montant aussi consi­
dérable? 

R. Je ne suis pas positif, mais c'est possible. Si j'avais la dépêche, jtJ 
pc;urrais vous le dire. 

Q. Est-ce tout ce que vous avez à dire en rapport avec ces $10,000 ? Sont..-
ce là toutes les circonstances dont vous vous rappelez? 

R. Oui. Il peut y avoir d'autres détails. 

Q. Savez-vous ce que M. Pacaud a fait de ces $10,000 ? 

R. Je crois qu'il en a donné la moitié à Tarte, et qu'il a mis le reste dans sg. 

poche. Tarte a admis qu'il avait eu $5,000. 

Q. Vous a-t-il fait cette admission, à vous ? 

R. Oui. 

Q. A cette époque, ou lorsqu'il a été question de règlement.en exécution de­
la sentence a.rbitrale, avez-vous eu quelque correspondance avec M. Mercier, on... 
avez-vous vu quelque correspondance provenant de lui, sur ce sujet-là ? 

R. A propos de la sentence arbitrale ? 

Q. Oui, à propos du règlement. 
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R. Voulez-vous dire s'il y avait eu 'jugement ? 

Q. Oui ......... à propos du paiement du montant accordé par la sentence ? 

R Oui. 

Q. Y a-t-il eu quelque correspondance ou quelque référence à cette somme 
le $10,000 ? 

R. Non. 

Q. Qu'est-ce que M. Mercier a dit ......... Comment a-t-il été question de 
eette affaire-là ? 

M. Guérin, Censeil pour le témoin, objecte à cette question. 

Pa1· M. llfacMaster: ' 

Avez-vous la lettre î 

R: Je peux produire la dépêche de M. Mercier et la correspondance-pas 
· a.Tee moi, mais avec M. Barbeau, de la Banque d'Epargnes, à propos du règlement. 

Q. Lorsque M. Pacaud est venu vous voir pour obtenir ces $10,00ù, vous 
a-t-il montré quelques lettres de M. Mercier, par lesquelles il apparaitrait que 
M. Mercier approuvait ses démarches et désirait que cette somme de $10,000 
fut donnée ou lui fut payée ? 

R. Non. 

Par 11f. MacMaster: 

Avez-vous jamais dit à M. Mercier que vous aviez payé ces $10,000 à M. 
:Pacaud? 

Il. Je ne crois pas que je ne le lui aie jamais dit personnellement. Je ne crois. 
pas en avoir jamais parlé. Il l'a bien su, comme de raison, mais pas de moi. 

Q, Il l'a su? 

R. Oui, il a découvert çà plus tard. Je pense qu'on s'est servi du nom dQ 
:H. Mercier d'une manière injustifiable. 

Q. Comment a-t--il connu cela 1 

R. C'a été dans les journaux ensuite. C'a paru dans les journaux ensuite. 



Paiements par M. J. P. Whelan.-M. J. P. Wkelan. 245 

P. ,.Avant que cela ait- paru dans les journaux, pouvez-vous dire si M . 
. Mercier en savait quelque chose ? 

R. Je ne pense pas. Je pense que Pacaud le trompait. Franchement, c'est 
1_à mon impression . 

.M. Stuart :-

Q. Avez-vous fait quelque paiement subséquent sur ce troisième item, c'est7 

.à-dire sur l'item de $17,000? 

R Il revint encore le · onze du même mois, Pacaud, et il voulait avoir 
$5,000, et comme de raison, j'objectai. J'allai voir M. Préfontaine, qui agissait 
comme mon avocat, et il objecta lui aussi; mais nous parlâmes emmite de l'affaire, 
.et il fut entendu q.,ue ce serait la dernière fois que nous donnions de notre ar­
gent. Je dis: nom de Dieu, donnons leur cela, et qu'on en finisse avec les coquins. 

Q. Ainsi vous avez payé les $5,000. 

R. Oui. 

Q. M. Pacaud était-il seul dans cette occasion ? 

R. Non. M. Préfontaine était présent. 

Q. Mais quand M. Pacaud, vous a demandé ces $5,000 ? 

R. Il n'est pas venu me trouver directement. Il prenait bien· garde à ce 
,qu'il di,,ait. 

Q. Quelles raisons vous a-t-on données pour vous engagei· à faire ce paiement 
de $5,000? . 

R. Bien, il y avait des traites et des chèques du Premier, en souffrance, à 
Québec. 

Q. C'est .à-dire de M. Mercier ? 

R. OuL 

Q. M. Paeaud vous a-t-il montré quelque chose pour corroborer ce que vous 
-dites là? 

R. Non, mais je constatai la chose plus tard, d'une manière indirecte. C'était 
parce qu'un de ses chèques,-un des chèques de M. Mercier-pour un montant 
considérable, était envoyé à la Banque Union, sous protêt, le caissier de la Banque 
-du Peuple, M. Dumoulin, ayant refusé de le payer. 
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Q. Un chèque tiré sur la Banque du Peuple et payé finalement par la Banque­
Union? 

R. Oui. 

Q. Et M. Dumouliµ, de la banque du Peuple, avait refusé d'honorer ce 
chèque-là? 

R. Oui. 

Q. Savez-vous si cette somme d_e $5,000 a servi à payer ce chèque? 

R. J'en suis informé de bonne source, mais je ne le sais pas personnellement._ 

Q. Y a-t-il eu quelque rapport entre Pacaud et :M. _:Mercier, qui soi~ venu 
à votre connaissance dans ce temps-là, au sujet de ces s;;,ouo? 

R. J'étais alors persuadé qu'il était en rapport, parceque quand_il a eu l'argent,. 
il a télégraphié à M. Mercier : " Tout est correct ".-(O. K.). 

Pa,· M. Macltlaste1· : 

Q. Quand il a eu quel argent ? 

R. Les $5,000. 

Q. Comment savez-vous qu'il a télégra.phié ? 

R. J'ai vu le)élégram~e . 

.Par M. Stuart : 

Où l'avez-vous vu ? 

R. Il a été envoyé au bureau de L' Electeur. L' Ekcteur avait un bureau de-
-télégraphe. 

Q. Il était adressé à.M. Mercier: "Tout est correct" (O. K.), dites-vous? 

R Oui. 

Q. Cela était après avoir payé les $5,000 à M. Pacaud ? 

R. Oui. 

Q. M. Pacaud vous a-t-il demandé encore d'autre argent ? 

R. Oui. 

,'f'. Q. Combien de temps après cela? 
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R. Dans l'espace d'une semaine. 

Q. Dans quelles circonstances '? 

R. Il est revenu pour avoir encore $15,000. Cette fois-là il a fait le saut. 

Q. Cette fois-là vous n'avez pas payé '? 

R. Non. Je <:!onsultai M. Préfontaine, et il me dit : mettez-le à la porte du 
bureau. 

Par M. MacMaster: 

M. 
0

Préfontaine était votre avocat dans ce temps-là '? 

R. Oui ; il agissait avec M. Doherty. M. Doherty était mon Conseil. 

Q. Vous dites que cela s'est passé à peu près une semaine après ? 

R. Oui. 
. 

Q. Ce serait vers le 17 ou le 18 Février '? 

R. A peu près vers ce temps-là 

Q. A eette époque-là, votre compte avait-il été reconnu ...... le budget arnit-
il été adopté '? 

R. Je crois que oui. Je pense que c'était passé par le comité des Comptes 
Publics, mais je ne suis pas positif quant à la date. Je sais que _c'a; passé vers 
ce temps-là. 

Q. Dans cette occasion, quand vous avez refusé de faire ce paiement, y a~t-il 
eu quelque correspondance échangée entre M. Pacaud et M. Mercier? 

R. Oui. 

Q. Quelle était cette correspondance ? 

R. " Déçu encore une fois, rien de fait. " 

Q. Ce sont les expressions contenues dans le télégramme ? 

R. Pratiquement ce sont les termes du télégramme. 

Q. Il était signé par M. Pacand ? 

R. Oui. 

Q. Et adrm1sé à ......... '? 

R. A M. Mercier. 
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M. MacMasltT :-

Q. D'où cela a-t-il été envoyé? 

R. Du bureau de " l'Electeur" à Montréal. Dans ee temps-là, ils avaient 
une succursale ici. 

M. Stuart:-

Q. Ç'a été envoyé à Québec ? 

R. Oui, à. Québec. 

Q. Ceci, je crois, termine le troisième item, n'est-ce pas ? 

R. Oui. 

Q. Bien 1 maintenant venons en au quatrième item:" A. M. Achille F. 
Carrier: $2,000". Quand ceci a-t-il été payé ? 

R.. Il y a $2,550 pour Achille Carrier. 

Q. Quand cela a-t-il été payé ? 

R. Je lui donnai une fois $250, une autre fois $300, et,. durant l'arbitrage, 
il n'avait pas d'argent et moi non plus. Comme de raison, il était toujours disposé 
à accepter un bon; je lui donnai un bon pour $500, qu'il escompta. 

Pa,· le Juge Mathieu : 

Q. Un bon sur le gouvernement? 

R. Un bon sur le départemant d1,s Travaux Publics. 

Par M. Stuart : 

Q. C'était à l'époque où l'on s'occupait d'arbitrage dans votre affaire ? 

R. Oui. 

Q. Et ce bon pour $500 devait être payé à même le montant qui vous serait 
accordé par la. sentence arbitrale ? 

R. Oui. Cela me fut accordé par la sentence arbitrale. 
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Q. Quelles étaient les circonstances ? Comment en êtes-vous venu à lui 
donner cette somme d'argent? 

R. Il est venu me trouver, pendant que l'arbitrage sè faisait. Il n'avait pas 
d'a.rgent, et j'ai cru qu'il valait mieux lui donner cela. 

Q. Qu'est-ce qui vous a engagé à le lui donner ? 

R. J'ai cru qtt'il valait mieux le lui donner, vu qu'il m'était sympathique. Il 
.était un homme utih\ dans ce milieu-là. 

Q. Quelles.autres somme~ d'argent ,i.vez-vous payées à M. Carrier? 

R. Je lui donnai $1,500. 

Q. Quand cela ? 

R. Le 26 février, 1889. 

Q. Dans quelles circonstances en_ êtes-vous venu à lui donner cela ? 

R. Bien, voyant que Beausoleil ne faisait pas beaucoup de progrès et que les 
gens de Québec étaient jaloux,-ils disaient qu'on était chez eux, dans leur district, 
ils étaient jaloux, je savais qu'ils suscitaient toutes sortes d'obstacles,-et agissant 
sur conseil, j'ai cru qu'il serait mieux d'avoir de mon côté des gens de Québee 
comme ceux de Montréal. 

• 
Q. Alors, vous avez donné $1500 à Carrier ? 

R. Oui. 

Q. Comment cela a-t-il ,3té donné ? 

R. Je lui donnai un bon sur le Gouvernement pour $1500. Il fut transporté 
€t fait payable ·à l'ordre de N. E. Côté, teneur de livres, qui paraissait être à. 
l'emploi de l'Hon. P. Garneau, commissaire des Travaux Publics. On m'a dit 
cela, mais je ne sais pas personnellement s'il était employé là. 

Q. Cet ordre de payer était adressé, dites vous. au Département des Travaux 
Publics? 

R. Oui. 

Q. Et vous dites qu'il a été transporté à M. Côté, qui était d'après vos infor­
mations, teneur de livres à l'emploi de M. Garneau ? 

R. Oui. 

Q. Et cela a été payé subséquemment, et chargé contre vous, je suppose t 
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R. Oui, quoique j'aie protesté contre cette charge, en autant que les condi-
tions sous lesquelles le bon avait été donné, n'aient jamais été remplies; 

Q. Quelles étaient· ces conditions ? 

R. Que l'on réglerait ma réclamation. 

Q. A-t-il fait quelque chose pour vous ? 

R. Pas que je sache: 

Q. Savez-vous s'il a fait quelques démarches pour tâCJher d'obtenir un règle-
ment de votre réclamation ? 

R. Non. 

Q. A-t-il dit qu'il ferait quelque chose pour vous ? 

R. Il ait qu'il emploierait son influence et qu'il pousserait l'affaire,-{Jomme 
de raison, je savais qu'il avait de l'influencë à Québec-c'est la substance de la 
conversation. 

Mais, malgré que vous ayiez protesté, cela vous a été chargé ? 

R. Oui. C'était un item qu'ils refusaient ...... ils refusaient de signer aucun 
engagement avant tille j'aie accepté cet item du contrat d'arbitrage. 

Q. Qui refusait ? 

R. Le gouvernement. 

Q. Qui avez-vous vu au sujet de cette affaire ? 

R. Cela s'est fait pal" correspondance avec l'Hon. P. Garneau. 

Q. Eb vous avez été obligé de laisser charger cet item contre vous seulement 
après que le contrat d'arbitrage fut signé ? 

Q. Oui. 

Q. Quelle était ]a convention avec M. Carrier.-Est-ce que c'était' ]à tout ce 
que vous deviez lui payer ? 

R. Je devais leur donner, à lui et à Charles Langelier, $3,000 à eux deux. 

Q. Lorsque vous avez payé à M. Carrier les montants dont vous avez parlé, 
ces montants-là étaient-ils supposés être en à-compte des $3,000 que vous deviez 
donner aux deux ? 
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R. Bien, d'abord je lui donnai un bon, à l'hotel Windsor, pour $1,000. C'était 
dans un de ses voyages périodiques à New-York; puis il revint et me dit qu'il 
aTait un ami à secourir et il me ·demanda d'ajouter $500, et je les ajoutai. 

Q. A-t-il dit quel était cet ami ? 

R. Oui. 

Q. Etait-ce un des ministres ? 

R. Non, monsieur. 

Q. Qui a.-t-il dit que c'était? 

R. C'était un ami d'un ministre. 

Q. Qui était-ce ? 

R. Ned Garneau,-mais je ne l'ai pas cru (Carrier). 

Q. Ce M. Garneau est le fils de M. Pierre Garneau, Commissaire des 
Tra vaux-Publics ? 

R. Oui. 

Q. Maintenant le 5ième item ; " l'honorable Ohs. Langelier, ci-devant Secré­
taire de la PrQvince de Québec, $2,500." Sous quelles circonstances ceci a-t-il 
été payé ? , 

R. Je lui ai donné personnellement, le 12 Décembre, 1886, pour l'élection de 
Montmorency, $50. Il était alors candidat. 

Q. Quelles autres sommes lui avez-vous données ? 

R. Le 19 octobre, 1886, $100.-(Les dates ne se suivent pas exactement). 
Je ne me rappelle pas des circonstances, mais je trouve cela dans mon liY;e. 

Q. Etait-ce à Québec ? 

R. Oui, à Québec. 

Q. Ensuite? 

R. Un autre $50. 

Q. Le montant suivant ? 

R. Ensuite il tira sur moi à Montréal le 14 février, 1887, pour $200. 
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Q. Avéz-vous accepté et payé cette traite? / 

R. Oui. 

Q. Y a-t-il quelques circonstances particulières se rattachant au paiement 
d'aucun de ces trois items que vous venez de mentionner ? . 

R. Non monsieur. 
pas de date pour cela. 

Ensuite, je lui ai donné un autre $100 ; mais je n'ai 
C'était en argent. Tout cela était de l'argent comptant. 

Q. C'était en 1887, dites vous ? · 

R. Oui ie pense. Il était alors député fédéral. Le premier paiement que. 
je lui ai fait est en date du 2 octobre, 1889,-$2,000. 

Q. Vous dites que le paiement de $2,000 a ét.é fait quand? 

· R. C'était le 2 octobre, 1889. 

Q. Comment cela a-t-il été payJ ? 

R. C'était la balance d'u'ne somme de $3,000 que j'avais consenti à leur 
payer. Ils vinrent me dire que l'affaire était réglée. Il y avait une assemblée 
du Conseil ce soir-là et l'affaire se réglait ; alors je lui donnai un bon, par l'inter­
médiaire de Ford, et je dis .à Ford de garder le bon, puis de monter aux bâtisses 
du Parlement et que, dès qu'il saurait que l'affaire était réglée, de le remettre à 
Langelier. • 

Q. Qui était présent alors ? 

R. MM. Beausoleil et, Carrier. 

Q. A cette époque, M. Langelier était-il ministre au Parlement provincial de 
Québec? 

R. Non. 

Q. Vous dites que vous avez consenti à leur donner $3,000,-à qui? 

R. A MM. Carrier et Langelier. Je ne sais pas comment ils ont divisé cela 
-entr'eux. • 

Q. Ainsi, vous leur avez donné $2,000, à l'ordre de Ford, qui est monté aux 
bâ.tisses du Parlement ? 

R. Oui. 
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Q. Avez-vous découvert réellement ce qui avait été fait? 

R. Pratiquement rien n'a été fait. Ce bon a été transporté à un nommé 
Côté, et payé par le Gouvernement. J'ai protesté, mais j'ai dO. accepter la chose. 

Q. Ainsi, à l'époque oùon vous représentait que votre affaire était toute réglée 
et que vous donniez ces $2,000, il n'y avait pratiquement rien de fait ? 

R. Oui, j'ai découvert cela le lendemain. 

Q. C'est un des montants que vous avez été obligé d'admettre et de laisser 
d.éduire avant qu'ils vous accordent un arbitrage ? 

R. Oui. 

Q. Pouvez-vous vous rappeler vers quel temps a eu lieu cet arrangement 
avec MM. Langelier et Carrier au sujet des $3,000. 

R. Je pense qul:l c'est dans l'hiver de 1889. J'ai cela marqué ici: 1889. 

Q. Qui était présent ? 

R. M:. Ford. 

Q. Et MM. Langelier et Carrier ? 

R. Non, Langelier n'y était pas ; Carrier y était. 

Q. Est-ce tout ce que vous avez à dire sur ce point-là ? 

R. Oui. 

Q. )Iaintenant, l'item 6': "À !'Honorable P. Garneau-$4,950 ". Voulez­
vous nous d:re quelles sommes ont été payées tt l'Hon. Garneau, et dans quelles 
circonstances ces paiements ont été faits ? 

, 
R. Je pe11x dire qu'il y a une erreur dans le montant de cet item-là. C'est 

seulement $1500 qui ont été données à M. Garneau. 

Q. Quand ces $1500 0nt-elles été payées ? 

Il. C'a été donné sous la forme d'un billet. C'a été donné le 9 novembre, 
1886. J'ai dcmné un billet à M. Belleau ou à M. Garneau. 

Q. )1. Belleau est l'éditeur de " La Justice " à Québec ? 

R. Oui. 

Q. A l'ordre de qui le billet était-il fait ? 

R. A l'ordre de M. Belleau. 
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Q. Pour quel objet cela a-t-il été donné ? 

R. C'était une souscription qui était fàite pour M. Garneau, pour son élection 
dans le comté de Québec. 

Q. Avez-vous YU M. Garneau en rapport avec cela? 

R. Il m'a demandé ce que je ferais pour lui, et je lui répondis que je iui 
aiderais.-" T,rès bien, dit-il, combien donnerez-vous. ? Je dis : qu'en dites­
vous? Il dit : une couple de miUe,-O'est trop, ne pourriez-vous pas réduire le 
montant ?-Bien, dit-il, nous verrons, mettez $1,000 ou $1,500 ; toutefois nous 
verrons. " Dans tous les cas, ça devait être $1,000. C'est toute la conversation 
que nous avons eue alors, ou, de fait, c'est toute la conversation que nous avons 
eue depuis ;'-mais il a envoyé chercher le billet. 

M. Mac1Jfaste1· :-

Q. Qui a été vous trouver pour avoir le billet ? 

R. M. Belleau. 

Q. Qne lui avez-vous dit ? 

R. Il me demanda de tenir la promesse que j'avais faite à M. Garneau. 

Q. Et en conséquence, vous avez donné ce billet à l'ordre de M. Belleau pour 
$1500? 

R. Oui. 

Q. Où cette convcri3ation avec M. Garneau a-t-elle eu lieu? 

R. Tout devant l'Hôtel St. Louis, à Québec. 

Q. Le nom de M. Garneau apparaissait-il sur le billet ? 

R. Il était l'endosseur. 

Q. Il a payé le billet plus tard ? 

R. Oui, après qu'il eût été protesté. 

Q. Et le nom de M. Garneau était sur le billet? 

R. Oui. J'avais oublié ce billet-là; et comme je n'étais pas en ville, il a été 
protesté à la Banque du Peuple, à Québec. 

Q. Vous rappelez-vous la date à peu près à laquelle le billet a été payé? 
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R. C'était dans le cours du mois de mars, c'était vers le 30 de mars, 188'7,­
vers ce temps-là. 

Q. Co;nnaissez-vous quelque chose tt propos de. la balance de cet item-là ? 

R. Il y a $450 sur cela dans une autre affaire,-qui n'a rien à faire avec 
œci. C'était avec MM. Amyot & Cie. avocats. 

Q. Comment cela se fait-il que ce soit mêlé avec les affaires de M. Garneau? 

R. Je ne sais pas comment ils ont mis ça là. Je ne me trompe pas; c'est 
$455 pour Amyot & Cie, avocats de Québec, pour services professionnels. 

Q. C~la n'a pas de rapport avec cette affaire-ci ? 

R. Non. 

Q. Y a-t-il, en rapport avec cet item, d'autres sommes d'argent au sujet des­
quelles M. Garneau ait eu 1uelque chose à faire, directement ou indirectement? 

R. Il y a une ~omme de $3,000 que j'ai placéP dans les affaires <le Beaudet 
Lefebvre & Garneau. 

Q. A la demande de qui ? . 
R. M. Beaudet lui-même m'en avait parlé et j'étais consentant à mettre ce 

montant ;· mais quelle garantie devais-je avoir ? On me pressait passablement, 
de tous côtés, pour que je fisse ce placement; de sorte que finalement-dans le mois 
d'août,. je crois-en 1888, comme j'allais retirer un estimé, - un certain mon­
tant,-M. Pierre Garneau me demanda ce que j'allais faire. Il avait le warrant 
devant lui et la plume à la main, mais il hésitait à signer avant d'avoir ma réponse, 
et il dit : "Si vous êtes pour le mettre, mettez-le. Puis il signa. Je puis dire 
que l'affaire m'a donné 50 p. c., depuis. 

Q. Dois-je comprendre que vous dites que M. Garneau a semblé faire, de· 
votre consentement à mettre $3,000 dans ses affaires, une condition de l'opposi-
tion de sa signature au warrant ? ' 

Il. C'est à ce point de vue que j'ai envisagé la chose. 

Q. Quel est le degré de parenté intre ce M. Garneau et M. Pierre Garneau ? 

R. C'est son neveu. 

Q. Y a-t-il en rapport avec ce sixième item, quelqu'autre chose où il serait 
question de M. Pierre Garneau? 

R. Pas que je sache. 
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Q. Nous allons passer à l'item 7 : "A l'honorable M. Arthur Turcotte, 
$2,650. Qu'est-ce que vous connaissez à propos de cela? 

R. Durant l'été 1886, M. Martin Honan, avocat, de 'Trois-Rivière(l, vint me 
demander une souseription pour M. Turcotte, M. Tureotte a tiré sur moi, vers 'ce 
temps-là, et il ne m'en a jamais parlé depuis. C'était une somme de $250. 

Q. Y a-t-il d'autre chose pour compléter le montant mentionné ? 

R. Oui, le 24 mai, 1887, il tira sur moi pour $400. 

Q. Pour quel objet ? 

R. Il me dit qu'il y avait beaucoup de misère dans la Banlieue, ou à Trois­
Rivières, à cause de1S inondations, et que vu qu'il était pauvre, il croyait qu'il 
pouvait prendre la liberté de tirer sur moi. ilors, j'ai honoré la traite. 

Q. Y a-t-il quelques autres montants ? 

R. Durant l'été de 1888, M. Fitzpatrick vint me trouver pour me faire sous­
crire pour son élection, mais j'ai refusé. Il est revenu une autre fois et j'ai 
consenti. ' 

Q. Une souscription pour l'élection de M. Turcotte? 

R. Oui. 

Q. Combien avez-vous souscrit ? 

R. Deux mille piastres. 

Q. Que vous avez remis à .......•• 

R. A M. Fitzpatrick. Alors j'allai a1;1x bureaux du gouvernement, et je 
revins une seconde fois. Je puis dire que je n'ai mis aucune condition. M. 
Fitzpatrick a apporté l'argent aux Trois-Rivières et l'a donné au comité électoral. 

Q. A l'époque où ces sommes-là ont été payées, M. Turcotte était-il ministre f 
' 

R. Il était Procureur-Général. Comme de raison, il ne m'en a jamais parlé, 
ni moi non plus; mais je suis certain qu'il le savait. 

Q. Nous allons passer maintenant à l'item 8. "R. Préfontaine et ses associés, 
$18,500". Quels étaient les associés de M. Préfontaine 1 

R. M. Gouin et M. St. Jean, mais j'i:ii transigé exclusivement avec M. 
Préfon5aine. · 

Q. A l'époque 0t\ ces montants-là ont été payés, quels étaient les associés ? 
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R. Lorsque le dernier paiement a été fait, l\I. llobidoux faisait partip de la 
société, mais pas avant cela., pas quand les premiers paiements ont été faits. Il y 
a eu un grand nombre de paiements et de tmnsactious entre nous. U. Robidoux 
n'est venu que pl_us tard._ 

Q. Quand le pœmier paiement a-t-il été fait, et dans quelles circonstances ? 

R. Il agissait professionellement pour moi ; et j'étais alors dans de grandes 
difficultés et j'avais besoin de services, et nous avons fait certaines transactions 
ensemble. D'après les transactions que nous avions faites, je lni devais- $13,500. 

Q. C'était-, cela, suivant la convention que vous aviez faite- de le payer pour 
ses servi~es profo;;:sionels ? 

R. Oui, et nous avons eu d'autres affaires 1:nsemble. Il me prêtait de l'argent 
et je lui en prêtais. 

Q. Aimi, d'après votre calcul, lors du règlement de compte, vous lui deviez 
$13,500, tant pour service<, professionels que pour argent prêté ? 

R. Oui. 
• 

.. Q. l\fainteuant, pour la différence-$5,000 ? 

R C'est une de ces choses qu'il est bien difficiz1e d'expliquer. 

~- Quelle explication pouvez-vous nous donner ? 

.. 

R. Ils avaient introdnit du sang nouveau dans la société, et je suppose qu'on 
était affamé. · 

Q. Quand cela ~-t-il été payé ? 

R. Dans le cours <le l'année 1890. Il envoya un gros compte, réolamant 
816,000, mais, comme de raison, j'ai dit de suite que je ne l'acceptais pas. Il 
s'en suivit nn procès. Naturellen1et, le Gouvernement fut encore mis en cause et 
les protesta. Je donnai un ordre de payer, sur la Banque du Peuple pou $15,000, 
ri1ais on refusa de payc11 avant qua j'eusse réglé avec Préfontaine, positivement. 

il[. ilfacma1:Jte1· :-

Q. Qui a refusé ? 

R. l\I. Gameau, et jusqu'à ce que le Procureur Général eût fait son rapport. 
17 
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JI. S1iuœ1-t : 

Q. Qui était Procureur Général d,ms le temps ? 

R. l\f. Robiiloux. 

· Q. Etait-il, élans le temps, un des associés de M. Préfontaine r 

TI, Oni. 

• Q. Sur q noi devait-il füirc rapport ? 

R. C'était une chose dont jè n'ai pas jamais eutendu parler arnnt: il s'aGissait 
·iimplen,ent de savoir si le n·ç11 de 1\f. Doherty,-qui est mainteunnt juge-était 
uue quittance suffisante en a 11tant que le Gouvernement était concerné. M. Doherty 
avait une procuration de _ma part-, pour agir, et-, err outre d'une quittance que j'ai 

•.t:lonnée, j'avais une autre procuration. Il a fait son rapport dans le mois de Mars, 
~au moyen de télégramme;,, q ne j'ai reçus; mais, dans ce temps-111, il était malade. 

Q. Avez-vous awfüne raison de supposer que ce rapport a été fait condition­
-uellement, ou a été gardé jusqu'à ce que vous ~n soyiez venu h un arran-
. gement avec M. Préfontaine ? • 

/ R. Tl n'y a pas de doute qne c'a été mon impression. 

1(-J,°, Axez-vous quelque chose pour justifier cette impression? 

Il. Le fait d'avoir gardé mon rapport pendant six mois, quand il aurait pu 
'faire cela en deux minutes. Tout ce qu'il avait :\ faire était de mettre le mot 
·"Approuvé", sur le document.. 

Q. A-t-il été approuvé, après que vous en êtes venu h un_règlement avec 
:M. Préfontaine ? 

R. Immédiatement. 

· Q. Sur quoi-se basait-on, 1\1. Whelan, pour réclamer ces $5.000 ? . 
:R. Demandez-moi quelque chose de plus facile que cela. -

Q. Ont-ils donné aucune 1·aison pour faire cette charge ? 

R. Il avait fait un gros compte, il réclamait $16,000 ; mais en étant·informé 
•.de ce que ça valait.. ....... c'était le compromis qu'il faisait. 
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Q. Mais vous lui avez payé $18,500 ? 

R. Tl avait déjà eu ~10,000, et je lui donnai nu ordre pour retirer $9,000, ee 
qui faisait $19,000,-parce qu'il y avait le bon que j'avais donné à Carrier, q_ui 
avait été escompté. 

• 
Q. Au cours des négociations, qui avez-vous vu en rapport avec cette ~ffaire-' 

là, pour en venir à _ce règlement,-à part de M. Préfontaine ? 

R. M. Beausoleil et puis, après cela, nous avons communiqué avec le Gou­
vernement, direQtement. :Nous avons cec; communications, et les réponses qui 
ont été données. 

Q. A quelle date avez-vous été payé ? 

R. Le 7 Mars, 1891. • 

Q. Quand avez-vous réglé avec M. Préfontaine ? 

R. Quelques jours auparavant, vers le 28 ou fo 30. Je pourrais le dire, parce 
que je devmis avoir son bon. 

M. Macnutstm· :-

Q. Comment avez-vous clos le compte, finalement ? 
-

R. J'ai donné un bon sur le· Gdvernement pour $9,000. 

Q, Et vous aviez payé, avant cela, combien ? 

R. Dans les différentes transactions, ça se montait à environ $10,000. · La 
seule chose à laquelle j'objectais c'était un paiement extra de $5,000. Il n'y 
avait rien du tout pour le justifier. 

Q. J~ comprends que vous croyez avoir été forcé d~ faire ce paiement par le 
refus du Procureur-Général d'approuver la quittance jusqu'à ce que vous ayiez 
réglé avec M. Préfontajne ? 

R. Le Gouvernement ne, voulait pas agir sans le rapport du Pl'ùcur1m11-
Gonéral. 

Q: Etes-vous venu personnellement en rapport avec le Procureur-Général î 

R· M .. Doherty a communiqué personnellement avec lui; et nous avons sa 
promesse par écrit. Comme de raison, je n'ai pas la moindre connaissance person­
nelle que Préfontaine lui ait donné aucun montant d'argent. 
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Q. · M. Préfontaine vous a-t-il expliqué comment le compte avait été aug-
menté de $16,000 à $18,000 ou $19,-000 ? · 

R. Non. Son compte personnel se montait à au-delà de $9,000 ou $10,000,­
Je l'ai payé,- puis j'arrivai, par compromis, à le réduire à $9,000. Il avait droit 

• à $13,500. Il prit une action contre moi, e·t le gouvernement refusa de régler 
avec moi tant que je n'aurais pas réglé avec lui. 

Q. Maintenant, venons-en à l'item 9 : " A l'honorv,ble James McShane, 
M. P. P., $7,100" Qaand cette soinme a-t-elle été payée et par quels montants ? 

R. Le 22 juillet, 1887, je lui donnai $2,500, pour l'élection de Laprairie. 

Q. Comment œla a-t-il été payé ? 

R. En argent, à lui-m~me. 

Q. Vous l'a-t-il demandé ? 

R. Oui, comme souscription électorale. 

Q. Ceci s'est passé à Montréal ? 

_R, Oui. 

Q. Dans quel bureau ? 

R. Aux bureaux du Gouvernement. 

Q. Le 22 juillet 1887, il était ministre de la Couronne, à cette époque ? 

R. Oui, il était commissaire des Travaux Publics. 

Q. Maintenant, quel est le paiement suivant ? 

R. $500, le 11 mars, 1887. 

Q. Pour quel objet cela a-t-il été donné ? 

R. Il m'a dit <1u'il s'en était ~ervi pour un diner qn'rl. arnit donné, mais Je 
lui avais donné cela pour payer $500 qu'il devait à Beausoleil-des honoraires sur 
sa contestation d'élection, mais il l'a employé pour un diner qu'il donna à Québec~ 
le jour de la St. Patrice. 

Q. Il vous a demandé cela pour payer des honoraires ? 

R, Je ne sais pas s'il l'a demandé. Je pense que je lui ai offert. II se plai­
gnait que :Beausoleil {tait après lui, et je pense que je lui ai offert cela. 
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Q. Vous dites qu'il vous a déclaré ensuite qu'il avait employé cela pour1e 
diner qu'il a donné à QuJbec le jour de la St. Patrice? · 

R. Oui. 

Q. Quel est le montant suivant? 

R. Le 15 octobre, 1887, $3,000. ,!e ne lui ai pas remis cet argent person­
nellement. 

Q. Quelles sont les circonstances dans lesquelles ce paiement a ét~ fait ? 

R. Une après-midi,-malheureusement-j'entrai au bureau du Gouverne­
ment et je le rencontrai là. Il me montra une dépêche en me disant : " Vous êtes 
justement l'homme qu'il me faut. J'ai besoin de $2,000. " La dépêche venait de 
M. Mercier, mais elle ne contenait aucune explication. Il me l'a montrée, et il 
fallait que ça vienne. "Bien, dit-il, pouvez-vous avoir cela demain?" Je lui dis : 
"Je ne peux pas vous le donner." Il me répondit·: " Il faut que vous ayiez cela."­
Comme de raison, il était ministre des Travaux Publics, et j'étais entrepreneur.­
"·Bien, lui dis-je, je regrette d'être entré ici."-" C'est là où nous différons d'opinion." 
Il dit: "je suis bien aise que voussoyiez venu." Je lui dis : "il est trop tard, les 
banques sont fermées." "Oh! répliqua:t~il, c'est correct, j'aurai l'argent." "Alors il 
téléphona à James Baxter de monter, et il (i\fcShane) dit: "Baxter, il me faut 
$3,000." Dans l'intervalle, voyez-vous, il avait mis un mille de plus. Baxter lut 
dit : "je vous proeurerai cela demain." Baxter alla à la Banque de Commer0e ei 
en retira soixante billets de $50,.de sorte que je présume qu'il les a données à 
McShane. 

Q. Avez-vous remboursé Baxter? 

R. O~i, le lendemain je lui ai payé sea $3,000. 

Q. Avez-vous vu Baxter remettre l'argeut à McShane ? 

R. Non. Je ni suis pas retourné au bureau. 

Q. Je comprends que l\f. 1\foSh:me a dem!mdé cet argent en représentant 
que c'était M. Mercier qui lui demandait de faire c~la, que c'était Mercier qui lui 
avait dit de se procurer les $3,000. 

R. Oui. C'est ce quej'ai compris ; mais il voulait avoir cela, et comme de 
raison, il s'est servi du nom de Mercier, mais je ne me 1appelle pas quel usage il 

. a fait de cet argent. · 
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Q. Vous a-t-il dit pourquoi il voulait avoir cet argent? 

R. Pom l'élection du comté d'Ottawa. 

Q. A-t-il dit que quelqu'un l'avait chargé de vous demander cela ? 

R. Il m' i:µontré la dépêche <le M. Mercier " Montez. Besoin urgent"'', ou 
quelque chose comme cela. Je n'ai rien vu dans le télégramme qui indiquait que 
M. Mercier demandait de l'argent. Ça ne m'indiquait rien :de semblable, à part la 
demande de monter. 

Q. M. l\foShane est-il monté ? 

R. Je ne saurais dire. 

Q Avez-vous été avec Baxter, à la l3anque de Commerce ? 

Il. Non. 

Q. Comment savez-vous qu'n a eu soixante billets de $50 ? 

R. Je ne le sais pas direètement, ou je ne ~•en souviens pas. 

Q. De qui avez-vous appris cela ? ... 
R Il y a quelque temps. Je connais Baxter-, parce que je lui ai donné un 

chèque le lendemain. 

Q. Baxter vous a-t-il dit qu'il avait eu les Lillets de banq\le ? 

R. Oui; et-, il y a quelques jour1>, McSha.ne a nié les avoir jamais eus. Bien, 
j'ai dit : il faut que Baxter en rendre compte. 

Q. Avez-vous, depuis, poi'té quelque défi à Baxter, à propos de cela? 

R Il dit: je n'ai pas été trouver McShane, je fai donné à M. Mercier, lui-
:tnême, personnellement, dans le bureau. 

Q. Quel bureau ? 

R. Dans le bureau du gouvernement, à Montréal. 

Q. C'est ce que Baxter vous a dit î 

R. Oui. 

Q. Quand cela ? 

R, Il n'y a pas deux mois. 



Paiements pa1· .M. J. P. lVhelœn.--ill. J. P. Whelun. 26i> 

M. Cl<>rau. ::_ 

Q. Savez-vous si Baxter a dit cela, comme question de fait ? 

R. J'ai toujours compris que McShane avait eu l'argent. McShane m'a dit­
lui-même : maintenant, fais attention et va chercher l'argent. Et il n'a jamais,. 
avant ces jours derniers, nié avoir eu l'argent; et Baxter m'a dit qu'il ne l'avait 
jamais donné à McShane, mais à M. Mercier lui-même, personnellement. 

M. Jlacltfaster :-

Q. Où avez-vous eu cette converl!lation avec Baxter '? 

R. Dans son propre bureau. 

Q. Y avait-il quelqu'un avec vous autres ? 

R. Il l'a admis tlevant d'autres personnes, depuis, Je ne pourrais pas dire ;· 
je ne m'en rappelle pas. 

Q. ·Quand vous avez eu ces conversations avec Baxter, y avait-il quelqu'un 
avec vous? 

R. Je pense que Tow Potter, l'encanteur, était présent alors. 

Q. Vous rappelez-vous quel jour c'était que vous avez eu cette conversation?-

R. Queh1ue temps après qu'un article eut paru dans " L'Empire. " 

Par M. Stuart :-

Q. Y a-t-il eu d'autres paiements faits par vous à M. McShane? 

R. Bien, j'ai escompté des billets de Pacaud pour $1,000, que McShane avait, 
et je lui ai donné le produit de l'escompte. Aujourd'hui, je poursuis Pacaud pour 
cela. 

Q. Qpand était-ce, cela ? 
~ 

R. Le 14 novembre, 1887. Il y a un autre $100. 

Q. Quand était-c~ ? • 

R. C'était une souscription pour les élections. Il avait souscrit $500 pou:r:. 
Montréal-Est, et je lui ai donné $100 en à-compte de ces $500. 
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Q. Noas nous sommes déjà occupés de l'item 10. Il reste l'it~m 11 : " A 
l'honorable C. A. P. Pelletier, sénateur, $2,500". Pourquoi cela a-t-il été donné? 

n. Pour les élections fédérales. 

Q. Quand? 

R. Le 10 décembre, 1886, 

Q. Qui a demandé cela ? 

R M. Pelletier. 

Q. Et vous lui avez donné cet argent à lui-même ? 

R Oui. 

Q. Où? 

R. Dans son propre bureau, à Québec. 

Q. Comment cela a-t-il été payé ? 

R. En deux montants: un de $1,000 et un de $1,500. 

Q. Tous les deux dans le même temps ? 

R. Dans un court espace de temps. 

Q; Pour le mê.ne objet? 

R. Oui, pour les élections fédérales. 

Q. Vous rappelez-vous comment ç'a été payé, en argent ? 

R. Oui, en argent. Puis, il y a un a11tre $300 en rapport avec cela, Je lui 
ai donné un billet que j'ai payé. Il a été escompté et payé à la Banque Nationale. 

Q. Vous ri.\ppelez-vous en quel temps c'était, cela? 

R. Ç'a été donné le 23 octobre, 1887. C'était une traite pour $300, que 
j'ai payée. 

Q. Ç'a été payé au sénateur Pelletier at:ssi ? 

R. Oui. 

Q. A-t-il tiré sur vous? 

R. Oui. Je lui donnai cette traite-là, et il l'endossa. 



Paiements par M. J. P. lVhelan.-M. J. P. lVhela·n. 265 

Q. Avez-vous payé d'antres sommes, pour des fins d'élection, "pour le séna- -
teur Pelletier ? 

R. C'est tuut ce dont je me souviens. 

Q. Il y a maintenant les items 12 et 13: "À Ernest Pacaud" ; voulez-vous 
expliquer cela ? 

R. C'est ~xpliqné dans l'item 3. 

Q. Je comprends que ces items sont incjla dans les items précédents ? 

R. Oui. App,,t·2mment c'est une erreur. 

· Q. Voulez-von, dire si ces paiements ont été faits dans le but d'obtenir le 
règlement de votre réclamation contre le Gouvernement de Québec ? 

'Objecté à cette question par 1\f. Guérin, Conseil pour le témoin. . . 

l,[, JJ.IacMastu :-

Q. Quel a été le ·motif on la raison qui vous a engagé à fa.ire ces paiement~ ? 

R. Bien, comme de raison, ce que j'ai donné était pour aider à renverser le 
Gouvernement fédéral, et je savais en même temps que cela ferait plaisir au parti · 
tt Québec, vu qu'ils étaient très anxieux de le vaincre . .. 

Q. Je ne fais pas allusion à aucune souscription en pa.rticulier, mais à tous 
les paiemfnts. 

Jl, Il y en a eu pom des fins politiques, purement et simplement, et pour 
services professionnels ; d'autres ont été faits dans le but de _me faire payer mes 
1·éclamations. 

Pa·r M. Stuu1·t : 

Voulez-vous dire si vous les avez les originaux des chèques, bill~ts, traites, 
télégramme3 ou autres documents en rapport avec ce3 différents paiements ? 

R. Bien, ceci requiert une explication que je vais donner. 

Q: Dites d'abord si vous les avez. 

R. Je ne les ai pas tous. 
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Q. Voulez-vous dire ce qui en est advenu, daus quelles circomtances vous les 
avez perdus ? 

R. M. Mercier revint d'Europe dans le p1intemps de 1888, et trouva les 
affaires à Québec, dans un état de désorganisation prononcée, surtout le départe­
ment des Travaux-Publics. Je dis : "McShane, on vous accusé de vol, et ainsi 
de suite." Je dis: "Bien, Mercier ne peut pas dire grand'chose; voici une liste 
que M. Mercier ne peut pas expliquer facilement, et il a eu cela sons clivera 
prétextes." Je crois que cela est pa~·eO:u aux oreilles de Mercier.-Je vais vous 
dire où sont les papiers. Mercier me dit: J'ai besoin de ces papiers-là, nous allons 
les mettre en mains stîres, et des qu'ils seront en sûreté, je vous paierai". Nous 
nous sommes réunis, Fitzpatrick,. Ford, Beausoleil et Mercier, et tous les papier~ 
furent mis dans une enveloppe : billets, traites, et tout le reste ; puis, de commun 
accord, Geoffrion fut choisi comme gardien, mais il ne vînt pas ce soir-là. Finale­
ment Marchand fut, de consentement commun, choisi. comme gardien, et co.Lllme 
Fitzpatrick devait partir pour Québec, (M. Cloran était chez Mercier ce soir-là, 
le 30 mars, 1889), ·Fitzpatrick dit: '· On ferait mieux de les laisser à 1'fercier, il 
les remettra à Marchand. Je lui demandai s'il n'y avait pas de ~anger ; ,il dit : 
"Non, tant pis s'il ne les remet pas." J'ai écrit une lettre,• que :Ford a signée, 
demandant les- papiers à Marchand, et il répondit qu'il ne les avait jamais vus, 
J'ai vu Mercier mettre les papiers dans son coffre de stîreté, dans sa maison de la 
'rne St. Denis. 

Q. Vous dites que vous avez vu ces papiers sous euvelo)'pe et qu'ils ont été 
déposés par M. Mercier dans son coffre de stîreté, chez lui ; les avez-vous revus 
après cela ? • 

R. Nnn, je ne les ai jamais revus depuis. J'en ai vu quelques-uns, je p~nse, 
it Québec. 

Q. En la possession de qui les avez-vous vus ? 

R. En la posstssion de M. Pacaud. 

Q. Avez-vous essayé de reprendre ces papiers ? 

R. J'ai trouvé que c'était complètement inutile. Lorsque Marchand a dit· 
qu'il ne les avait jamais eus, j'ai pensé que moin'I on en parlerait, mieux ce serait. 
C'est une liasse de papiers. Il en a été détruit une antre liass~ dernièremP.nt, le 
23 octobre àernier, dans le bureau ie M. Doherty. 

Q. A l'époque dn règlement ? 

R• Après le règlement. 
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Par M. MacMaster : 

Ils ont été détruits, dites-vous ? 

R. Oui. C'était une des conditions auxquelles je devais être payé .: que tous 
les documents privés que j'avais seraient laissés au bUl'eau de M. Dol:rerty. 

Q. Qui a imposé cette condition ? 

R. M. Beausoleil. Et j'ai dû faire une déclaration que c'étaient là tous les 
papiers que j'avais, et de plus, que je n'en avais pa':l de copies. 

' Q. Pour qui M. Beausoleil agissait-il ? 

R. Pour ie gouvernement. ,J'ai été payo dans le mois de màrs, et c'est en 
octobre seulement :iu'ils ont été détruits. Il y avait alors un autre :ip.onsieur, qui 
agissait, et qui est en posse;;sion de la déclaration. Je ne suis pas bien certain 
quant à la date. 

Q. Vous rappelez-vous si ces pàpiers ont été détruits une année avant cela, 
ou deux ans auparavant,-la masse des papiers ? 

R. Je ne sais pas. 

Q. Lorsque les papiers ont été remis à M. Mercier, est-ce un an avant le 
règlement final, ou bien deux ans, à peu près ? 

R. Deux ans. C'était le 30 mars, 1888. Ils ont certainement été laissés là 
par Fitzpatrick et moi, et comme nous sortions de la maison, M·. Marchand entrait. 
Quant aux papiers je ne les ai jamais revus, si ce n'est une partie, lors de l'e~quète 
à Québec. 

Trans~uestionné par· M. Oloran. 

R. Vous venez de dire que yous lei avez vus laissés sur la table de monsieur 
Mercier? 

R. Non, ils ont été.mis dans son coffre de sûretf1. 

Q. Quant aux paiements que vous avez faits aux différentes personnes men­
tionnées dans votre témoignage, avez-vous fait ces paiements-là, parce que M. 
Mercier ou aucun de ses collègues dans le ministère, vous aurait promis, verbale­
ment ou par écrit, de vous donner davantage, ou de vous payer votre réclamation Y 
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H, Ils ne devaient pas me donner plus que ce à quoi j'avais droit en justice . ' 
Q. Vous ont-ils fait aucune promesse écrite ou verbale ? 

R. M. Mercier a promis, le 29 mars, 1889, quanrl il a eu ces papiers-fa, qu'il 
y aurait un règlement. 

B. Vous a-t-il dit qu'il soumettrait votre réclamation à un ingénieur ou à un 
arbitre ? . 

R. Je lui ai dit que je consentirais à accepté un arbitre. 

Q. Les collègues de M. Mercier, ou M. :Uercier, vous ont-ils dit que si .#ous 
ne faisiez pas ces paiements aux personnes que vous avez mentionnées, que votre 
1·éclamation ne serait pas reconnue ? 

R. Je pourrais donner les dates, si j'avais le temps. Comme je descend.ais 
par l'ascenseur, dans ltJ printemps de 1889 .....• N on-:-je partirai de plus loin que 
cela~Tarte vint me voir à ma chambre, à l'hotel St. LouisA et me dit : "Si vous 
voulez faire une déclaration quant à la manière dont vous avez été traité,. je 
mettrai la chose devant le Lieutenant-Gouverneur, et je puis vous assurer que vous 
serez payé immédiatement. " 

Q. Quand était-ce, cela ? 

R. En 1889, je pellse. Je lui dis : ~• Bien, ce serait brt1ler vos vaisseaux, je 
ne peux pas en faire autant." Comme je descendais dans l'escenseur, je ren­
contrai M. Mercier Il dit : "Bien, vous n'avez pas encore fait votre déclara­
tion?" Dans le moment, je ne savais pas où il voulait en venir. Je lui dis: 
"Vos espions sont très habiles!" Il répondit: "Vous n'êtes pas encore pa)é l,. 
Je lui répliquai: "Et vous, vous n'êtes pas encore élu." Je pense que M. John 
Hall était présent,-et jë jure cela positivement. 

Q. Ça, c'est il y a trois ans ?· 

1t Deux ou trois ans. 

Q. Monsieur Tarte disait qu'il mettrait la réclamation devant le Lieutenant­
Gouverneur? 

R. Oui, mais j'ai refusé. M. N antel était présent. 

Q. Ce n'est pas une réponse à ma question. Est-ce que M. Afercier, ou aucuu 
de ses collègues vous ont menacé, vous ont dit que vous ne seriez pas payé. si 
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. vous ne payiez pas .ces sommes, que vous avez mentionnées, aux différentes 
personnes dont il a été question dans votre témoignage? Pouvez-vous jurer cela ? . 

R. M. Mercier n'est pas un fou. Je répondrai comme je l'entends. Iïy a 
plusieurs manières de contraindre un homme. 

Q. Je sou~ets aux Co~mississaires que je veux avoir une répo'nse à cette 
question-là-Comme question de fait, est-ce que lf. l\Iercier ou aucun de ses col­
lègues voua ont jamais menacé, ou essayé de vous corrompre, ou de vous forcer à 
faire ces paiements, et vous ont-ils dit que si vous ne les faisiez pas, vous n'obt.ien­
driez pas le rJ.glemcnt de votre réclamation ? 

Il. C'e~ u111.e q nestion vp.gue. 

Q. Répondez, s'il vous plaît. Est-ce que M. Mercier, ou aucun de ses collè­
gues vous ont fait quelques menaces, quelques promesses pour vous forcer à faire 
ces paiements aux personnes que vous avez mentionnées dans votre déclaration, 
et que si vous ne faisiez pas ces paiements-là, votre réclamation ne serait pas 
payée? 

R.. On m'a dit ensuite qu'à moins d'agir de telle ou telle manière, je ne serais. 
pas pay~. · 

·-• Q. Je vous demanùe si l\f. Mercier ou aucun de ses collègues vous ont dit 
cela ? 

• R. Oui, ils savaient que le règlement des réclamations serait entravé: J'ai les 
lettres mêmes <le l\f. Garneau disant que je ne serais pas payé. 

Q. Est-ce que le gouvernement n'étais pas mis en cause ? 

R. Ils ont refusé avant d'être mis en cause. 

' · Q. Lorsque vous étiez it régler votre réclamation avec Ford, n~avez-vous pas 
dressé une liste des noms ùcs peraounes auxquelles vous avez payJ de l'argent en 
rapport avec cette affaire-ci .E~t-ce qu'il n'y a pas êu un état semblable de pré-
paré ?.,-oui ou non ? • 

R. ,Je vai~ répondre à votre question. Lorsque les livres euren~ été dérobés 
et que la 1,entence arbitrale eut été rendue, M. Beausoleil, qui était alors soli 
avocat et son associé, télégraphia• à :Ford, de revenir•d'Eu~ope, et Ford e'en revint 
sans retard. Nous nous rencontrâmes. M. Geoffrion agit comme arbitre dans 
l'affaire. Beausoleil était pour Ford, et je dis : " Maintenant, je suis prêt à payer-­
à Ford tout ce que je lui dois. Qu'il produise les livres et nomm~ son comptable". 
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C'est ce que nous avons fait. JEJ dis: "Il y a des items pour affairés politiques, 
·que vous mettrez dans une seul entrée". et je préparai la liste, qui fu~ donnée à 
Geoffrion. Quand ils ont eu cela, ils ont découvert, naturellement, que ces 
-entrées, allant à mon crédit au lieu d'aller au sien, prouveraient qu'il (Ford) était 
mon débiteur; c'est pourquoi ils n'ont jamais produit les livres, mais ils s'en sont 
servi pour me menacer, et je fus informé par le go11vernement que je ne serais 
jamais payé avant d'avoir réglé avec Ford. 

Q. Voulez-vous, s'il vous plait, dire si vous avez dressé une liste de noms ? 

R. Oui. .. 
Q. Sont-ce les seuls noms conténus dans cette liste-là 1 . . 

R. J c ne dis pas cela. 

Q. Ce ne sont pas tous les noms ? 

R. Je ne dis pas cela. 

Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, nous donner les autres noms contenus dans 
cette liste ? • 

Objecté JJUl' M. Stuart, parceque cette question e11tratnerait sui: un terrain 
étranger à la Commission. 

R. Je le ferai, si la Commission me l'ordonne. Je ne pourrais pas donner 
ce renseignement en énumérant tous les noms qui sont sur la liste, c'est-à-dire 
ceux qui y étaient d'abord et ceux qui y ont été ajoutés depuis. J'en ai donné 
une copie 11 M. Geoffrion, mais elle a été détruite le 23 octobre. J'ai mes livres 
particuliers qui constatent tout l'argent que j'ai dépensé, jusqu'au dernier sou, 
depuis le mois de mai 1887. 

Pa,· 1'1. ltfacMaste1·: 

Pouvez-vous nous dire les noms des personnes autres qne celles mentionnées 
dans la Commission, auxquell,es vous avez payé .les argents, aux dates en ques­
tions, en rapport, avec ce contrat ? · 

R. Je pourrais le faire demain, je crois. 
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Par M. Cùwan : 

Vous avez dit dans votre déclaration, que vous aviez payé de l'argent, et 
vous avez nommé des personnes, telles .que M. Pelletier, M. Carrier, &c., comme 
étant des amis du gouvernement; ayez-vous payé de l'argent à des personnes 
opposées au gouvernement, depuis le 27 janvier 1887 ? 

R. J'ai souscrit en faveur de quelques amis personnels. 

Q. Je vous demande si vous avez payé de l'argent à des personnes oppost'es à 
1f. l\ferc1er, ou à aucun de ses aclversaires. 

R. J'ai souscrit quelques petites sommes. 

Q. Voulez-vous les mentionner? 

R. Je ne m'en souviens plus. Je poi11rais répondre à cette question demain. 
Je ne flarle jamais de mémoire. 

M. Colllment se fait-il que vous ne vons soyez pas préparé à répondre à ces 
question;,? 

R. Je me suis guidé sur la Commission, qui est imprimée ici. Je n'ai rien 
à cacher. 

Q. Dans tous les cas, vous reconnaissez avoir payé de l'argent aux adver­
saires de l\f. Mercier et de son gouvernement ? 

R. Quelques petites sommes à des amis personnel:i. 

Q. Je comprends que vous dites : des souscriptions en faveur d'amis 
personnels ? 

R. Oui, mais très peu, Ça ne se monte pas à beancoup au-delà de 81,000, 
en tout. 

Q. Pas pour obtenir le montant de votre réclamation ? 

R. Non. J'ai toujours souscrit en faveur d'amis . 
• 
Q. M'avez-vous jamais donné (à M Cloran) $3,600 ? 

R. J'ai dépensé" cela dans vos élections, et vous le saviez da11.s le tem p ~ 
je pense. 

Et le témoin ne dit rien de plus, pour le moment. 

ERUA. TU .H =••·A la page 222, au lieu de: "Le premier paiement a été fait le 
12 juillet 188G ", lis_pz: "le 12 juin 1886 ". 



C~ONIMISSI()N -I{OYALE 
Émi:-;e sous le Grand Sceau de la Province de Québec, le Onzième jour de janvier 

l'an mil huit cent quatre vingt-douze, nommant et constituant l'honorable juge 
:.\iichel Mathieu, Donald MacMaster, avocat et Conseil de la Reine, et Damase 
Masson, négociant, commissaires, pour faire enquête sur divers sujets et 
matières, se rattachant au bon gouvernement de cette Province, sous l'au­
torité de/il articles 596 et suivants des Statuts Refondus de la dite Province, 
au sujet des enquêtes sur les affaires publiques. 

PROCES-VERBAUX DES SÉANCES ET DÉPOSITIONS DES TÉMOINS 

SIXIÈME SÉANCE. • 
Le vingt-Iicuvième jour de janvier, en l'année de Notre-Seigneur mil-huit-

cent-quatre-vi ngt-douze. 

PRÉSE~Ts: 

~fr. DONALD MAcMASTER, 

Mr. DAMASE MASSON, 
Commissaires. 

La _Commission se réunit à 10.30 heures, au Palais d1 Justice, ù Montréal. 

1ll. llfncJJaste1· : 

Je regrette beaucoup d'avoir à vous dire que l'honorable juge Mathieu est 
tellement malade ce matin, et depuis hier, qu'.il est incapable de siéger aujourd'hui.. 
~on médecin lui a conseillé de ne pas sortir, et il ne pourra probablement pas 
reprendre l'tixercice de ses fonctions avant une semaine. C'est même contre l'avis 
de son médecin qu'il est venu ici hier. 

.. 

Dans ces circonstances, il ne nous reste plus, ù mon collègue et à moi, qu'à. 
ajourner les tnLvaux de la Commission à une date ultérieure, que nous ne pouvons 
indiquer maintenant. La Commission est ajournée sine die, mais avis de la pro­
chaine séance sera dûment" donné au public. 

Après s'être assuré que les sténographes avaient préparé copies des dépositions 
JtOUl' M. Lomer v~uin, la Commission s'ajourna sine die. 

EDM0}1D LORTIE, 
Secrétaire. 
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